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PREFACE. 


JtiNvoYÉ  en  Angleterre  par  le  gouverne- 
ment pour  y  étudier  le  système  et  la  marche 
du  jury,  je  publie  aujourd'hui  le  résultat  de 
mes  recherches.  L'institution  du  jury  anglais, 
ainsi  que  l'on  en  pourra  juger  par  la  lecture  de 
cet  ouvrage ,  se  trouve  tellement  liée  à  toutes 
les  autres  institutions  politiques ,  qu'il  m'a 
paru  impossible  de  la  connaître  avec  quel- 
ques détails,  sans  me  pénétrer  d'avance  de 
l'esprit  général  de  la  constitution  anglaise. 
Mon  premier  soin  a  donc  été  de  chercher 
à  m'approcher  des  personnes  les  plus  versées 
dans  la  connaissance  des  lois  de  leur  pays;  et 
ce  fut  alors  que  je  sentis  plus  particulière- 
ment le  prix  des  lettres  d'introduction  qui 
m'avaient  été  données  pour  M.  le  marquis 
de  Lansdown.  Cet  illustre  pair,  dont  la  mai- 
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son  offre  la  réunion  des  personnages  les  plus 
distingués ,  eut  la  bonté  de  me  mettre  en 
relation  avec  M.  Scarlett,Tun  des  premiers 
avocats  du  circuit  du  nord,  aujourd'hui 
membre  du  parlement,  et  appelé,  par  ses  ta- 
lens ,  à  y  remplacer  un  jour  son  illustre  ami 
sir  Samuel  Romilly.  M.  Scarlett  m'engagea  à 
suivre  son  circuit,  comme  le  moyen  le  plus 
assuré  de  mf instruire  de  tous  les  détails  que 
je  désirais  connaître;  et  il  me  promit  de  m'ai- 
der  de  ses  conseils,  et  de  m'éclaircir  toutes 
les  obscurités  que  je  pourrais  rencontrer  dans 
Tétude  que  je  me  proposais.  Le  gouverne- 
ment anglais  voulut  bien  aussi  me  recom- 
mander à  MM.  les  juges  Wood  et  Bailey, 
qui  devaient  tenir  les  assises  du  circuit  du 
nord;  et  ces  magistrats,  outre  les  attentions 
particulières  qu'ils  me  témoignèrent,  don- 
nèrent les  ordres  nécessaires  pour  que  l'on 
me  communiquât  toutes  les  pièces  que  je 
désirais  examiner.  MM.  les  avocats  du  cir- 
cuit se  firent  aussi  un   plaisir  de  m'offrir 
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toutes  les  explications  dont  je  pouvais  avoir 
besoin.  Enfin,  le  fils  de  M.  Scarlctt  eut  l'ex- 
trême complaisance  de  me  servir  d'inter- 
prète, de  m'accompagner  chez  les  under- 
she'rifs  pour  y  prendre  connaissance  des  li- 
vres des  jurés,  et  de  visiter  avec  moi  les  dif- 
férentes prisons  qui  se  trouvèrent  sur  mon 
passage. 

Le  travail  que  je  soumets  aujourd'hui  au 
public  est  donc  moins  le  fruit  de  mes  pro- 
pres réflexions,  que  le  recueil  des  opinions 
qui  m'ont  été  données  par  les  hommes  les 
plus  instruits  sur  les  matières  que  j'ai-  trai- 
tées. J'ai  tout  fait  pour  ne  pas  me  mépren- 
dre sur  le  sens  de  leurs  paroles  ;  je  leur  ai 
soumis  séparément  les  mêmes  difficultés; 
et  j'ai  eu  soin  d'éclaircir  les  points  sur  les- 
quels ils  étaient  d'avis  différent.  Enfin,  après 
avoir  terminé  mon  travail,  je  l'ai  confié  à 
l'examen  de  M.  Gray ,  l'un  des  jeunes  avo- 
cats qui  donne  les  plus  grandes  espérances^ 
je  l'ai  communiqué  ensuite  à  M.  Scarletty 
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qui  voulut  bien  s'arracher  un  instant  à  ses 
nombreuses  occupations  pour  relever  les  er- 
reurs qui  m'étaient  échappées ,  et  pour  me 
fournir  même  quelques  notes  sur  l'esprit  de 
la  constitution  anglaise. 

Je  puis  donc  présenter  cet  ouvrage  au  pu- 
blic avec  la  confiance  de  n'avoir  rien  négligé 
de  ce  qui  dépendait  de  moi,  pour  le  ren- 
dre digne  de  son  attention  ;  et  je  crois 
pouvoir  l'assurer,  qu'à  défaut  de  tout  autre 
mérite ,  il  y  trouvera  celui  d'une  grande  exac- 
titude. Je  puis  dire  encore,  dans  toute  la 
sincérité  de  ma  conscience,  que  je  ne  crois 
point  avoir  flatté  les  Anglais;  et  que  si  j'ai 
témoigné  pour  leur  caractère  et  leurs  insti- 
tutions une  estime  qui  paraîtra  peut-être 
exagérée ,  d'après  les  préventions  que  nous 
avons  contre  eux;  cette  estime  a  été  le  ré- 
sultat de  mon  intime  conviction  que  ce 
peuple  a  porté  plus  loin  qu'aucun  autre  la 
science  de  la  véritable  liberté,  et  les  vertus 
civiles  nécessaires  pour  la  maintenir.  Dans 
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la  comparaison  que  j'ai  été  appelé  à  faire  de 
son  système  criminel  avec  le  nôtre  ,  j'ai  dû 
dire  la  vérité  telle  qu'elle  paraissait  à  mes 
yeux,  sans  examiner  si  elle  était,  ou  non, 
de  nature  à  fortifier  ou  à  ébranler  la  haute 
opinion  que  tant  d'autres  avantages  nous 
donnent  si  justement  de  la  grandeur  de 
notre  nation.  Je  ne  concevrai  jamais  que  la 
flatterie  considérée  comme  un  vice  si  bas 
à  l'égard  d'un  particulier,  devienne  un  de*- 
voir  à  l'égard  de  son  pays. 

J'ai  cru  encore  qu'il  serait  utile  de  tra- 
cer une  esquisse  légère  des  mœurs  publi* 
ques  et  privées  de  la  nation  anglaise,  parce 
que  ce  n'est  pas  connaître  les  lois  d'un  peu- 
ple que  d'ignorer  l'esprit  dans  lequel  elles 
sont  exécutées.  Ce  que  les  mœurs  des  An- 
glais ont  d'ailleurs  de  recommandable,  étant 
plutôt  l'effet  de  l'influence  de  leur  constitu- 
tion que  de  celle  de  leur  climat,  il  m'a  sem- 
blé que  ce  tableau  pourrait  avoir  pour  nous 
un  intérêt  particulier.  Il  nous  montrera  ce 
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que,  par  l'action  journalière  de  nos  nouvel- 
les institutions,  nos  mœurs  actuelles  devront 
nécessairement  devenir  un  jour;  ou  bien  si 
ces  institutions  devaient  trouver  de  trop 
grands  obstacles  à  vaincre  dans  nos  anciens 
préjugés,  il  nous  présentera  les  mœurs  nou- 
velles que  nous  devons  adopter  par  un  cou- 
rageux effort  sur  nous-mêmes ,  afin  de  con- 
server notre  liberté. 

J'ai  terminé  par  un  exposé  rapide  des 
améliorations  qu'il  me  semblait  que  l'on  pou- 
vait apporter  dans  nos  lois  criminelles.  J'ai 
signalé  sans  ménagement  tous  les  abus  qui 
existaient,  et  ne  me  suis  point  laissé  arrêter 
par  la  crainte  des  mécontenlemens  ,  et  peut- 
être  des  animosités  que  j'allais  exciter  con- 
tre moi.  J'ai  voulu  qu'au  moment  où  l'at- 
tention des  cbambres  allait  être  appelée  sur 
la  révision  de  la  procédure  criminelle  ,  elles 
en  connussent  le  véritable  état.  Je  ne  me 
suis  pas  dissimulé  que  si  ce  travail  parais- 
sait, sous  quelques  rapports,  digne  de  lin- 
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tërèt  public ,  il  serait  probablement  l'objet 
de  la  critique  de  tous  les  partis.   Les  uns  y 
verront  une  intention  de  préparer  les  esprits 
au  joug  d'une  aristocratie  nouvelle:  les  au- 
tres le    regarderont    au    contraire    comme 
écrit  dans  le  dessein  d'exciter  le  peuple  à 
demander  à  la  couronne  de  nouvelles  garan- 
ties; mais  je  me  consolerai  par  la  pensée  que 
j'aurai  fait  un  acte  de  bon  citoyen  ;  et  que 
peut-être  l'exemple   d'une   nation  soumise 
depuis  si  long-temps  à  un  système  criminel 
rempli  de  douceur  et  de  commisération  pour 
les  accusés,  aura  quelque  influence  sur  nos 
vieilles  et  barbares  habitudes:  qu'il  adoucira 
notre  rigueur,  et  nous  portera  a  des  chan- 
gemens  que  l'honneur  de  notre  caractère  na- 
tional réclame  impérieusement.  Si  je  me  suis 
trompé  dans  l'espérance  des  avantages  que 
nous  trouverions  à  adopter  certaines  formes 
de  la  procédure  anglaise,  je  l'ai  fait  de  bonne 
toi    et    sans    aucune    espèce   d'engouement 
pour    des    institutions   étrangères.    Mais  la 
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marche  rapide  de  ces  institutions ,  com- 
parée à  la  difficulté  que  les  nôtres  ont  à  se 
mouvoir,  a  produit  sur  moi  une  impression 
si  vive,  que  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  dé- 


sirer avec  ardeur  que  nous  pussions  nous 
les  approprier  en  partie ,  afin  que  notre  ins- 
truction criminelle  pût  devenir  à  son  tour 
un  objet  d'envie  et  d'émulation  pour  les 
étrangers. 


DE  L'ADMINISTRATION 

DE 

LA  JUSTICE  CRIMINELLE 

EN  ANGLETERRE, 

ET  DE 

L'ESPRIT  DU  GOUVERNEMENT  ANGLAIS, 

»\vwvnvi\\nvivnvi\\iivnvivvuvin\vkumtvvii\.\vu'.  .1^ 

CHAPITRE   PREMIER. 

Observations  préliminaires. 

rouR  pouvoir  se  former  une  idée  exacte  de  la 
procédure  criminelle  établie  en  Angleterre,  il 
est  nécessaire  d'avoir  quelques  connaissances  pré- 
liminaires de  certaines  lois  civiles  et  politiques 
qui  exercent  une  grande  influence  sur  plusieurs 
parties  de  cette  procédure. 

Les  biens  ne  sont  pas  également  partagés  en 
Angleterre ,  comme  ils  le  sont  en  France ,  entre 
tous  les  enfans  d'une  même  famille.  La  plupart 
des  grandes  terres  sont  substituées,  et  dans  toutes 
les  classes  de  la  société ,  depuis  le  lord  jusqu'au 
plus  obscur  citoyen,  la  loi  a  donné  à  l'aîné  tous 
les  biens  immeubles  de  la  succession,  et  ne  laisse 
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à  partager  entre  les  autres  enfans  que  les  biens 
mobiliers*  ITest  vrai  qu'elle  accorde  aussi  aux 
parens  la  faculté  illimitée  de  disposer  de  la  to^ 
talilé  de  leurs  biens,  ainsi  qu'ils  le  jugent  con- 
venable ;  mais  il  est  excessivement  rare  qu'ils 
profitent  de  ce  droit  pour  égaliser  les  partages  j 
et  quoiqu'il  soit  difficile  d'assigner  d'une  manière 
précise  la  portion  des  cadets  ,  puisqu'elle  dépend 
du  caprice  ou  de  l'opinion  particulière  des  tes- 
tateurs ,  on  peut  cependant  assurer  qu'elle  est 
toujours  de  beaucoup  inférieure  à  la  portion  de 
l'aîné. 

Ainsi  les  mœurs  de  la  nation,  loin  d'être  en 
contradiction  avec  la  loi ,  sont  au  contraire  con- 
formes à  son  esprit  ;  et  dans  toutes  les  familles  ,  le 
principe  de  l'inégalité  des  partages,  et  de  la  dé- 
volution à  l'aîné  de  la  presque  totalité  de  la  for- 
tune immobilière  est  irrévocablement  consacré. 

Cette  loi  et  ces  mœurs  sont  fécondes  en  grands" 
résultats. 

Le  plus  important  de  tous  est  d'attacher  chaque 
famille ,  non-seulement  à  ses  biens ,  mais  même 
encore  à  la  province  dans  laquelle  ils  sont  situés, 
et  cet  attachement  devient  quelquefois  un  senti- 
ment si  vif ,  et  pour  ainsi  dire  si  religieux  ,  qu'il 
existe  un  grand  nombre  de  terres  qui  appartien- 
nent aux  mêmes  familles  depuis  le  temps  de  la 
conquête.  Chacun  se  plaît  à  embellir  et  à  amé- 
liorer des  biens  qu'il  sait  devoir  passer  à  sa  pos- 
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térité  la  plus  reculée.  Aussi  n'est-il  pas  de  cam- 
pagnes qui  offrent  un  aspect  pins  séduisant  que 
les  campagnes  d'Angleterre.  Elles  sont  toutes 
couvertes  de  parcs  entretenus  avec  la  plus  grande 
recherche,  et  animés  par  le  mouvement  et  les 
jeux  d'une  multitude  d'animaux  domestiques  qui 
y  paissent  en  liberté.  Chaque  propriétaire  a  soin 
de  son  jardin  comme  de  sa  maison  ,  et  serait  hon- 
teux de  le  présenter  à  un  étranger  dans  un  état 
d'abandon  ou  de  négligence.  L'œil  du  maître  a 
toujours  la  même  vigilance,  parce  que  le  maître 
ne  vieillit  jamais.  Lorsque  l'âge  commence  à  le 
rendre  indifférent  aux  jouissances  de  ce  monde, 
que  la  terre  lui  offre  en  vain  toutes  ses  séduc- 
tions ,  et  qu'il  n'attache  plus  d'importance  à  rien 
qu'à  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l'éternité  ,  il  est 
remplacé  par  son  fils  aîné  que  sa  jeunesse  tient 
encore  près  des  choses  d'ici-bas  ;  et  qui ,  appelé 
à  la  possession  prochaine  des  biens  de  la  famille, 
déploie  dans  leur  administration  une  surveillance 
d'autant  plus  active,  que  son  père  s'avance  plus 
rapidement  vers  le  terme  de  sa  carrière. 

Ce  n'est  cependant  pas  seulement  à  cet  ordre 
de  succession  qu'il  faut  attribuer  l'usage  où  sont 
les  Anglais  de  passer  dans  leurs  terres  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  puisque  dans  les  pro- 
vinces de  France ,  où  ce  même  ordre  de  succes- 
sion était  autrefois  établi,  les  propriétaires  n'en 
étaient  pas  moins  dans  l'habitude  de  se  renfermer 
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dans  les  villes,  et  d'y  établir  le  principal  siège 
de  leurs  affaires.  Cet  usage  est  aussi  le  résultat 
de  toutes  leurs  institutions  municipales,  qui,  com- 
me je  vais  l'expliquer,  confèrent  aux  principaux 
citoyens  de  chaque  comté,  non-seulement  l'ad- 
ministration presque  entière  de  la  province ,  mais 
encore  l'établissement,  la  répartition  et  l'emploi 
d'une  grande  partie  des  taxes,  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique ,  et  la  distribution  de  la 
justice. 

C'est  l'expectative  de  ces  dignités  municipales 
qui,  réunie  à  l'effet  du  système  de  succession 
que  je  viens  d'exposer,  retient  chaque  proprié- 
taire sur  ses  domaines,  et  lui  en  fait  préférer  le 
séjour  animé  et  rempli  de  mille  intérêts  divers, 
à  celui  qu'il  ferait  à  la  ville ,  et  qui  se  consume- 
rait en  plaisirs  insipides  et  en  occupations  futiles. 

Ainsi,  la  grande  et  importante  classe  des  pro- 
priétaires ,  loin  d'être  resserrée  sur  quelques 
points  étroits,  se  trouve  presque  uniformément 
répartie  sur  toute  la  surface  de  l'empire,  et 
contribue  à  répandre,  jusque  dans  les  lieux  les 
plus  écartés,  l'instruction,  les  bonnes  maniè- 
res ,  ainsi  que  les  inventions  utiles  et  agréables 
qu'elle  va  chercher  l'hiver  dans  la  capitale.  Ce 
premier  effet  de  l'influence  des  gens  aisés  sur  la 
masse  générale  du  peuple  est  excessivement  sen- 
sible pour  un  étranger.  Il  est  surpris,  en  par- 
courant l'Angleterre,  de  n'y  pas  rencontrer  ces 
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airs  provinciaux  qui  sont  si  frappans  partout 
ailleurs.  Il  trouve,  d'un  bout  du  royaume  à  l'au- 
tre à  peu  près  la  même  manière  de  s'habiller, 
les  mêmes  habitudes,  la  même  propreté,  les 
mêmes  voitures,  et  presque  le  même  langage.  La 
dation  ne  parait  pas  être  l'assemblage  de  diffé- 
rentes nations  vainement  réunies  sous  un  même 
gouvernement,  et  toujours  séparées  par  leur  an- 
ciennes mœurs  et  leurs  anciens  usages.  Tout  le 
peuple  anglais  ne  semble  faire  qu'un  seul  peu- 
ple soumis  à  la  même  loi,  animé  par  les  mêmes 
institutions,  fier  des  mêmes  droits,  et  lié  par  les 
mêmes  intérêts,  les  mêmes  vœux,  et  si  l'on  veut, 
les   mêmes  préjugés. 

Leurs  occupations  dans  leurs  terres  sont  ana- 
logues au  but  qu'ils  se  proposent,  ou  qu'ils  ont 
atteint  déjà,  celui  d'obtenir  dans  le  comté  quel- 
ques-uns de  ces  emplois  administratifs  qui  ne 
sont  destinés  qu'aux  propriétaires  les  plus  dis- 
tingués, comme  par  exemple  celui  de  grands 
jurés.  Ce  désir  les  porte  à  fixer  sur  eux  l'atten- 
tion et  la  considération  publique  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  par  une  con- 
duite exemplaire  dans  l'intérieur  de  leur  famille, 
par  leur  exactitude  à  remplir  leurs  devoirs  de 
cïtoye  "l  ,  par  une  bienveillance  générale  pour 
leurs  inférieurs,  ou  par  de  grandes  entreprises 
d'agriculture.  Ils  se  font  une  obligation  de  con- 
tribuer, autant  qu'il  est  en  eux,  à  la  pompe  des 
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fêtes  de  la  province,  de  certains  concerts  d'usage, 
des  courses  de  chevaux,  et  des  bals  qui  se  don- 
nent à  l'époque  des  assises.  Ils  regardent  ces  fêtes 
comme  des  fêtes  de  famille ,  ils  s'empressent  de 
souscrire  pour  les  dépenses  qu'elles  occasionnent, 
ils  y  paraissent  dans  leurs  équipages  les  plus  élé- 
gans ,  ils  y  conduisent  leurs  femmes  et  leurs 
filles.  Ils  assistent  enfin  aux  assemblées  politiques 
du  comté,  et  cherchent  à  s'y  faire  distinguer, 
sinon  comme  orateurs,  au  moins  comme  des  ci- 
toyens versés  dans  la  connaissance  des  lois  et 
des  vrais  intérêts  de  leur  pays. 

Leur  vie ,  à  la  campagne ,  n'offre  donc  pas  cette 
espèce  de  monotonie  qui  s'attache  presque  tou- 
jours aux  situations  finies  ;  elle  est  au  contraire 
doucement  agitée  par  le  besoin  de  la  considéra- 
tion publique;  et  c'est  ainsi  qu'une  famille  nou- 
velle qui  vient  s'établir  dans  un  comté,  restreinte 
d'abord  dans  ses  désirs  ,  se  contente ,  de  préve- 
nances et  d'invitations;  devenant  ensuite  plus  dif- 
ficile ,  ambitionne  des  titres  ou  des  dignités  lo- 
cales; et  enfin,  encouragée  par  le  succès»,  aspire, 
sinon  à  l'inestimable  honneur  de  la  députation  au 
parlement,  au  moins  à  celui  d'exercer  une  grande 
influence  sur  les  élections. 

Mais  si  les  grands  propriétaires  ont,  dans  l'in- 
térêt de  leur  ambition,  un  besoin  continuel  de  la 
bienveillance  de  leurs  concitoyens ,  ils  ont  encore 
le  précieux  avantage  de  ne  pas  y  trouver  d'obs- 
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tacles  dans  des  privilèges  exclusifs,  qui  les  ren- 
draient l'objet  de  la  jalousie  universelle. 

Il  n'y  a  point  en  Angleterre  de  noblesse  pro- 
preniént  dite  dans  le  sens  que  nous  attachons  à 
ce  mot.  La  naissance  n'y  donne,  si  ce  n'est  aux 
familles  revêtues  de  la  pairie,  aucun  titre  ,  aucun 
droit,  aucune  prérogative  quelconque.  On  n'y 
connaît  pas  deux  nations  comme  dans  la  plupart 
des  autres  Etats  de  l'Europe,  l'une  noble,  des- 
cendant des  anciens  conquérans ,  et  l'autre  rotu- 
rière ,  descendant  des  peuples  conquis,  qui  se 
perpétuent  de  générations  en  générations,  sans 
jamais  pouvoir  se  confondre.  Le  mot  g rent il hom- 
me y  dans  le  sens  où  nou£  l'entendons,  est  in- 
connu en  Angleterre,  à  peine  même  y  est-il 
compris. 

Les  Anglais  ne  reconnaissent  comme  nobles, 
noblemen ,  que  les  seuls  membres  de  la  chambre 
des  pairs  et  leurs  fils  aînés ,  appelés  à  1a  pairie  (1). 
Ces  derniers  même  n'ont  pas  le  droit  de  prendre 


(1)  11  n'en  est  pas  tout-à-fait  ainsi  en  Irlande  et  en 
Ecosse.  Lors  de  l'union  ,  tous  les  pairs  irlandais  et  écossais, 
n'ayant  pu  faire  partie  de  la  chambre  des  pairs  du  royau- 
me ,  il  a  été  stipulé  qu'il  n'y  en  aurait  qu'un  certain  nom- 
bre qui  y  serait  admis,  savoir  :  ringt-huil  pour  l'Irlande 
et  seize  pour  l'Ecosse.  Ces  pairs ,  qui  représentent  au  par- 
lement impérial  la  pairie  irlandaise  et  écossaise ,  ne  sont 
nommés  qu'à  vie  ou  pour  une  session  du  parlement. 
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le  titre  de  lords,  et  si  on  le  leur  donne,  c'est  sim- 
plement par  courtoisie ,  et  ce  titre  n'est  pas  re- 
connu en  justice  :  ils  ne  sont  désignés  dans  les 
tribunaux  que  parleurs  simples  noms  de  famille, 
auquel  on  ajoute  ces  mots  :  ordinairement  ap- 
pelé lord  un  tel  (commonly  called  lord....  ) 

Lorsqu'un  membre  de  la  chambre  des  pairs  a 
plusieurs  titres,  et  qu'il  est  à  la  fois  duc,  marquis 
et  comte,  ces  titres  sont  successivement  dévolus 
à  son  fils,  son  petit- fils  et  son  arrière  petit-fils 
aîné.  Ses  enfans  cadets  ont  le  simple  privilège 
d'ajouter  a  leurs  noms  la  qualification  d'hono- 
rables.  Mais  quant  aux  descendans  cadets  de  son 
fils  aîné ,  ou  aux  de^fcendans  de  ses  enfans  ca- 
dets, ils  ne  peuvent  porter  que  leurs  simples 
noms  de  famille  (1). 

Il  y  a  aussi  des  titres  qui  sont  accordés  aux  ci- 
toyens non  nobles  compris  dans  la  classe  des  com- 
monersj  quelques-uns  de  ces  titres  sont  hérédi- 
taires, et  les  autres  personnels. 

Le    seul    titre    héréditaire ,    après    celui    de 
lord  (2),  est  celui  de  baronnet  j  il  est  donné  par 


(1)  Cependant  les  enfans  cadets  d'un  duc  et  d'un  marquis 
conservent  encore  le  titre  de  lord  ,  qui  leur  est  donné  par 
courtoisie  ,  à  la  différence  de  ceux  d'un  comte  ,  vicomte  ou 
Baron. 

(2)  On  connaît  en  Angleterre  un  autre  titre  d'honneur 
qui ,  quoique  personnel ,  passe  immédiatement  après  celui 
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le  roi  aux  citoyens  qui  ont  rendu  des  services 
à  l'Etat  dans  quelque  carrière  que  ce  puisse 
être  (1).  Ce  titre  se  transmet  au  fils  aîné  seule- 
ment, et  les  cadets  n'ont  point  de  qualification 
particulière.  1 

Les  autres  titres  sont  purement  personnels.  Le 

premier,  celui  de  knight  (chevalier),  est  aussi 

accordé  par  le  roi ,  soit  de  lui-même  à  titre  de 

récompense ,   soit  sur  la  demande  qui  lui  en  est 

faite;  et  le  second,  celui  de  escjuire  (écuyer), 

est  généralement  donné  à  tous  les  propriétaires 

de    terres  ainsi   qu'aux  individus    exerçant  une 

profession  libérale,  comme  les  avocats,  les  mé- 

deçins,  les  banquiers,  les%égocians  en  gros,  elc 

4  Les  femmes  seules  des  baronnets  et  des  knig-hts 

;  ont  droit  comme  celles  des  lords  ,   de  porter  le 

i  titre  de  ladj. 

Tous  les  autres  citoyens  sont  gentlemen ,  ce 
qui  répond  à  notre  mot  de  monsieur ,  et  cette 


de  lord ,  c'est  celui  de  Banneret.  Il  doit  être  donné  par  le 
roi  en  personne  sur  le  champ  de  bataille,  en  présence  de 
l'ennemi.  Mais  ce  titre  est  tombé  tout-à-fait  en  désuétude, 
le  roi  n'ayant  plus  occasion  de  commander  ses  armées  en 
Angleterre  ,  et  ne  pouvant  le  faire  en  pays  étranger. 

(1)  Le  maire  de  Londres  est  quelquefois  nommé  baronnet 
après  l'expiration  de  ses  fonctions  municipales.  Le  médecin 
du  prince  régent  a  été  revêtu  de^iiù?e  au  mois  d'octobre 
dernier.  /^  **<& 
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dénomination  est  donnée  au    peuple  lui-même 
quand  il  est  harangué  à  l'époque  des  élections. 

Ces  rangs ,  ainsi  que  ceux  que  donnent  les 
emplois  publics ,  sont  fixés  par  un  règlement 
qui  s'observe  avec  la  plus  grande  exactitude  jus- 
que dans  les  réunions  privées,  et  prévient  tous 
les  différends  que  pourrait  occasionner  le  choc 
des  prétentions  particulières.  Ce  règlement  que 
je  joins  ici  (i)  fait  connaître  toute  la  pensée  du 


(i)   Table  des  préséances. 

i°.  Le  roi. 

2°.  Le  prince  de  Galle^ 

3°.  Les  princes  fils  du  roi. 

4°.  Les  frères  du  roi. 

5°.  Les  oncles  du  roi. 

6°.  Les  pelits-fils  du  roi. 

7°.  Les  fils  des  frères  ou  sœurs  du  roi. 

8°.  L'archevêque  de  Canlorbery ,  lord  primat  d'Angle- 
terre. 

9°.  Le  grand  chancelier. 

io°.  L'archevêque  d'Yorck. 

1 1  °.  Le  grand  trésorier. 

:  2°.  Le  président  du  conseil  privé. 

î  7)°.  Le  lord  du  sceau  privé. 

j  4°.  Le  lord  haut  constable. 

i5°.  Le  comte  maréchal. 

t6°.  Le  lord  grand  amiral. 

j  70.  Le  lord  sénéchal  de  la  maison  du  roi. 

i8°.  Le  lord  chambellan  de  la  maison  du  roi. 

j  9°.  Les  ducs  dans  l'ordre  de  leurs  diplômes. 
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législateur ,  et  le  motif  secret  dont  il  était  animé, 
de  n'établir  de  distinction  que  dans  l'intérêt  pu- 
blic, et  non  dans  celui  des  familles. 


20°.  Les  marquis  dans  l'ordre  de  leurs  diplômes. 

2i°.  Les  fils  aînés  des  ducs. 

22°.  Les  comles  dans  l'ordre  de  leurs  diplômes. 

23°.  Les  fils  aînés  des  marquis. 

24°.  Les  fils  cadets  des  ducs. 

25°.  Les  vicomtes  dans  l'ordre  de  leurs  diplômes. 

2G0.  Les  fils  aînés  des  comtes. 

270.  Les  fils  cadets  des  marquis. 

280.  Les  évêques  de  Londres,  Durham  ,  Winchester  , 
et  tous  les  autres  évèÉfces  dans  l'ordre  de  leur 
sacre. 

290.  Les  barons  dans  l'ordre  de  leurs  diplômes. 

3o°.  L'orateur  de  la  chambre  des  communes. 

5i°.  Les  fils  aînés  des  vicomtes. 

02°.  Les  jeunes  fils  des  comtes. 

33°.  Les  fils  aînés  des  barons. 

34°.  Les  chevaliers  de  la  jarretière. 

55°.  Les  membres  du  conseil  privé. 

56°.  Le  chancelier  de  l'échiquier. 

3 70.  Le  chancelier  du  duché  de  Lancastre. 

38°.  Le  lord  chef- justice  de  la  cour  du  banc  du  roi. 

3g°.  Le  maître  des  rôles. 

4o°.  Le  lord  chef-justice  de  ]a  cour  des  plaids  communs. 

4i°.  Le  lord  chef  baron  de  l'échiquier. 

420.  Les  juges  suivant  leur  ancienneté. 

43°.  Les  bannerets  faits  par  le  roi  en  personne  ,  sous  l'é- 
tendard royal  déployé. 

44°-  Les  fils  cadets  de»  vicomtes  > 
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Aucun  des  titres  que  je  viens  d'énoncer  ne 
confère  par  lui-même  le  moindre  privilège  ,  soit 
pécuniaire,  soit  honorifique.  Il  reste  cependant 
encore  en  Angleterre  quelque  vestige  des  droits 


45°.  Les  fils  cadets  des  barons. 

46°.  Les  baronnets. 

47°.  Les  bannerets  non  faits  par  le  roi  en  personne» 

48°.  Les  chevaliers  du  bain. 

4g".   Les  chevaliers  bacheliers. 

5o°.  Les  fils  aînés  de*s  fils  cadets  des  pairs. 

5i°.  Les  fils  aînés  des  baronnets. 

52°.  Les  fils  aînés  des  chevaliers  de  la  jarretière. 

53°.  Les  fils  aînés  des  bannerets. 

54°.  Les  fils  aînés  des  chevaliers  du  bain. 

55°.  Les  fils  aînés  des  chevaliers. 

56°.  Les  fils  cadets  des  baronnets. 

5j°.  Les  écuyers  du  corps  du  roi. 

58°.  Les  membres  de  la  chambre  privée. 

5y°.  Les  écuyers  des  chevaliers  du  bain. 

6o°.  Les  écuyers  par  création. 

6i°.  Les  écuyers  par  charges. 

620.  Les  fils  cadets  des  chevaliers  de  la  jarretière. 

63°.  Les  fils  cadets  des  deux  espèces  de  bannerets. 

64°.   Les  fils  cadets  des  chevaliers  du  bain. 

65°.  Les  fils  cadeis  des  chevaliers  bacheliers. 

60°.  Les  personnes  ayant  permission  de  porter  des  armer 

G 70.  Les  ecclésiastiques  ,  les  avocats,  les  médecins  et  les 
officiers  de  l'armée  navale  et  de  l'armée  de  terre, 
à  qui  leur  profession  donne  rang-  de  gentlemen. 

G8".  Les  propriétaires  de  terres. 

690.  Les  négocians. 
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féodaux,  mais  ces  droits  ne  sont  pas  propres  à 
la  personne,  et  ne  résultent  pas  de  la  naissance, 
ils  sont  inhérens  à  la  terre  j^^a^sje^^avec  elle  , 
dans  la  possession  de  l'acheteur. 

Ces  terres  privilégiées  s'appellent  manors }  et 
et  ceux  qui  les  possèdent  lords  of  the  majwrs. 

Les  privilèges  qui  y  sont  attachés  dépendent 
de  la  qualité  des  terres  enclavées  dans  le  manoir, 
et  sont  plus  ou  moins  étendus,  suivant  que  ces 
terres  sont  des  freeholds  ou  des  copj-holds. 

Les  freeholds  sont  des  terres  dont  les  anciens 
possesseurs  étaient  personnellement  propriétai- 
res ,  mais  pour  lesquelles  ils  devaient  foi  et 
hommage  à  leur  seigneur  suzerain.  Ces  terres 
étaient  soumises  envers  le  propriétaire  de  la  sei- 
gneurie, à  un  cens  de  la  valeur  d'un  ou  deux 
shillings,  appelé  cjuite  rentj  et  c'est  ce  droit  qui 
se  paie  encore  aujourd'hui  au  lord  du  manoir 
par  le   propriétaire  du  freehold  ,    qui  n'est  du 


70°.  Les  artisans. 
710.  Les  laboureurs. 

Les  femmes  mariées  ont  droit  entre  elles  au  même  rang 
que  leurs  maris  observent  entre  eux;  et  les  veuves  con- 
servent le  rang-  de  leur  mari  ,  à  moins  que  ce  rang  ne 
provienne  de  leur  profession.  Les  femmes  non  mariées 
jouissent  du  même  rang  qu'ont  leurs  frères  aînés  parmi  les 
hommes  durant  la  vie  de  leurs  pères. 


j4  DE  L'ADMINISTRATION 

reste  passible  d'aucune  autre  espèce  de  servitu- 
de, soit  de  chasse,  soit  de  pêche,  etc.  (1). 

Les  copy-holds  sont  des  terres  qui  paraissent 
avoir  appartenu  autrefois  au  seigneur  du  manoir 
lui-même,  et  avoir  été  concédées  par  lui  sous 
certaines  conditions  qui  faisaient  partie  de  l'aban- 
don de  la  terre ,  et  en  constituaient  pour  ainsi 
dire  le  prix.  Ces  terres  sont  ainsi  appelées  parce 
que  le  litre  de  la  cession  est  inscrit  sur  les  regis- 
tres seigneuriaux ,  et  que  le  tenant  n'en  a  qu'une 
copie  qui  doit  être  renouvelée  à  chaque  mutation. 
Les  conditions  de  la  cession  varient  suivant  les 
usages  de  chaque  manoir. 

Dans  le  principe  Ifê  seigneur  pouvait  rentrer 
à  volonté  dans  la  possession  de  sa  terre,  soit 
du  vivant  du  copj-holder  lui-même ,  soit  à  l'épo- 
que de  son  décès  ;  mais  les  seigneurs ,  ayant 
long-temps  négligé  d'exercer  cette  faculté,  par 
un  sentiment  de  bienveillance  envers  les  familles 
de  leurs  tenans,  elle  a  été  insensiblement  consi- 
dérée comme  n'existant  plus  ,  d'autant  qu'elle 
était  contraire  aux  progrès  de  l'agriculture^  en 
ce  qu'elle  plaçait  le  copy-holder  et  sa  famille  dans 


(1)  La  plupart  des  fréeholds  sont  même  dégagés  aujour- 
d'hui de  cette  petite  rente  ,  soit  parce  qu'ils  relevaient  ori- 
ginairement du  roi ,  qui  en  a  fait  la  remise  ,  soit  parce 
que  ceux  qui  les  possèdent  ont  acquis  leur  libération  du 
propriétaire  de  la  rente. 
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une  incertitude  décourageante,  et  dans  un  état 
de  dépendance  trop  voisin  de  la  servitude.  Au- 
jourd'hui donc  les  héritiers  du  tenant  ou  ses  ayant- 
cause  ne  sont  plus  soumis  qu'à  remplir  les  con- 
ditions premières  imposées  à  lu  Cession.  L'origine 
et  la  cause  de  ces  conditions  s'étant  même  peu  à 
peu  perdues  par  le  laps  du  temps,  elles  ont  fini 
par  ne  plus  paraître  que  des  stipulations  humi- 
liantes, et  l'esprit  du  siècle  tend  continuellement 
aies  annuler.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
herioty  c'est-à-dire,  le  droit  qu'a  le  seigneur  du 
manoir  de  choisir ,  soit  le  meilleur  des  meubles  , 
soit  le  plus  précieux  des  animaux,  appartenant 
au  copv-holder  au  moment^le  sa  mort ,  se  trouve 
aujourd'hui  presque  totalement  anéanti  ,  tant 
par  le  soin  qu'a  le  copv-holder  de  léguer  ceux 
de  ses  meubles  ou  de  ses  animaux  domestiques 
qui  peuvent  avoir  une  grande  valeur ,  tels  que 
des  tableaux  ou  des  chevaux,  que  par  l'usage 
qui  s'est  introduit  de  ne  plus  livrer  ces  objets 
en  nature,  mais  de  les  soumettre  à  une  estima- 
tion toujours  faite  à  un  prix  inférieur  à  leur  va- 
leur réelle. 

C'est  encore  ainsi  que  le  droit  de  propriété 
que  le  seigneur  du  manoir  a  sur  toutes  les  mines 
qui  peuvent  se  découvrir  dans  le  copy-holder,  se 
trouve  anéanti  par  l'action  de  trespass  (  ou  de 
quasi-délit),  que  le  copv-holder  a  la  faculté  de 
diriger  contre  le  seigneur  qui  veut  faire  usage 
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de  ce  droit.  Cette  action  est  fondée  sur  le  droit 
du  copy-holder  d'empêcher  le  seigneur  de  pas- 
ser sur  les  terres  du  copy-hold ,  droit  qui  pri- 
ve celui-ci  de  la  possibilité  d'exploiter  ses  mines. 
Mais  comme  le  seigneur  peut  aussi  s'opposer  de 
son  côté  à  ce  que  le  copy-holder  ne  les  fasse  va- 
loir, il  s'ensuit  que,  dans  ces  contestations  ren- 
dues assez  fréquentes  par  la  multiplicité  des  mi- 
nes de  charbon,  il  se  fait  presque  toujours  un 
arrangement  entre  le  seigneur  du  manoir  et  le 
copy-holder,  par  lequel  ce  dernier  obtient  du 
seigneur  la  permission  d'exploiter  la  mine  moyen- 
nant une  certaine  somme,  ou  bien  par  laquelle 
le  seigneur  obtient,  ..au  même  prix,  le  droit  de 
passage  sur  les  terres  du  copy-holder. 

Les  copy-holds  deviennent  même  de  jour  en 
jour  plus  rares  par  l'intérêt  commun  qu'ont  les 
seigneurs  de  manoir  et  les  copy-holders,  de  faire 
cesser  la  nature  des  relations  que  leur  donnent 
leurs  anciens  titres,  et  de  les  échanger  pour  des 
relations  plus  lucratives  et  plus  conformes  aux 
mœurs  du  temps  présent.  L'usage  s'est  donc  in- 
troduit d'affranchir  les  copy-holds ,  moyennant 
une  jçente  convenue.  Le  copy-holder  trouve  dans 
cette  transaction  un  avantage  particulier,  outre 
celui  de  dégager  ses  terres  d'une  servitude  qui 
devient  de  jour  en  jour  plus  pénible,  c'est  celui 
d'acquérir  le  droit  de  voter  pour  l'élection  des 
membres  du  parlement,  en  sa  nouvelle  qualité 
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de  freeholder,  droit  qu'il  n'avait  pas  comme  co- 
py-holder,  d'après  la  supposition  légale  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  placé,  qu'il  était  sous  l'in- 
fluence du  seigneur  de  la  terre;  et  ce  dernier  à 
son  tour  n'a  pas  moins  d'intérêt  à  un  contrat  par 
lequel  il  augmente  son  revenu  réel,  et  ne  sacri- 
fie que  des  droits  devenus  purement  honorifiques, 
et  qui,  frappés  par  le  temps,  perdent  chaque 
jour  quelque  chose  de  ce  qui  leur  reste  encore 
de  valeur. 

Toutes  ces  prérogatives,  fondées  sur  la  qua- 
lité des  terres ,  sont  donc  moins  considérées  com- 
me des  privilèges  que  comme  des  espèces  de 
créances  de  la  même  nature  que  toutes  les  autres 
créances  civiles  résultant  de  vente  ou  de  cession 
de  terres.  On  conçoit  en  outre  que  par  la  suite 
des  temps,  les  manoirs,  les  freeholds  et  les  copy- 
holds  ayant  passé  successivement  dans  les  mains 
d'acquéreurs  nouveaux,  et  leur  ayant  porté  au  ha- 
sard et  leurs  droits  et  leurs  servitudes,  ils  ne  peu- 
vent plus  servir,  comme  ils  l'avaient  fait  dans  le 
principe,  à  établir  la  prééminence  des  familles;  et 
l'esprit  constitutionnel  brille  d'ailleurs  en  An- 
gleterre d'un  si  grand  éclat,  qu'il  a  presque  éteint, 
par  la  vivacité  de  sa  lumière,  toutes  ces  pâles 
lueurs  qui  ne  tirent  leur  aliment  que  de  l'an-  . 
cienneté  de  l'origine. 

Il  suit  de  cet  état  de  choses  que  toutes  les  fa- 
milles anglaises  sont  continuellement  mêlées  et 
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fondues  ensemble  ;  que  les  plus  élevées  rentrent , 
par  leurs  branches  cadettes ,  dans  les  classes  or- 
dinaires de  la  société ,  et  que  les  familles  les  plus 
humbles  peuvent  s'élever  à  la  noblesse,  c'est-à- 
dire,  à  la  pairie,  par  leurs  services  et  leurs  ta- 
lens.  Les  enfans  cadets  des  lords  et  leurs  descen- 
dans  entrent  dans  l'armée,  dans  la  marine,  dans 
le  corps  des  avocats  ou  des  médecins,  dans  le 
commerce  et  dans  tous  les  emplois  exercés  par 
les  autres  citoyens  ;  et  comme  alors  ils  ne  sont 
plus  connus  que  par  leurs  noms  patronimiques, 
leur  origine  se  représente  à  peine  à  leur  propre 
pensée ,  et  plus  rarement  encore  à  celle  de  ceux 
qui  vivent  avec  eux. 

La  noblesse  anglaise  a  donc  cela  de  particulier, 
que  les  titres  et  les  prérogatives  dont  elle  jouit 
lui  appartiennent,  moins. comme  un  patrimoine 
et  une  propriété  de  famille,  que  comme  une  es- 
pèce de  concession  qui  lui  a  été  faite  par  la  na- 
tion pour  l'avantage  commun ,  et  dans  la  seule 
vue  de  créer  une  digue  puissante  ,  tant  contre  les 
excès  de  l'esprit  démocratique ,  que  contre  les 
empiétemens  du  pouvoir  arbitraire.  Aussi  ces 
titres  et  ces  prérogatives  sont-ils  exclusivement 
dévolus  aux  aînés  ;  et  comme  l'illustration  du 
reste  de  la  famille  était  inutile  au  but  que  l'on 
s'était  proposé  par  rétablissement  ou  la  conser- 
vation de  la  noblesse,  on  a  laissé  les  cadets,  sans 
titres  et  sans  honneurs,  redevenir  de  simples  ci- 
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toyens;  et  le  baronnet  créé  de  la  veille  prend  le 
pas  dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  et 
même  dans  les  réunions  particulières  ,  sur  le  des- 
cendant cadet  de  la  plus  illustre  famille  d'Angle- 
terre. 

Ces  titres  et  ces  prérogatives,  regardés  ainsi 
comme  nécessaires  au  maintien  de  la  liberté,  et 
auxquels  chacun  peut  parvenir  par  ses  services 
et  ses  talens ,  loin  d'exciter  l'envie  de  personne , 
sont  au  contraire  l'espoir  de  toutes  les  ramilles 
et  le  but  légitime  de  toutes  les  ambitions.  Les 
citoyens  qui  en  sont  revêtus  se  voient  respectés 
et  honorés  comme  des  magistrats  publics ,-  et  ils 
n'ont  point  à  craindre  que  la  jalousie  des  classes 
inférieures  n'altère  la  considération  à  laquelle  ils 
peuvent  en  outre  avoir  droit  par  leurs  lumières 
et  leurs  qualités  personnelles. 

Le  gouvernement  a  donc  pu,  sans  blesser  l'a- 
mour-propre  des  autres  citoyens  ,■  se  décharger 
particulièrement  sur  les  personnes  titrées  de  pres- 
que tous  les  soins  de  l'administration  de  leurs 
comtés  :  il  les  a  trouvées  en  possession  de  l'estime 
et  du  respect  public,  dans  quelles  mains  plus 
convenables  pouvait-il  placer  son  autorité?  INous 
verrons  dans  le  chapitre  suivant  de  qu-ell &  mùr- 
nière  il  la  leur  a  dispensée-. 
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CHAPITRE  IL 

Des  juges  de  paix  et  de  leurs  attributions. 

On  a  établi  clans  chaque  comté  une  commission 
de  la  paix  qui  est  composée  des  propriétaires  les 
plus  importans  de  chacun  de  ces  comtés,  soit 
laïcs,  soit  ecclésiastiques.  Tout  citoyen  majeur 
jouissant  d'un  manoir,  d'un  freehold  ou  d'un 
copy-hold,  de  cent  livres  sterlings  de  revenu, 
déduction  faite  de  toute  charge  et  de  tout  im- 
pôt, ou  qui  possède  de  la  même  manière  une 
expectative  par  succession  de  trois  cent  livres 
sterlings  de  rentes  ,  est  apte  à  être  compris 
dans  la  commission  de  la  paix;  et  s'il  désire  en 
faire  partie  ,  il  offre  ses  services  au  chance- 
lier par  l'entremise  du  lord  lieutenant  du  comté. 
Il  est  extrêmement  rare  qu'une  pareille  offre 
soit  refusée  ,  quand  elle  est  faite  par  un  ci- 
toyen qui  réunit  les  qualités  dont  je  viens  de  par- 
ler. 

Le  nombre  des  citoyens  admis  dans  la  commis- 
sion de  la  paix  varie  suivant  l'étendue,  la  richesse 
et  la  population  du  comté;  il  n'est  déterminé  par 
aucune  loi.  Les  princes  du  sang ,  le  chancelier , 
les  principaux  pairs  d'Angleterre  sont  compris 
dans  toutes  les  commissions  de  paix  du  royaume, 
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et  ces  commissions  sont  quelquefois  de  quatre , 
cinq  ou  six  cents  membres. 

Sur  ce  nombre  plusieurs  propriétaires  se  con- 
tentent de  rester  inscrits  dans  la  commission  ,  ce 
qui  est  considéré  comme  un  honneur;  d'autres, 
au  contraire,  sont  jaloux  d'exercer  le  droit  que 
leur  donne  cette  inscription ,  ils  lèvent  alors  l'acte 
de  leur  nomination ,  prêtent  le  serment  requis, 
et  se  trouvent  ainsi  investis  de  la  qualité  de  juges 
de  paix  (1). 

Il  y  a  dans  chaque  comté  cent,  deux  cents,  et 
quelquefois  jusqu'à  trois  cents  juges  de  paix  ef- 
fectifs dont  la  juridiction  s'étend  sur  la  totalité 
du  comté.  Ils  sont  chargés  spécialement  de  main- 
tenir la  paix  publique  ,  et  lorsqu'un  individu  dans 
leur  comté  leur  est  dénoncé  comme  ayant  tenté 
de  la  troubler,  soit  par  quelque  acte  de  violence 
envers  un  particulier  ,  soit  seulement  par  ses  me- 
naces ,  ou  même  par  une  mauvaise  conduite  no- 


(1)  La  manière  de  constater  si  effectivement  un  juge  de 
paix  possède  la  fortune  exigée  par  la  loi ,  est  de  lui  faire 
prêter  à  cet  égard  un  serment  particulier.  Ce  serment  est 
consigné  dans  les  registres  de  la  justice  de  paix,  et  chaque 
citoyen  est  autorisé  à  s'en  faire  délivrer  une  copie  ,  et  à 
prouver  contre  le  juge  de  paix ,  qu'il  n'a  pas  la  fortune  re- 
quise; si  ce  fait  est  justifié  ,  le  juge  de  paix  est  rayé  de  la 
commission  ,  et  condamné  à  une  amende  de  cent  livres  ster- 
îings,  dont  la  moitié  appartient  aux  pauvres  de  la  paroisse, 
et  l'autre  moitié  à  celui  qui  l'a  poursuivi. 
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toire ,  ils  ont  le  droit ,  après  l'avoir  entendu  dans 
sa  défense,  de  lui  faire  souscrire  une  reconnais- 
sance par  laquelle  il  s'oblige  de  payer  telle  somme 
au  roi  s'il  commet  par  la  suite  quelque  acte  qui 
porte  atteinte  au  maintien  de  l'ordre,  c'est-à-dire, 
s'il  se  met  dans  le  cas  d'encourir  quelque  con- 
damnation criminelle  ou  correctionnelle. 

Les  reconnaissances  imposées  par  les  juges  de 
paix  sont  ordinairement  de  vingt-cinq  à  quarante 
livres  sterlings,  quelquefois  elles  sont  beaucoup 
plus  élevées  ,  suivant  la  fortune  des  perturbateurs 
et  la  nature  des  inquiétudes  qu'ils  peuvent  donner. 
Lorsque  l'individu  soumis  à  la  reconnaissance 
n'est  pas  en  état  de  fournir  par  lui-même  des  sû- 
retés pour  le  paiement  de  la  somme  à  laquelle 
elle  a  été  fixée,  le  juge  de  paix  l'oblige  à  donner 
caution,  et  à  défaut  par  lui  d'en  pouvoir  trouver 
une,  il  l'envoie  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  se  pré- 
sente quelqu'un  qui  réponde  pour  lui. 

Les  juges  de  paix,  c'est-à-dire,  les  principaux 
citoyens  de  chaque  comté  ,  ont  donc  ainsi  le  droit 
de  soumettre  à  une  caution  de  bonne  conduite, 
ou  de  faire  emprisonner,  toutes  les  personnes 
qui  leur  paraissent  dangereuses  à  la  tranquillité 
publique;  mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  leur 
soit  facile  d'abuser  de  ce  droit.  Us  sont  respon- 
sables de  tous  leurs  actes  ,  et  Ton  se  trompe- 
rait étrangement  si  l'on  supposait  que  cette 
responsabilité  n'est  qu'une  yaine  menace,  sim- 
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plement  écrite  dans  une  loi  inexécutée,  et  uni- 
quement destinée  à  fermer  la  bouche  aux  amis 
de  la  liberté.  Ce  ne  sont  pas  des  tribunaux 
composés  eux-mêmes  de  fonctionnaires  publics 
qui  sont  juges  de  leur  conduite  et  de  l'emploi 
qu'ils  ont  fait  de  leur  autorité,  ce  sont  des  jurés, 
c'est-à-dire,  leurs  justiciables  eux-mêmes,  tou- 
jours prêts  à  défendre  le  faible  contre  le  fort, 
l'opprimé  contre  l'oppresseur.  S'il  leur  arrivait 
donc  d'imposer  des  reconnaissances  vexatoires 
ou  excessives,  et  par  suite  desquelles  l'obligé  à 
la  reconnaissance  fût  envoyé  en  prison,  ils  s'ex- 
poseraient, de  la  part  de  ce  dernier,  à  une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  qui  lui  seraient  ac- 
cordés dans  une  proportion  d'autant  plus  élevée, 
que  le  juge  de  paix  aurait  déployé  contre  lui 
plus  de  sévérité  ou  d'animosité.  Ils  s'exposeraient 
en  outre  à  n'être  pas  compris  dans  le  premier 
renouvellement  de  la  commission  de  la  paix,  et 
à  s'attirer  l'animadversion  de  leur  comté.  Aussi 
les  juges  de  paix  donnent-ils  très-rarement  lieu 
à  ce  qu'il  soit  porté  contre  eux  des  plaintes  lé- 
gitimes. 

Outre  ces  premières  attributions,  les  juges  de 
paix  ont  encore  la  plupart  de  celles  qui  ap- 
partiennent chez  nous  aux  commissaires  de  po- 
lice. Ce  sont  eux  qui  délivrent  les  permissions 
pour  tenir  des  cabarets  et  des  auberges  ,  qui 
nomment  les  administrateurs  des  pauvres,  et  les 
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marguilliers  des  paroisses,  qui  surveillent  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  aux  devoirs  des  impri- 
meurs, qui  sont  chargés  de  la  police  des  pri- 
sons ,  et  de  l'administration  des  fonds  destinés 
au  soulagement  des  pauvres.  Enfin,  c'est  à  eux 
que  la  loi  ou  l'usage  a  confié  la  décision  d'un 
certain  nombre  de  petites  affaires  civiles ,  de 
toutes  les  affaires  correctionnelles  ,  et  d'une  gran- 
de partie  des  affaires  criminelles. 

Nous  allons  entrer  dans  le  détail  de  ces  der- 
nières attributions  qui  font  l'un  des  principaux 
objets  de  cet  ouvrage. 

Les  juges  de  paix  exercent  de  trois  manières 
différentes  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  ,  sui- 
vant la  nature  des  affaires  qu'ils  ont  à  décider. 
Ils  opèrent,  tantôt  seuls,  tantôt  au  nombre  de 
deux  dans  des  réunions  appelées  Pettj  sessions  , 
qui  se  tiennent   tous  les   quinze   jours   environ 
dans  les  villes  de  marché  ,  ou  les  autres  petites 
villes  un  peu  importantes  ;  tantôt  au  même  nom- 
bre de  deux  au  ?noins  ou  de  plusieurs  autres 
indéterminément  dans  de  grandes  réunions  ap- 
pelées  General  cjuarter  sessions  ,    qui  ont  lieu 
tous  les  trois  mois  à  l'époque  de  la  St,  Michel , 
de  l'Epiphanie  ,   de  Pâques  et  de   St.  Thomas. 
Dans  les  deux  premiers  cas ,  les  juges  de  paix 
jugent  par  voie  d'information  ?  c'est-à-dire,  sans 
assistance  de  personne,   et  sur  la  simple  audi- 
tion des  témoins  et  des  parties  ;  dans  le  dernier, 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.  2  5 
ils  jugent  par  voie  ftindictment y  e'est-à-dire ,  sur 
un  acte  d'accusation  soumis  à  l'examen  du  grand 
jury  et  à  la  décision  du  petit  jury. 

Il  serait  excessivement  difficile  de  spécifier  les 
différens  cas  qui  sont  de  la  compétence  des  ju- 
ges de  paix,  suivant  qu'ils  opèrent,  ou  seuls  y 
ou  dans  les  petites ,  ou  dans  les  générales  ses- 
sions j  chacune  de  ces  espèces  est  établie  par  des 
statuts  particuliers  dont  la  réunion  formerait 
plusieurs  volumes.  Ce  que  l'on  peut  dire  en  gé- 
néral, c'est  que,  les  juges  de  paix  n'opèrent 
seuls,  que  pour  régler  quelque  point  de  police, 
ou  pour  imposer  aux  perturbateurs  du  repos 
public  les  reconnaissances  dont  j'ai  parlé  ;  et 
que,  dans  les  petites  sessious  ,  leurs  fonctions 
consistent  à  juger,  à  la  charge  de  l'appel  aux 
général  quarter  sessions  y  certaines  affaires  ci- 
viles qui  leur  sont  attribuées  par  des  statuts 
particuliers,  telles  entre  autres  que  les  diffé- 
rends des  maîtres  avec  leurs  domestiques ,  des 
maîtres  ouvriers  avec  leurs  apprentis  ,  des  pau- 
vres avec  leurs  administrateurs,  des  communes 
entre  elles  relativement  à  leurs  pauvres  ,  et  à 
fixer  la  quotité  des  alimens  due  aux  enfans  na- 
turels ,  par  ceux  qui  sont  présumés  en  être  les 
pères. 

Dans  les  général  quarter  sessions ,  où  sont 
appelés  tous  les  juges  de  paix  du  comté  ,  et  où. 
Us  se  réunissent  quelquefois  au  nombre  de  douze 

2* 
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ou  quinze  }  et  quelquefois  au  nombre  de  trente 
ou  quarante,  les  juges  de  paix  statuent  par  voie 
d'information ,  sur  l'appel  de  toutes  les  cau- 
ses jugées  en  première  instance  aux  petites  ses- 
sions t  et  connaissent  en  outre  ,  par  voie  d'in-* 
dictment ,  c'est-à-dire ,  avec  l'assistance  du  grand 
et  du  petit  jury,  de  toutes  les  affaires  correc- 
tionnelles du  comté  ,  et  de  toutes  les  affaires  cri- 
minelles qui  n'offrent  pas  un  certain  degré  de 
gravité  (1). 

Mais  comme  presque  tous  les  vols ,  ainsi  que 
nous  le  verrons  ci-après,  entraînent  en  Angle- 
terre la  peine  capitale ,  et  qu'ainsi  la  plupart 
des  affaires  criminelles  devraient  être  renvoyées 
aux  cours  d'assises,  les  juges  de  paix,  afin  de 
décharger  ces  cours  d'un  fardeau  qui  excéderait 
leurs  forces ,  ont  soin  par  une  fiction  à  laquelle 
ils  se  prêtent  à  l'époque  de  l'instruction ,  de  ren- 
dre les  quarter  sessions  compétentes  pour  une 
multitude  de  cas  qui ,  dans  la  rigueur  de  la  loi , 
devraient  être  portés  aux  cours  d'assises;  et  de 
cette  manière,  il  ne  reste  plus  à  juger  à  ces 
dernières  cours  ,  que  les  crimes  les  plus  graves , 
tels  que  les  viols,  les  feux,  les  assassinats,  ou 


(1)  Il  y  a  cependant  des  quarter  sessions ,  comme  celles 
de  la  ville  de  Bristol  qui  ,  par  un  privilège  particulier  , 
ont  droit  de  juger  toutes  les  affaires  criminelles  ,  même  les- 
affaires  capitales. 
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les  vols  commis  aux  approches  de  leurs  ses- 
sions. 

Cette  fiction  consiste  en  certains  cas ,  à  dimi- 
nuer, de  concert  avec  le  prosécuteur  ,  la  valeur 
de  l'objet  volé;  ou  dans  d'antres  à  omettre  quel- 
ques circonstances  aggravantes  comme  la  nuit  et 
l'effraction  ;  et  de  cette  manière  le  vol  rentre 
dans  la  classe  générale  des  félonies  auxquelles 
peut  s'appliquer  le  bénéfice  du  clergé  (1),  sor- 


(1)  Le  bénéfice  du  clergé  est  une  exemption  absolue  de 
la  peine  de  mort,  que  le  clergé  s'était  attribuée  clans  le  temps 
de  sa  puissance  et  de  la  profonde  ignorance  des  peuples. 
Comme  cependant  il  n'avait  point  osé  s'arroger  un  sembla- 
ble privilège  en  sa  seule  qualité  de  corps  ecclésiastique  ,  il 
eut  soin  de  l'établir  sur  la  nécessité  d'environner  les  scien- 
ces d'une  protection  toute  particulière;  et  comme  il  n'y  avait 
guère  alors  que  les  prêtres  qui  fussent  quelque  peu  versés 
dans  la  connaissance  des  belles-lettres  ,  il  n'y  avait  à  peu 
près  qu'eux  aussi  qui  pussent  profiter  de  ce  privilège.  On 
n'exigeait  cependant  pas  de  grandes  connaissances  pour  être 
admis  à  en  jouir ,  car  il  suffisait  de  savoirlire  ;  mais  les  té- 
nèbres étaient  alors  si  épaisses  ,  qu'il  n'y  avait  que  très- 
peu  de  laies  qui  eusseut  pu  atteindre  à  ce  premier  degré  de 
la  civilisation  ;  aussi  ce  bénéfice  parut-il,  à  cette  première 
époque  ,  tellement  particulier  au  clergé  ,  qu'il  en  prit  son 
nom  qu'il  a  conservé  jusqu'à  nos  jours.  Depuis,  et  à  mesure 
que  les  lumières  se  répandirent  ,  tout  le  monde  devint  in- 
sensiblement habile  à  faire  valoir  ce  privilège  en  sa  faveur, 
et  la  peine  de  mort  se  trouva  ainsi  presque  entièrement  rayée 
du  code  pénal  d'Angleterre.  On  fut  donc  obligé  pour  la 
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tes  de  crimes  compris  dans  la  juridiction  ordinai- 
re des  quarter  sessions. 

Cette  espèce  de  condescendance  ne  peut  au 
reste  engendrer  que  très-peu  d'abus ,  en  ce  qu'elle 
ne  s'exerce  jamais  que  sur  des  crimes  qui  ne  pré- 
sentent aucun  caractère  particulier  de  gravité, 
et  qui,  s'ils  eussent  été  portés  aux  assises,  et 
quoiqu'ils  y  eussent  entraîné ,  aux  termes  de  la 
loi,  une  condamnation  capitale,  auraient  cepen- 
dant été  l'objet  d'une  indulgence  certaine  ,  et 
n'auraient  été  punis  que  de  la  même  peine  qui 
leur  est  appliquée  aux  quarter  sessions ,  je  veux 
dire,  l'emprisonnement  ou  la  déportation. 

Les  général  quarter  sessions  sont  au  nom- 
bre des  grands  tribunaux  d'Angleterre.  C'est  ce 
que  les  Anglais  appellent  des  Cours  de  record , 
c'est-à-dire,  des  cours  qui  ont  un  greffe  où  tou- 
tes leurs  décisions  sont  enregistrées. 

Le  shérif  doit  y  assister  ,  comme  aux  assises , 
par  lui-même  ou  par  son  député;  les  coroners, 
les  conslables  ,  les  baillifs  ,  tous  officiers  dont 
j'aurai  plus  bâ"s  l'occasion  de  l'aire  connaître  les 
fonctions  ,  sont  aussi  tenus  de  s'y  rendre  ;  le  bar- 
reau est  rempli  d'avocats  chargés  de  poursuivre 
et  de  défendre  les  prévenus ,   ou  employés  par 

rétablir  de  faire  des  statuts  qui  privassent  certains  crimes 
du  bénéfice  du  clergé  ,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de  ces  diffé- 
rens  statuts  que  la  peine  de  mort  est  aujourd'hui  prononcée. 
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les  communes  pour  soutenir  les  contestations  si 
fréquentes  qu'elles  ont  entre  elles  relativement 
à  leurs  pauvres,  de  manière  que  ces  tribunaux 
présentent  le  même  appareil  et  la  même  dignité 
que  les  cours  d'assises  elles-mêmes,  et  qu'ils  ont 
à  peu  près  la  même  importance. 

Je  ne  crois  pas  devoir  parler  ici  de  la  manière 
dont  sont  choisis  et  convoqués  les  jurés  qui  font 
le  service  auprès  des  sessions  de  paix  ;  ces  jurés 
étant  réunis,  sur  la  sommation  des  juges  de  paix 
au  shérif,  absolument  dans  les  mêmes  formes 
qu'ils  le  sont  aux  assises  sur  la  sommation  des 
juges,  il  m'a  paru  plus  convenable  de  renvoyer 
ces  détails  au  chapitre  où  il  sera  question  des 
cours  d'assises. 

Souvent  il  se  tient  à  la  fois  dans  un  même 
comté  et  dans  des  lieux  difFérens,  plusieurs  de 
ces  quarter  sessions  ,  parce  qu'il  arrive  fré- 
quemment qu'en  vertu  de  statuts  particuliers  , 
il  y  a ,  dans  ce  comté ,  des  villes  ou  des  arron- 
dissemens  qui  ont  le  privilège  d'avoir  leurs  ju- 
ges de  paix  qui  leur  sont  propres,  et  qui  tien- 
nent leurs  sessions  aux  mêmes  époques  que 
ceux  des  comtés.  Ces  magistrats  sont  pres- 
que toujours  des  négocians  ,  ils  s'appellent  ai- 
dermen ,  ce  qui  répond  à  nos  anciens  échevins. 
Comme  la  multiplicité  de  leurs  affaires  ne  leur 
laisse  pas  un  loisir  suffisant  pour  étudier  les  lois 
criminelles  ,   ils  ssont  presque  toujours  présidés 
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aux  quarter  sessions  par  un  magistrat  nolnmé 
recorder  ,  qui  est  ordinairement  choisi  par  la 
ville,  ou  par  les  aldermen,  en  son  nom,  entre 
les  avocats  les  plus  distingués  résidant  dans  le 
comté.  Cette  charge  ne  l'empêche  pas  d'exercer 
sa  profession  près  des  cours  d'assises  et  des  au- 
tres quarter  sessions. 

Une  grande  partie  des  principales  villes  d'An- 
gleterre, telles  que  Londres  (1),  York,  Lan- 
castre,  jouissent  de  cette  prérogative.  Quelque- 
fois aussi' un  comté,  comme  celui  d'York,  par 
exemple,  est  divisé  en  plusieurs  parties,  dont 
les  juges  de  paix  tiennent  séparément  des  quar- 
ter sessions. 

Ces  sessions  ont  coutume  de  durer  d'un  ou 
deux  jours  à  dix,  et  quand  ce  temps  n'est  pas 
suffisant  pour  juger  toutes  les  affaires  qui  y  sont 
portées  ,  Ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement , 
les  juges  de  paix  ajournent  la  session  à  un  autre 
jour,  et  souvent  dans  un  lieu  différent ,  afin  d'é- 
viter les  déplacemens  des  témoins  ,  et  de  dimi- 
nuer les  frais  déjà  si  considérables  de  la  justice 
criminelle,  frais  qui  sont  payés  par  chaque  comté 
particulier. 

(i)  Le  recorder  de  Londres  est  un  grand  personnage.  Il 
jouit  d'appointemens  considérables  ,  et  n'exerce  plus  la  pro- 
fession d'avocat.  Il  a  sous  lui  un  autre  officier  pour  l'aider 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  qui  s'appelle  le  common 
sergent.  Ces  deux  officiers  sont  choisis  par  les  aldermen. 
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Au  moyen  de  ces  ajournemens  ,  le  nombre  des 
quarter  sessions  est  souvent  excessivement  mul- 
tiplié dans  un  comté.  Il  monte ,  par  exemple  , 
dans  celui  d'York,  jusqu'à  58  ,  et  dans  celui  de 
Lancastre  ,  jusqu'à  16  ,  suivant  le  tableau  que  je 
joins  ici  (1). 


(1)  Tableau  des  sessions   de  paix  des  comtés   d'York  et 
Lancastre. 

Le  comté  d'York  est  partagé  en  trois  grandes  divisions 
qui  s'appellent  Ridings ,  et  qui  se  distinguent  entre  elles 
parleur  situation  géographique;  l'une  est  appelée  leNorth. 
Riding;  l'autre  JVest.  Riding ,  et  là  troisième  East.  Ri~ 
ding. 

Les  quarter  sessions  de  janvier  se  tiennent,  savoir  :  pour 
le  West.  Riding  ,  d'abord  à  Weterby  ;  puis  ,  par  un  pre- 
mier ajournement  à  Wakerfield;  et  par  un  second  à  Don- 
caster;  celles  du  Nortli.  Riding  se  tiennent  à  Northallerton, 
et  n'ont  pas  d'ajournement  ;  celles  de  l'East.  Riding  se  tien- 
nent à  Beverley ,  aussi  sans  ajournement. 

Les  quatre  sessions  d'avril  se  tiennent,  savoir  :  celles  du 
West.  Riding  ,  sans  ajournement  ,  à  Pontrefact  ;  celles  du 
North.  Riding  ,  sans  ajournement ,  à  Northallerton;  celles 
de  l'East.  Riding  ,  aussi  sans  ajournement ,  à  Beverley. 

Les  quatre  sessions  de  juillet  se  tiennent,  savoir  :  celles 
du  West.  Riding  à  Skipton  ,  puis  par  un  premier  ajourne- 
ment à  Bradforth  ,  et  par  un  second  à  Rotherham  ;  celles 
du  North.  Riding  ,  sans  ajournement  ,  à  Northallerton  ; 
celles  de  l'East.  Riding,,  aussi  san3  ajournement,  à  Be- 
verley. 

Les  quatre  sessions  d'octobre  se  tiennent,  sanùr  :  celles 


Sa  DE  L'ADMINISTRATION 

A  la  fin  des  sessions  ,  les  juges  de  paix  s'occu- 
pent, des  nominations  à  faire  qui  leur  sont  at- 
tribuées,  telles  que  celles  des  administrateurs 

du  West.  Riding  à  Knaresborough  ,  puis,  par  un  premier 
ajournement  à  Leeds  ,  et  par  un  second  à  Shesfield;  celles 
du  Norlh.  Riding  ,  sans  ajournement  ,  à  Northallerton  ,  et 
celles  de  l'East.  Riding  ,  aussi  sans  ajournement ,  à  Be- 
verley. 

Ce  qui  fait  en  tout  dix-huit  générales  et  quarter  sessions  , 
auxquelles  il  faut  ajouter  les  quatre  sessions  qui  se  tien- 
nent dans  chacune  des  villes  suivantes  par  leurs  propres 
magistrats,  d'après  leurs  chartres  particulières,  savoir  : 

Leeds 4         Hall 4 

Pontrefact 4         Rippon 4 

Doncaster 4         Beverley 4 

York 4         Headon 4 

Richemond 4         Scarborough 4 


Total 58 

Les   dix-huit  général  quarter  sessions  exigent  chacune 

quarante-huit    jurés  ,  ci 864 

Les  quarante  sessions  des  corporations,  au  moins 

chacune  vingt-quatre  ,  ci 960 

Les  deux  assises  criminelles,  chacune  quarante- 
huit  ,  ci 96 

Les  deux  assises  civiles,  chacune  soixante,  ci.  120 

Et  de  plus  environ  trente  jurés  spéciaux   par 

chacune  des  deux  assises  civiles ,  ci 60 


Total  des  jurés  nécessaires  par  chaque  année  . .   2,100 
Sans  compter  les  grands  jurés  ,  qui ,  pour  les  dix-huit 
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des  pauvres  (over-seers  )  ,  et  des  marguil- 
liers  (  curch  ~  wardens  ).  C'est  encore  à  cette 
époque  qu'ils  délibèrent  entre  eux  sur  la  quo- 
tité des  sommes  qui  doivent  être  levées  sur 
le  comté  pour  subvenir  à  ses  dépenses  particu- 
lières, et  qu'ils  les  répartissent  entre  les  diffé- 
rentes paroisses ,  d'après  l'état  de  leurs  revenus 
et  de  leurs  produits  respectifs  qui  leur  est  adressé 
par  les  marguilliers. 

Enfin  ce  sont  les  juges  de  paix  qui  remplissent, 
dans  l'étendue  de  leurs  comtés,  les  fonctions  qui 
sont  attribuées  en  France  aux*  juges  d'instruction. 

Lorsqu'un  crime  est  commis ,  le  citoyen  lésé 
va  porter   sa   plainte  à  un  juge   de  paix    qui, 


générales  quarter-sessions  seulement  et  les  deux  assises  cri- 
minelles, doivent  monter  à  quatre  cent  soixante,  à  raison  de 
vingt-trois  par  session. 

Il  n'y  a  que  seize  sessions  dans  le  duché  de  Lancastre  , 
savoir  :  quatre  à  Lancastre,  qui  sont  chacune  successive- 
ment ajournées  à  Preston,  Manchester  etLiverpool,  ce  qui 
nécessite,  savoir  : 

Quarante-huit  jurés  par  chacune  des  seize  sessions     768 
Quarante-huit  pour  chacune  des  deux  assises  cri- 
minelles        96 

Soixante  pour  chacune  des  deux  assises  civiles. . .      120 
Trente  jurés  spéciaux  par  chaque  assise 60 


Total i,°44 

Sans  compter  environ  quatre  cent  quatre  grands  jurés. 
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après  avoir  reçu  son  serment,  délivre  au  cons- 
table  (officier  qui  répond  à  peu  près  à  nos  com- 
missaires de  police)  ,  un  ordre  appelé  war- 
rant,  par  lequel  il  est  enjoint  à  ce  dernier 
d'amener  devant  lui  le  prévenu,  et  de  se  saisir 
de  toutes  les  pièces  qui  peuvent  servir  à  la  con- 
viction du  coupable. 

En  vertu  de  cet  ordre  le  constable  (1)  se  trans- 
porte au  domicile  du  prévenu,  l'arrête  s'il  peut 
s'assurer  de  sa  personne,  et  le  conduit  avec  le 
plaignant  et  les  témoins  devant  le  magistrat. 
Celui-ci  les  entend  d'abord  tous  isolément,  et 
suivant  la  circonstance  ,  il  laisse  le  prévenu 
en  liberté  ou  le  fait  conduire  en  prison.  Il 
remet  ensuite  l'information  au  jour  le  plus 
prochain.   A  l'époque  fixée,   les   témoins  et  le 


(1)  Dans  les  grandes  villes,  la  place  de  constable  est 
salariée,  et  donnée  à  des  individus  pris  dans  les  rangs 
inférieurs  de  la  société  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  ces  cons- 
tantes exercer  en  même  temps  une  autre  profession  ,  comme 
celle  du  commerce  en  détail  ;  mais  dans  les  petites  villes  , 
et  dans  les  campagnes ,  chacun  est  obligé  d'être  constable 
a  son  tour,  et  reçoit  sa  nomination  du  sneril. 

Les  constables  sont  sous  la  direction  d'un  haut  consta- 
ble ,  placé  dans  chacun  des  trois  ou  quatre  arrondissemens 
particuliers  dans  lesquels  chaque  comté  est  divisé  •  cet  of- 
ficier qui  est  toujours  salarié  ,  est  en  outre  chargé  de  la  per- 
ception des  amendes  et  des  impôts  qui  appartiennent  au 
comté;  il  est  nommé  par  les  juges  de  paix. 
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plaignant,  accompagné  de  son  attornej  (i),  se 
rendent  chez  le  juge  de  paix;  le  prévenu  y  est 
conduit  de  son  côté,  et  se  fait  assister  aussi  d'un 
attornej,  s'il  en  a  les  moyens;  le  juge  de  paix 
consigne  par  écrit  les  aveux  du  prisonnier  ainsi 
que  les  déclarations  des  témoins  et  du  plaignant, 
telles  qu'elles  résultent  de  leurs  dépositions  et 
des  questions  qui  leur  sont  successivement  adres- 
sées soit  par  l'attorney  du  poursuivant,  soit  par 
celui  du  prévenu. 

Ces  informations  se  font  à  Londres ,  dans  une 
salle  ouverte  au  public,  tant  par  les  magistrats 
dans  le  quartier  de  Westminster ,  que  par  les  al- 
dermen  dans  la  cité;  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'elles 
se  font  de  même  en  province,  quoique  je  n'aie 
pas  eu  l'occasion  d'y  assister,  ainsi  que  je  l'ai  fait  à 
Londres.  Après  la  rédaction  des  interrogatoires, 
le  juge  de  paix,  suivant  la  nature  du  crime  et  la 
gravité  des  charges ,  remet  le  prisonnier  en  li- 
berté pure  et  simple,  le  relâche  sous  caution, 
ou  lance  contre  lui  un  nouveau  warrant,  et  l'en- 
voie dans  la  prison  du  comté,  après  avoir  laissé 
les  pièces  de  conviction  en  la  garde  du  constable, 
ou  même  du  plaignant.  Il  examine  ensuite,  d'a- 
près la  nature  de  l'affaire,  devant  quel  tribunal 
il  renverra  le  prévenu ,  si  ce  sera  devant  les  cours 


(i  )  L'allorney  est  un  officier  <jui  répond  à  nos  avoués. 
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d'assises  ou  devant  les  quarter-sessions ,  et  sou- 
met ensuite  le  plaignant,  ainsi  que  chacun  de» 
témoins,  à  une  reconnaissance  qui  est  ordi- 
nairement de  quarante  livres  sterlings,  par  la- 
quelle ils  s'obligent  à  payer  cette  somme  au  roi, 
si,  aux  prochaines  assises  ou  aux  prochaines 
sessions ,  ils  ne  se  présentent  pas ,  l'un  pour  pour- 
suivre le  prisonnier ,  et  les  autres  pour  déposer 
sur  les  faits  qui  sont  à  leur  connaissance.  Ces  re- 
connaissances,  ainsi  que  l'instruction,  sont  en- 
voyées ensuite  au  greffe  des  assises  ou  des  quar- 
ter '-session s ,  et  le  paiement  de  la  somme  qui  y 
est  énoncée  en  est  très-rigoureusement  exigé  3 
s'il  y  a  lieu  (1). 


(i)  Voici  la  forme  de  ces  reconnaissances. 

Celles  pour  le  prosecutor  sont  ainsi  conçues  :  Savoir 
faisons  que  tel  jour,  etc.  A  (  le  nom  du  proseculor)  de- 
meurant, etc.   s'est  présenté  devant  moi,  l'un  des  juges  de 

paix  de  S.  M.  dans  le  comté  de et  qu'il  a  reconnu 

être  endetté  envers  le  roi  notre  seigneur  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  de  la  somme  de  4°  K.V.  sterl.  de  loyale  mon- 
naie anglaise  à  prendre  sur  ses  biens,  terres  ,  etc.  au  pro- 
fit de  notre  dit  seigneur  le  roi ,  ses  héritiers  et  successeurs  , 
si  ledit  A  manque  à  la  condition  suivante  : 

La  condition  de  cette  reconnaissance  est ,  que  le  susdit  A 
paroîlra  personnellement  aux  prochaines  assises,  et  gênerai- 
gaol-delivery ,  qui  doivent  être  tenues  pour  ledit  comté  ;  et 
que  là,  il  présentera  un  ou  plusieurs  bills  d'indictruent  cou- 
rre B( le  prévenu)  pour  Burglary;  (par  exetnple)  qu'il  pour- 
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Si  le  prévenu  crovait  qu'il  n'existât  contre  lui 
aucune  présomption  de  culpabilité,  il  pourrait, 
en  vertu  de  la  loi  iïhabeas  corpus ,  adresser  sa 
plainte  à  la  cour  du  banc  du  roi,  qui  prendrait 
connaissance  de  la  procédure ,  et  suivant  le  cas , 
ordonnerait  sa  mise  en  liberté ,  ou  le  maintien- 
drait en  prison.  Mais  ces  procédures  sont  exces- 
sivement rares ,  et  à  peine  en  pourrait-on  citer 
quelques    exemples,    par  l'extrême  précaution 
que  prennent  les  juges  de  paix  de  ne  jamais  ac- 
cueillir de  plaintes  qui  ne  soient  fondées  sur  les 
plus  graves  présomptions. 

Telle  est  la  marche  de  l'instruction  qui ,  comme 
on  peut  en  juger ,  est  bien  inférieure  à  la  nôtre,  **"~=  ^ 
à  laquelle  on  a  peut-êtrefa  reprocher  au  contraire 
sa  trop  grande  activité  pour  arriver  à  la  convic- 
tion du  coupable.  Aucun  procès  verbal  de  l'état 
des  lieux,  des  blessures  de  la  victime,  des  effrac- 
tions commises,  n'est  dressé  par  un  officier  pu- 

suivra  le  même  B  conformément  à  la  loi ,  et  ne  sortira  pas 
de  la  cour ,  sans  en  avoir  reçu  le  congé  ,  auquel  cas  cette 
reconnaissance  sera  nulle  ,  sinon  elle  aura  pleine  force. 
Au  bas  est  écrit  «  Pris  et  reconnu  devant  moi  les  jour  et  an 
que  dessus  »  signature  du  juge  de  paix. 

Celles  des  témoins  sont  absolument  dans  les  mêmes  ter- 
mes ,  si  ce  n'est  que  la  condition  de  la  reconnaissance  con- 
siste à  donner  évidence,  suivant  la  connaissance  qu'ils  ont 
îles  faits  ,  sur  un  ou  plusieurs  bills  d'indictment  qui  doivent 
être  présentés  au  graud  jury  par  A.contreB  pour  Bitrgtary. 
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blic  :  les  circonstances,  lorsqu'elles  sont  néces- 
saires à  la  manifestation  de  la  vérité ,  s'établissent 
aux  débats  ainsi  que  toutes  les  autres ,  par  la 
simple  déposition  des  témoins.  Presque  aucune" 
question  n'est  adressée  à  l'accusé;  il  rend,  com- 
me il  le  juge  à  propos,  le  compte  qui  lui  est  de- 
mandé de  sa  conduite,  et  le  juge  ne  se  croit  pas 
obligé  de  lui  faire  sentir  ses  contradictions,  soit 
avec  lui-même,  soit  avec  les  témoins.  Onjïejui 
demande  non  plus  aucune  explication  sur  les 
charges  qui  résultent  contre  lui  des  dépositions; 
il  les  éclaircit ,  s'il  croit  pouvoir  j  réussir ,  ou 
bien  il  garde  le  silence.  Tous  ces  soins  pris  en 
France  avec  tant  dé  patience,  de  sagacité,  et 
presque  toujours  avec  tant  de  succès ,  sont  tout- 
à-fait  négligés  en  Angleterre,  et  regardés  même 
comme  inquisitoires. 

Les  Anglais  ne  paraissent  attacher  aucune  im- 
portance à  découvrir  les  causes  qui  ont  pu  por- 
ter le  criminel  à  commettre  son  crime  ;  à  peine 
même  en  attachent-ils  à  établir  sa  culpabilité.  Je 
ne  sais  si  cette  disposition  d'esprit  provient  de  la 
crainte  où  ils  sont  d'augmenter  le  nombre  déjà 
si  grand  des  coupables,  ou  si  elle  provient  de  leur 
humanité  naturelle;  maisilesjfc.  certain  de  fait, 
qu'ils  ne  font  aucun  efïbrt,pour  aller  chercher  les 
preuves  du  crime,  et  qu'ils  se  reposent  entière- 
ment de  sa, punition  ,  sur  la  haine  ou  la  Acngeance 
de  la  partie  lesee;  très-indiiTérens  d'ailleurs  à  la 
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condamnation  de  l'accusé ,  si  sa  victime  se  laisse 
loucheFcTë  commisération  ou  s'abandonue  à  sa 
paresse. 

Ainsi  le  droit  de  poursuite ,  au  lieu  de  s'exer- 
cer, dans  l'intérêt  public,  par  un  officier  commis 
à  cet  effet ,  est  uniquement  remis  entre  les  mains 
de  la  partie  offensée  qui  devient,  par  ce  moyen. 
Tunique  arbitre  de  la  destinée  du  coupable,  et 
peut,  suivant  le  degré  de  son  ressentiment,  ou 
le  poursuivre  d'après  toute  la  rigueur  de  la  loi, 
ou  adoucir  en  sa  faveur  une  partie  de  sa  sévérité 
en  rédigeant  contre  lui  un  indietment  moins  sé- 
vère, ou  même  lui  pardonner  tout-à-fait  son  crime 
en  négligeant  d'en  porter  plainte  (1). 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ce  système 
engendre  une  impunité  générale.  L'intérêt  des 
attorneys  supplée  à  l'indifférence  de  la  loi  en 
supposant  que  cet  intérêt  lui-même  n'en  soit  pas 


(i)  Il  y  a  cependant  une  exception  pour  les  cas  rie  meur- 
tre. Il  existe  dans  tous  les  comtés  un  certain  nombre  d'of- 
ficiers appelés  coroners  ,  choisis  par  les  freeliolders  ,  dont 
les  fonctions  consistent  à  reconnaître,  assistés  de  douze  té- 
moins qu'ils  prennent  au  hasard  sur  les  lieux ,  l'état  du. 
cadavre  des  personnes  mortes  de  mort  violente ,  et  à  re- 
cueillir tous  les  renseignemens  qui  se  présentent  sur  leur 
assassinat.  A  défaut  de  partie  plaignante  ,  ils  sont  encore 
chargés  de  poursuivre  l'individu  qui  est  prévenu  du 
crime. 


; 
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la  véritable  cause;  et  les  cours  de  justice  n'ont  à 
juger  encore  qu'un  trop  grand  nombre  de  cou- 
pables. Il  y  avait  à  la  dernière  session  de  Lon- 
dres trois  cent  quatre-vingts  affaires. 

Le  prévenu  reste  en  prison  jusqu'à  l'ouverture 
des  quarter-sessions  ,  ou  jusqu'à  celle  des  assises, 
dont  nous  allons  nous  occuper  dans  le  chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE  III. 

Des  assises  ,  du  grand  et  du  petit  jury. 

y 

Les  assises  ont  lieu  deux  fois  par  an  clans  tous  s+r^*' 
les  comtés  d'Angleterre,  à  1'excepïïbn  des  quatre 
comtés  du  nord  (  Durham  ,  Northumberland  , 
Cumberland  et  Westmoreland  )  ,  où  elles  ne  se 
tiennent  qu'une  seule  fois  par  an  (1),  et  de  Lon- 
dres et  Middlessex ,  où  elles  ont  lieu  huit  fois 
par^aff^^T- — --—- 

Pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'arresta- 
tion du  prévenu  et  l'ouverture  des  assises  ou  des 

.  («)  Ces  quatre  comtés  ont  commencé  celte  année  même 
à  avoir  une  seconde  assise  ,  comme  tous  les  autres  comtés 
d'Angleterre, 

(2)  Les  assises  de  Londres  sont  ouvertes  par  un  des  juges 
d'Angleterre  qui  les  tient  le  premier  jour ,  et  quelquefois 
le  second,  puis  elles  sont  continuées  par  le  recorder  et  le 
oommon  sergent. 

Les  assises  civiles  appelées  sittings ,  sont  toujours  tenues 
par  un  des  douze  juges ,  savoir  :  quatre  dans  le  quartier  de 
Westminster  pour  le  comté  de  Middlessex,  et  les  quatre 
autres  à  Guilsdhal] ,  pour  la  cité;  les  premières  commen- 
cent immédiatement  après  les  termes  ,  dont  il  sera  question 
par  la  suite  ,  et  les  secondes  le  lendemain  de  la  clôture  de 
celles  de  Westminster.  Ces  sittings  durent  environ  quinze 
jours. 
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quarter-scssions ,  l'attorney  du  plaignant  auquel 
on  délivre  une  copie  de  l'instruction  ,  dresse  con- 
tre le  prévenu,  sur  les  aveux  qu'il  a  pu  faire, 
ou  sur  les  dépositions  des  témoins,  un  bill  d'in- 
dictment,  c'est-à-dire,  une  espèce  d'acte  d'accu- 
sation qui  contient  le  récit  des  faits  dont  il  est 
chargé  ;  et  il  se  tient  prêt  à  présenter  ce  bill  au 
grand  jury  à  l'époque  des  assises  ou  des  quarter- 
sessions, 

L'Angleterre,  proprejnent  dite,  est  divisée  en 
six  circuits  qui  comprennent  tous  les  comtés ,  et 
qui  se  tiennent,  savoir  :  ceux  d'été,  appelés  sum- 
mer-assises ,  dans  les  mois  de  j uillet  et  d'août , 
et  ceux  du  printemps,  appelés  lent-assises  ,  dans 
les  mois  de  mars  et  d'avril.  Il  y  a  des  circuits  par- 
ticuliers pour  le  pays  de  Galles;  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande ont  aussi  leurs  juges  et  leurs  usages.  « 

Deux  des  douze  juges  d'Angleterre  sont  com- 
missionnés  par  le  roi  pour  juger  toutes  les  af- 
faires soit  civiles ,  soit  criminelles ,  qui  se  présen- 
tent à  chacun  de  ces  circuits.  Ils  déterminent 
avant  de  partir,  et  suivant  la  connaissance  ap- 
proximative qui  leur  est  donnée  du  nombre  des 
affaires  de  chaque  comté,  le  jour  de  l'ouverture 
des  assises,  dans  chacune  des  villes  du  circuit. 

Tous  les  avocats  d'Angleterre  sont  aussi  classés 
entre  chacun  de  ces  six  circuits  ,  et  ne  peuvent 
txercer  leur  profession  que  dans  son  étendue, 
si  ce  n'est  en  outre  à  Londres,  près  des  cours  du 
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banc  du  roi,  des  commons-pleas  et  de  l'échiquier, 
dont  je  parlerai  plus  loin  (1).  Ils  s'attachent  au 
circuit  où  ils  croient  trouver  le~pïus  d'avantage; 
mais  après  avoir  fait  leur  choix,  ils  ne  sont  plus 
admis  à  en  faire  un  autre,  quoiqu'il  y  ait  des 
exemples  que,  dans  les  premiers  temps  de  leur 
réception,  et  seulement  une  fois,  on  leur  ait  per- 
mis de  se  présenter  dans  un  autre  circuit. 

La  plupart  de  ces  avocats  habitent  Londres, 
surtout  les  plus  anciens  et  les  plus  distingués,  et 
ne  plaident  guère,  dans  le  ressort  de  leur  cir- 
cuit ,  qu'à  l'époque  des  assises,  et  devant  les  cours 
d'assises  seulement  où  les  affaires  civiles  leur  pro- 
curent principalement  de  grands  bénéfices.  Les 
avocats  moins  occupés  pendant  les  assises  demeu- 
rent dans  un  des  comtés  qui  fait  parîie  de  leurs 
circuits,  et  suivent  les  audiences  des  cjuarter-ses- 
sions. 

Au  jour  fixé  pour  les  assises,  tout  est  en  mou- 
vement en  Angleterre.  Les  avocats  partent  de 
Londres  avec  les  juges  pour  se  rendre  dans  leurs 
circuits  respectifs;  les  shérifs  (qui  répondent  à 
peu  près  à  nos  préfets),  les  jurés,  les  hauts 
constables,  les  coroners,  les  juges  de  paix,  les 
plaignans,   les  attornejs,   les  témoins,   tous  se 


(1)  La  cour  de  Chancery  a  aussi  près  d'elle  un  grand 
nombre  d'avocats  <jui  ne  vont  que  très-rarement  aux  cir- 
cuits. 
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hâtent  d'arriver  à  la  ville  où  les  assises  doivent 

s'ouvrir. 

Les  juges  sont  reçus  aux  approches  de  la  ville 
parle  shérif,  et  souvent  par  une  grande.partie 
des  plus  riches  habitans  de  la  province  qui  vien- 
nent au-devant  d'eux,  ou  envoient  leurs  équi- 
pages et  leurs  plus  riches  livrées  ,  pour  leur  ser- 
vir de  cortège  et  en  augmenter  l'éclat. 

Ils  entrent  dans  la  ville  au  son  des  cloches  et 
des  trompettes,  et  sont  précédés  par  les  gardes 
du  shérif,  au  nombre  de  douze  à  vingt,  en 
grande  livrée,  et  armés  de  longues  piques.  Ces 
trompettes  et  ces  gardes  restent  attachés  à  leur 
service  pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour, 
les  accompagnent  chaque  jour  à  l'audience,  et  les 
reconduisent  chez  eux. 

Le  jour  déterminé  pour  l'ouverture  de  la  com~ 
mission  du  roi,  l'un  des  juges  se  rend  avec  le 
shérif  à  l'audience,  et  y  lit  la  commission  pu- 
bliquement. L'audience  est  ensuite  continuée  au 
lendemain. 

Le  lendemain  les  deux  juges  se  rendont  à  la 
cour  avec  le  shérif,  dans  le  cérémonial  que  je 
viens  d'indiquer.  L'un  d'eux  prend  séance  dans 
la  cour  civile,  l'autre  dans,  la  cour  criminelle;  le 
shérif  en  personne  reste,  pendant  tout  le  temps 
des  assises,  à  côté  du  juge  qui  tient  la  cour  cri- 
minelle. 

L'audience  de  la  cour  criminelle  s'ouvre  par  la 
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lecture  des  noms  de  tous  les  membres  qui  com- 
posent la  commission  de  la  paix,  puis  par  celle 
des  noms  des  coroners  et  des  hauts  constables , 
qui,  à  mesure  qu'ils  sont  appelés,  remettent  sur 
le  bureau  ,  les  premiers  ,  les  procès  verbaux  qu'ils 
ont  pu  dresser  des  homicides  commis  dans  leurs 
arrondissemens ,  et  les  seconds ,  un  état  de  si- 
tuation des  paroisses  soumises  à  leur  inspection, 
sous  le  rapport  de  la  tranquillité  et  de  la  morale 
publiques. 

Après  cette  lecture  on  fait  l'appel  du  grand 
jury  et  du  petit  jury. 

C'est  ici  le  moment  d'entrer  dans  des  détails 
circonstanciés  sur  cette  matière  qui  fait  le  point 
principal  de  mon  sujet. 

Il  y  a  en  Angleterre  deux  espèces  de  jurys, 
comme  nous  les  avions  il  y  a  quelques  années; 
l'un  le  grand  jury,  qui  statue  sur  la  mise  en  accu  - 
sation ,  et  l'autre  le  petit  jury,  qui  constate  le 
fait  imputé  à  l'accusé. 

Le  grand  jury  est  composé  des  principaux  pro= 
priétaires  du  comté,  et  entre  autres  de  presque 
toutes  les  personnes  qui  sont  dans  la  commission 
de  la  paix.  Il  n'y  a  pas  de  lois  qui  déterminent 
des  qualités  particulières  pour  faire  partie  du 
grand  jury,  mais  il  est  d'usage  de  ne  jamais  y  ap- 
peler que  les  citoyens  les  plus  distingués  par  leui 
fortune  et  la  considération  dont  ils  jouissent  dans 
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la  province,  c'est-à-dire,  les  baronnets,  les  knigts 

et  les  esquires. 

C'est  le  shérif  qui  nomme  les  grands  jurés 
ainsi  que  les  petits  jurés;  et  pour  donner  une 
idée  exacte  de  l'impartialité  et  de  l'indépendance 
avec  lesquelles  les  choix  sont  faits  par  le  shérif, 
il  est  indispensable  d'expliquer  comment  s^opère 
elle-même  la  nomination  de  cet  officier. 

Le  shérif  est,  après  le  lord  lieutenant  du  com- 
té (1),  le  premier  officier  de  la  province.  C'est 
lui  qui  est  chargé  d'y  maintenir  l'ordre  et  de  faire 
exécuter  toutes  les  lois  ainsi  que  tous  les  juge- 
mens  rendus  ,  ou  les  arrestations  prononcées 
contre  un  des  habitans  du  comté.  A  cet  effet  il  a 
des  officiers  sous  ses  ordres  appelés  baillifs y  qui 
répondent  à  nos  huissiers,  et  qui  sont,  en  son 
nom,  chargés  de  l'exécution  des  jugemens  et  de 
tous  les  actes  qui  y  ont  rapport.  Il  a  des  prisons 
qui  s'appellent  pinsons  du  shérif,  et  qui  sont 
sous  sa  direction  et  sa  responsabilité.  Ce  sont 
celles  que  nous  appelons  maisons  d'arrêt,  et  dans 
lesquelles  sont  renfermés  tous  les  prévenus  qui 


(i)  Le  lord  lieutenant  est  un  pair  d'Angleterre  ,  hahitant 
dans  le  comté,  et  qui  a  sous  ses  ordres  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires.  Il  est  custos  rotulurum  de  la  justice 
de  paix ,  c'est-à-dire ,  le  garde  des  archives  ;  et  le  clerk  de 
la  justice  de  paix-,  c'est-à-dire,  le  greffier,  est  son  officier. 
Sa  place  n'est  cependant  guère  qu'honorificrue. 
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doivent  être  jugés  aux  assises,  et  tous  ceux  qui 
ont  été  condamnés  et  qui  attendent  le  moment 
de  l'exécution  de  leur  jugement.  Les  maisons  de 
peine  et  de  correction  sont  particulièrement  sous 
l'inspection  des  juges  de  paix. 

C'est  le  shérif  qui  nomme  et  qui  destitue  les 
geôliers  de  sa  prison  ;  c'est  lui  qui  répond  de  la 
légalité  extérieure  des  actes  en  vertu  desquels 
les  prisonniers  y  sont  conduits.  C'est  lui  qui  ré- 
pond de  leur  évasion. 

La  place  de  shéi-if  est  une  place  d'honneur 
dont  les  dépenses  sont  estimées  coûter  de  quinze 
à  vingt  nulle  lianes  a  celui  qui  la  remplit  -,  elle 
est  considérée  comme  une  charge  publique  dont 
on  ne  peut  se  dispenser  sans  excuses  légitimes, 
et  elle  n'est  que  médiocrement  recherchée  oar 
les  gens  riches,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  nou- 
vellement élevés  dans  le  comté ,  au-dessus  des 
classes  ordinaires,  et  qu'ils  n'aient  intérêt  à  re- 
chercher quelque  illustration  ,  ou  qu'ils  ne  regar- 
dent cette  place  comme  un  acheminement  au  par- 
lement. 

Les  fonctions  de  shérif  ne  durent  qu'une  an-^ 
née,  et  le  même  individu  ne  peut  être  renommé 
pour  l'année  suivante., Ce  magistrat  était  autre- 
fois nommé  par  les  habitans  du  comté;  il  l'est 
aujourd'hui  d'une  manière  un  peu  moins  popu- 
laire. A  chaque  assise  d'été,  le  shérif  en  exer- 
cice remet  aux  juges  une  liste  des  six  citoyens 
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du  comté,  qu'il  présume  que  leur  fortune  met 
en  état  de  soutenir  les  dépenses  dé  la  place ,  et 
que  leur  conduite  et  leurs  qualités  personnelles 
en  rendent  dignes. 

Ces  listes  sont  examinées,  à  leur  retour,  par 
les  douze  juges  réunis  à  cet  effet,  un  certain 
jour  du  mois  de  novembre  ;  et  ils  choisissent  un 
des  noms  de  chaque  liste  pour  le  présenter  à  la 
nomination  du  roi,  qui  né  manque  guère  de  l'a- 
gréer. 

Il  n'est  pas  rare  que  ceux  qui  sont  portés 
sur  ces  listes  fassent  des  réclamations  auprès  des 
ministres  ,  pour  s'excuser  de  remplir  la  place. 

Il  est  facile  de  concevoir  l'immense  différence 
que  cette  forme  de  nomination  et  toutes  les  au- 
tres circonstances  qui  l'accompagnent ,  établis- 
sent entre  les  shérifs  et  un  préfet ,  et  de  quelle 
indépendance  ces  officiers  doivent  jouir. 

Tout  l'avantage  qu'ils  doivent  tirer  de  leur 
place  étant  d'augmenter  leur  considération  dans 
la  province ,  leurs  efforts  tendent  à  satisfaire  l'o- 
pinion publique ,  et  à  éviter  tous  les  actes  qui 
pourraient  la  tourner  contre  eux. 

C'est  là  le  grand  secret  de  la  perfection  du 
gouvernement  d'Angleterre  ;  presque  tous  les 
emplois  publics,  ceux  de  juges,  de  shérifs  ,  de 
jurés  ,  de  juges  de  paix,  surit  constitués  de  ma-- 
nière  à  n'inspirer  à  ceux  qui  les  possèdent  d'au- 
tre intérêt  que  celui  de  s'attirer  l'estime  et  l'ai- 
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fection  de  leurs  concitoyens  ,  ce  qui  les  force 

,  "••■mai,  ,^_..  _.,.u. ..-,.    v...  i      •  1 

a  surmonter  leurs  petites  haines  ou  leurs  petites 
vengeances  personnelles  ,  pour  ne  s'appliquer 
qu'à  connaître  et  à  suivre  la  direction  de  l'opi- 
nion publique. 

Des  shérifs  ainsi  nommés  ne  peuvent  donc  dé- 
signer que  des  jurés  impartiaux  ,  et  sur  le  choix 
desquels  il  ne  plane  jamais  le  plus  léger  soup- 
çon. La  moindre  circonstance  qui  laisserait  aper- 
cevoir que  le  shérif  ait  eu  l'intention  de  préfé- 
rer tel  homme  à  tel  autre  (î),  élèverait  contre  lui 
un  cri  si  universel  dans  la  province ,  qu'il  n'y  a 
pas  de  considération  particulière  qui  pût  le  por- 
ter à  s'y  exposer. 

Chacun  se  fait  un  honneur  d'être  du  grand 
jury,. et  quoiqu'il  n'y  ait  que  vingt-trois  person- 
nes légalement   nécessaires  pour  constituer  un 


(i)  Ce  n'est  point  le  shérif  qui  compose  lui-même  là 
liste  des  jurés ,  il  se  repose  de  ce  soin ,  comme  de  presque 
tous  ceux  de  sa  charge  sur  son  under- shérif  qui  est  un  at- 
torney  choisi  par  lui ,  et  qui  est  largement  dédommagé  de 
ses  peines  par  quelques  droits  qui  lui  sont  attribués.  Mais 
comme  le  shérif  est  obligé  de  signer  tous  les  actes  de  son 
emploi ,  et  qu'ils  sont  censés  émaner  de  lui  seul ,  c'est  lui 
seul  aussi  qui  en  supporte  toute  la  responsabilité.  Et  pour 
se  mettre  à  couvert  de  ses  effets  ,  il  ne  manque  presque  ja- 
mais de  prendre  l'engagement  de  son  under-shérif,  de  le 
dédommager  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient, 
par  son  fait ,  être  prononcées  contre  lui. 
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grand  jury,  le  shérif,  par  courtoisie  pour  les 
principaux  personnages  de  laproTince,  en  com- 
prend quelquefois  jusqu'à  cent  sur  la  liste  qu'il 
envoie  à  la  cour  d'assises  ,  mais  il  reste  entendu 
qu'il  ne  viendra  que  les  vingt-trois  premiers. 

Pour  mettre  à  portée  de  juger  de  l'importan- 
ce que  l'on  attache  aux  fonctions  de  grands  jurés, 
et  de  l'exactitude  avec  laquelle  on  s'empresse  de 
les  remplir,  je  crois  devoir  dire  qu'aux  derniè- 
res assises  de  Glocester,  qui  furent  retardées  de 
huit  jours  par  un  événement  imprévu  ,  le  mar- 
quis de  Worcester ,  fils  aîné  du  duc  de  Beau- 
fort,  et  l'un  des  plus  grands  seigneurs  d'Angle- 
terre, désigné  comme fbreman  du  grand  jury, 
étant  prêt  à  partir  pour  aller  rejoindre  le  duc 
de  Wellington  en  Belgique,  et  ayant  fait  tous  ses 
préparatifs  de  départ  pour  le  jour  présumé  de 
la  clôture  des  assises  ,  suspendit  son  voyage  ,  et 
s'exposa  même  à  n'en  pas  remplir  le  but  (  qui 
était  de  se  trouver  aux  grandes  revues  )  plutôt 
que  de  laisser  à  une  autre  personne  de  la  pro- 
vince l'honneur  d'être  foreman,  c'est-à-dire,  chef 
du  grand  jury  pendant  son  absence. 

Tel  est  l'esprit  que  l'on  apporte  dans  l'exer- 
cice de  tous  les  devoirs  publics  ;  il  n'est  person- 
ne qui  ose  s'en  dispenser,  sous  peine  de  perdre 
toute  sa  considération  et  toute  son  influence  dans 
le  comté,  et  de  les  voir  transporter  à  un  autre 
qui  s'empresserait  de  s'en  emparer. 
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Il  est  vrai  que  les  Anglais  trouvent  beaucoup 
plus  de  facilités  que  nous  pour  se  rendre  aux 
différens  appels  qui  leur  sont  faits.  Mille  moyens 
de  transport  leurs  sont  offerts.  Les  routes  qui 
traversent  l'Angleterre  dans  tous  les  sens  ,  qui 
la  divisent  dans  toutes  les  directions ,  sont  entre- 
tenues avec  un  soin  que  l'on  a  peine  à  conce- 
voir, et  cela  depuis  Londres  jusqu'aux  provin- 
ces les  plus  éloignées  du  royaume  (1).  De  plus^ 
il  n'y  a  pas  de  sacrifices  que  les  Anglais  ne  fassent 
pour  avoir  des  chevaux ,  c'est  la  première  com- 
modité qu'ils  se  procurent  aussitôt  qu'ils  ont  quel- 
que aisance,  de  sorte  qu'ils  ne  sont  jamais  embar- 
rassés pour  se  mettre  en  route.  Mille  diligences 
passent  à  toute  heure  attelées  de  chevaux  légers 
que  l'on  ne  pourrait  jamais  croire  destinés  à  un 
pareil  service.  Leur  célérité  fait  disparaître  la 
longueur  du  voyage  ;  et  les  auberges  répandues 
avec  abondance  sur  tous  les  chemins ,  et  tenues 
avec  la  plus  minutieuse  propreté,  en  font  ou* 
blier  les  fatigues.  Tous  les  jurés  arrivent  donc, 
tant  les  grands  jurés  que  les  petits  jurés  ,  et  quel- 


(i)  Les  routes  n'ont  que  vingt-quatre  à  trente  pieds  de 
large ,  si  ce  n'est  quelquefois  à  l'approche  des  villes  où 
elles  s'élargissent  un  peu.  La  plupart  ont  sur  les  côtés  un 
chemin  de  pied  (foot-path)  élevé  de  deux  ou  trois  pieds, 
pour  mettre  le  voyageur  à  l'abri  des  outrages  des  voitures 
et  des  cavaliers. 
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quefois  d'une  distance  de  quatre-vingt  milles  ', 
environ  vingt- sept  lieues.  Il  est  extrêmement 
rare  qu'il  en  manque  quelques-uns,  quoique  le 
nombre  de  ceux  destinés  pour  chaque  assise 
soit  au  moins  de  cent  huit  ,  sans  compter  les 
grands  jurés  et  les  jurés  spéciaux,  et  que  celui 
des  jurés  pour  l'année  entière,  dans  la  province 
de  York ,  par  exemple ,  s'élève  à  plus  de  deux 
mille ,  d'après  le  tableau  ci-dessus. 

Ceux  qui  n'arrivent  pas ,  doivent  prêter  ser- 
ment devant  un  magistrat,  pour  attester  qu'ils 
sont  hors  d'état  de  remplir  les  fonctions  de  jurés. 
Ils  envoient  ensuite  ce  serment  à  la  cour  avec 
une  exposition  des  motifs  qui  les  ont  empêchés 
de  se  rendre  à  leur  poste.  Si  ces  raisons  sont  fon- 
dées sur  quelque  infirmité ,  ou  quelque  indispo- 
sition actuelle,  ils  joignent  à  l'appui  un  certificat 
de  leur  médecin.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
ces  excuses  soient  légèrement  admises  ;  elles  sont 
lues  devant  les  autres  jurés,  et  au  moindre  doute 
que  l'on  pourrait  concevoir  sur  la  sincérité  de 
la  maladie,  la  cour  ferait  venir  le  médecin  qui 
aurait  délivré  le  certificat,  et  le  soumettrait  à 
prêter  serment  de  la  vérité  du  fait  énoncé  sur 
son  certificat.  Quel  médecin  oserait ,  devant  les 
habitans  même  de  sa  commune,  certifier  l'im- 
possibilité d'un  juré  de  se  rendre  à  ses  fonctions, 
lorsqu'il  saurait  que  tout  le  monde  a  la  connais- 
sance du  contraire? 
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Lorsqu'un  juré  ne  présente  pas  d'excuses,  ou 
que  le  juge  la  trouve  insuffisante,  il  le  con- 
damne à  une  amende  qui  n'est  jamais  moindre 
de  2  livres  sterlings ,  et  qui  n'excède  pas  5  liv.  ; 
mais  lorsque  l'on  présume  qu'il  y  a  de  la  mau- 
vaise volonté  de  sa  part ,  on  appelle  son  nom  à 
chacune  des  affaires  de  la  session ,  et  on  le  con- 
damne chaque  fois  ,  comme  absent.  On  m'a  cité 
l'exemple  d'un  juré  à  York,  qui  avait  été  con- 
damné, dans  une  seule  session,  à  environ  12,000 
francs  d'amende  de  notre  monnaie.  Ces  amendes 
sont  très-rkroureusement  exigées:  elles  entraî- 
nent  la  contrainte  par  corps  comme  toutes  les 
autres  dettes  civiles,  et  sont  accueillies  du  pu- 
blic avec  une  faveur  toute  particulière  ,  en  ce 
qu'il  les  regarde  comme  une  preuve  de  l'attache- 
ment du  juge  à  l'institution  du  jury,  institution 
considérée  par  les  Anglais  comme  une  des  plus 
fermes  colonnes  de  leur  liberté. 

Les  grands  jurés,  outre  le  principal  devoir 
dont  ils  sont  chargés  ,  de  statuer  sur  les  mises 
en  accusation  (  devoir  dont  j'aurai  plus  bas 
occasion  de  rendre  compte)  ,  sont  encore  auto- 
risés à  visiter  les  prisons  et  à  recevoir  les  plain- 
tes  des  prisonniers  ;  mais  ils  le  sont  de  plus  ,  et 
c'est  ici  une  de  leurs  plus  précieuses  attributions, 
à  faire  des  représentations  au  gouvernement  sur 
tous  les  points  de  l'administration  particulière  du 
comté  ,  ou  de  l'administration  générale  des  af- 
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faires  publiques  qui  leur  en  paraissent  suscepti- 
bles. C'est  ainsi  que,   si  telle  route  ou  tel  pont 
sont  mal  entretenus;   s'ils  croient  utile  d'ouvrir 
une  nouvelle  route  ou  de  construire  un  nouveau 
pont;  s'il  s'est  établi  dans  la  province  des  mai- 
sons de  jeu  ou  de  débauche  ,  ou  des  manufac^ 
tures  dont  les  émanations  puissent  être  funestes 
à  la  salubrité  publique  ;  si  les  secours  attribués 
aux  pauvres  sont  mal   administrés  ;  si  quelques 
magistrats ,  ou   le   shérif  lui-même ,  abusent  de 
leurs  pouvoirs;  si  un  impôt  paraît  trop  onéreux 
à  la  province  en  particulier  ,  ou  s'il  s'agite  en- 
fin dans  le  parlement  quelque  grande  question 
d'un  intérêt  général,  les  grands  jurés  ont  le  droit 
de  faire  leurs  observations  sur  tous  ces  différens 
objets.  Ils  rédigent  à  cet  effet  un  mémoire  que 
leur  foreman  vient  lire  à  l'audience  publique,  et 
qu'il  dépose  ensuite  entre  les  mains  du  juge, 
avec  prière  de  le  mettre  sous  les  yeux  du  roi. 

C'est  ainsi  que  j'ai  vu  le  grand  jury  de 'Dur- 
ham ,  se  plaindre  de  la  lenteur  avec  laquelle  s» 
construisaient  les  nouvelles  prisons,  et  celui  de 
Carlisle ,  du  mauvais  état  des  anciennes  (1). 

(1)  C'est  aux  grands  jurys  des  comtés  de  Cumberlanct 
et  de  Westmoreland ,  que  les  quatre  comtés  du  nord  doi- 
vent  aujourd'hui  l'avantage  d'avoir  deux  assises  chaque  an- 
née comme  les  autres  comtés  d'Angleterre.  Cet  objet  im- 
portant a  fait  l'année  dernière  la  matière  de  leurs  délibé- 
rations. 
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Les  grands  jurés  des  assises  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  jouissent  de  ce  droit ,  ceux  des  quarter- 
sessions  qui  sont  pris  dans  une  classe  de  citoyens 
un  peu  moins  élevée,  les  juges  de  paix  de  chaque 
comté,  les  habitans  des  villes  réunis  parles  maires, 
et  les  freeholders  réunis  par  les  shérifs,  tous 
jouissent  de  la  même  prérogative ,  et  en  usent 
avec  la  plus  grande  liberté. 

Pour  donner  une  idée  de  leur  indépendance  , 
je  crois  devoir  rapporter  ici  ce  qui  est  arrivé  à 
l'égard  du  fameux  docteur  Swift. 

Le  gouvernement  avait  fait  une  ordonnance 
pour  introduire  en  Irlande  de  la  monnaie  de  cui- 
vre, mesure  qui,  je  ne  sais  par  quelle  raison  , 
répugnait  excessivement  aux  Irlandais ,  et  leur 
paraissait  contraire  aux  intérêts  de  la  province. 
!.  Swift  fit  un  pamphlet  très-violent  contre  cette 
innovation,  et  ce  pamphlet  eut  une  telle  célé- 
brité, que  le  gouvernement  résolut  d'en  punir 
Fauteur,  et  les  distributeurs.  En  conséquence  un 
bill  d'indictment  fut  présenté  aux  grands  jurés 
contre  un  libraire  qui  était  accusé  d'avoir  vendu 
le  pamphlet ,  et  le  juge  les  engagea  à  apporter 
dans  l'examen  de  cet  indictment  la  plus  grande 
sévérité  ;  mais  non-seulement  le  grand  jury  re- 
fusa d'admettre  Je  bill  ,  mais  profitant,  au  con- 
traire ,  de  son  droit  de  représentation,  il  adressa 
lui-même  au  juge  un  mémoire  très-vigoureux 
contre  la  mesure  que  le  gouvernement  avait  pri- 
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se,  dans  lequel  il  reproduisit  les  propres  argumens 
employés  par  Swift  dans  son  prétendu  libelle; 
il  dénonça  les  introducteurs  de  la  monnaie  nou- 
velle  comme  les  ennemis  delà  patrie,  et  força 
le  gouvernement  à  rapporter  son  ordonnance. 

C'est  par  suite  de  ces  fonctions  toutes  civiles 
et  toutes  paternelles;  c'est  par  suite  du  zèle  et 
de  la  fermeté  avec  laquelle  ils  les  exercent,  que 
les  grands  jurys  jouissent  en  Angleterre  d'une 
si  immense  considération ,  et  que  leurs  remon- 
trances ont  tant  de  poids  auprès  du  gouverne- 
ment, qui  les  considère  comme  la  plus  pure  éma~ 
nation  de  1  opinion  publique. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  leurs  visi- 
tes dans  les  prisons  se  bornent  à  une  vue  prise 
rapidement  et  en  courant ,  des  lieux  et  des  pri- 
sonniers; ils  s'y  transportent  tous  ensemble,  et 
peuvent  ainsi,  séparément  et  hors  de  la  présence 
du  concierge  ,  qui  est  ordinairement  auprès  du 
foreman,  interroger  les  prisonniers  en  particu- 
lier, et  connaître  leurs  véritables  besoins  ,  ainsi 
que  les  injustices  dont  ils  pourraient  être  les  vic- 
times. La  plupart  d'entre  eux  ,  d'ailleurs ,  sont 
des  juges  de  paix  chargés ,  en  cette  seule  qualité, 
de  la  surveillance  des  prisons  ,  devoir  dont  ils 
s'acquittent  avec  un  religieux  scrupule,  ne  man- 
quant guère  de  les  visiter  tous  les  quinze  jours 
environ ,  d'écrire  sur  les  livres  des  geôliers  qui 
m'ont  été  montrés ,  les  observations  qu'ils  ont 
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occasion  de  faire ,  et  de  laisser  aux  prisonniers 
quelques  marques  de  leur  générosité. 

Aucun  prisonnier  ne  peut  être  caché  au  grand 
s  jury.  A  l'ouverture  des  assises,  la  liste  de  toutes 
!  les  personnes  enfermées  dans  la  prison  du  shé- 
1  rif,  est  imprimée  et  publiée  par  le  gouverneur  de 

*  la  prison ,  sous  sa  responsabilité  ;  et  il  n'y  a  peut- 
f   être  pas  d'exemple  qu'un  gouArerneur  ait  osé  en 

I    cacher  un  seul. 

Cette  liste  appelée  the  crown-calendar  est  ré- 
pandue avec  profusion  dans  le  comté,  afin  de 

•  mettre  chacun  à  portée  de  connaître  le  nombre 
de  prisonniers  existant  dans  la  prison ,  et  la  cause 
de  leur  détention.  Elle  distingue  ceux  qui  sont 

^emprisonnés  par  suite  d'un  jugement ,  de  ceux 
qui  le  sont  par  suite  d'une  prévention  et  d'un 
warrant  d'un  magistrat.  Il  ne  peut  jamais  y  en 
avoir  d'autres,  à  l'exception  des  prisonniers  pour 
dettes,  qui  font  une  classe  à  part. 

Tous  les  prévenus  doivent  recevoir  leur  ju- 
:  gement  aux  assises  ,  et  se  voir  ainsi ,  ou  condam- 
nés ,  ou  acquittés.  Sous  nul  prétexte  ,  on  ne 
peut  renvoyer  le  jugement  d'aucun  d'eux  à  une 
autre  session,  à  moins  qu'il  ne  soit  malade,  ou 
qu'il  ne  le  demande  lui-même  dans  l'intérêt  de  sa 
défense  ;  et  si  les  preuves  qui  peuvent  exister 
contre  lui  ne  sont  pas  toutes  réunies,  ou  si  le 
prosecutor ,  ou  quelque  témoin  ne  se  présente 
pas,   il  profite  de  ces  circonstances  ,  et  alors 
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il  est,  ou  jugé  sur  les  preuves  existantes,  ou  dé- 
j>\    chargé  par  proclamation. 

Il  arrive  cependant  quelquefois  que,  dans  des 
délits  graves  ,  le  juge,  sur  le  serment  du  prosé- 
|  cutor   ou  de   son  attorney   constatant  l'absence 
:  imprévue    de  quelque  témoin  nécessaire  ,    ren- 
•   voie   le   jugement  de  l'affaire  aux   assises  pro- 
chaines ;  mais  dans  ce  cas ,  il  remet  presque  tou- 
jours le  prisonnier  en  liberté  sous  caution  ,   à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  assassinat ,  d'un  viol 
ou  de  quelque  autre  grand  crime  de  ce  genre. 
.Dans  tous  les  autres  cas ,  les  prisonniers ,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  sont,  ou  jugés  ou  déchargés. 

Les  juges  reçoivent  à  cet  effet  une  commission 
j  de  gaol-delivery  qui  leur  enjoint  de  vider  les 
prisons  ;  et  comme  la  liste  des  arrêts  rendus  est 
aussi  imprimée  à  la  fin  de  chaque  session  ,  tout 
le  comté  est  témoin  de  la  manière  dont  le  juge  a 
exécuté  sa  commission  ;  il  ne  manquerait  pas 
d'être  soumis  lui-même  à  une  dénonciation  au 
;  parlement,  si  par  quelque  raison  suspecte,  ou 
même  qui  ne  parût  pas  des  plus  évidentes ,  il 
était  parti  sans  avoir  prononcé  sur  le  sort  de  tous 
les  prisonniers. 

On  imprime  aussi  à  la  plupart  des  quarter- 
sessions  un  crown-calendar  qui  procure  les  mê- 
mes avantages.  Il  n'y  a  cependant  pas  de  loi  à 
cet  égard,  mais  la  publicité  paraît  un  si  grand 
besoin  pour  le  peuple  anglais ,  qu'il  n'est  près- 
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que  aucune  affaire  d'intérêt  public  qui  n'y  soit 
soumise. 

Le  petit  jury  est  ainsi  que  le  grand  jury ,  nom- 
mé par  le  shérif,  et  par  la  même  raison ,  il  est 
composé  avec  une  égale  impartialité. 

Tous  les  citoyens  ayant ,  en  Angleterre  ,  dix 
livres  sterlings  de  revenus  en  terres ,  soit  free- 
holds ,  soit  copy-holds ,  et  seulement  six ,  dans 
le  pays  de  Galles  ,  sont  aptes  à  être  portés,  et 
sont  en  effet  portés  sur  la  liste  des  jurés.  Le 
nombre  des  jurés  varie  par  conséquent  dans 
chaque  comté  ,  suivant  sa  richesse  et  sa  popu- 
lation. Il  est  estimé  monter ,  dans  le  comté 
d'iork,  le  plus  grand  de  l'Angleterre,  à  environ 
dix  mille  ,  sans  compter  les  jurés  des  Borough- 
Towns ,  c'est-à-dire  des  villes  qui  ont  le  privi- 
lège d'avoir  des  magistrats  particuliers,  et  dont  les 
habitans  ne  font  le  service  de  jurés  que  pour  leur 
ville  seulement,  et  non  pour  le  comté  ;  il  s'élève 
à  huit  mille  environ  dans  le  comté  de  Lancaster. 
Les  chirurgiens,  les  médecins,  les  apothicaires, 
tant  qu'ils  exercent  leur  professions ,  les  avocats 
(serjeants  at  law,  counsellors  )  ;  les  procureurs  et 
officiers  des  cours,  les  clercs  ou  personnes  dans 
les  ordres  sacrées  ,  les  coroners  ,  les  officiers  et 
soldats  des  armées  de  terre  ou  de  mer ,  les  pairs , 
les  ministres  ,  les  quakers  et  les  vieillarïïT^cîe 
soixante-dix  aus,  sont  exempts  des  fonctions  de 
j  uré  -  ""*■ — ~~~— '-  ~ 
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Chaque  comté  a  des  règles  particulières  fon- 
dées sur  des  actes  du  parlement  qui  fixent  l'in- 
tervalle qui  doit  exister  entre  les  appels  succes- 
sifs des  jurés  ,  et  statuent  sur  les  divers  autres 
intérêts  qui  les  concernent. 

Ces  règles  ont  pour  but  de  déterminer  les  diffé- 
rences que  la  richesse  et  la  population  de  chaque 
comté  établissent  nécessairement  entre  le  service 
des  jurés  de  chacun  de  ces  comtés. 

C'est  ainsi  qu'en  Yorkshire ,  par  exemple  ,  les 
jurés  ne  doivent  être  appelés  que  tous  les  quatre 
ans ,  tandis  que  dans  le  Lancashire ,  ils  peuvent 
l'être  tous  les  trois  ans  ;  dans  d'autres  comtés,  tous 
les  deux  ans ,  et  dans  le  Rutland  tous  les  ans. 

En  Yorkshire ,  les  jurés  sont  encore  divisés 
sur  la  liste  générale  en  deux  classes  ;  ceux  qui 
jouissent  d'un  revenu  supérieur  à  i5o  livres  ster- 
ling^ ,  et  ceux  qui  ont  un  revenu  inférieur.  Les 
premiers  sont  choisis  pour  le  service  des  cours 
d'assises ,  toujours  plus  dispendieux  en  ce  qu'il 
est  plus  long,  et  qu'il  se  fait  dans  une  ville  plus 
éloignée;  les  autres,  pour  le  service  desquarter- 
sessions  qui  se  tiennent  plus  près  de  leur  domi- 
cile. Le  shérif  s'exposerait  à  une  amende  de 
20  liv.  sterl.  s'il  citait  pour  le  service  des  quarter- 
sessions  une  personne  ayant  un  revenu  de  1 5o  1.  st. 
Il  doit  nécessairement  la  réserver  pour  le  service 
des  assises. 

Dans  les  autres  comtés  ,  ces  deux  divisions 
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existent  aussi  ;  mais  la  somme  du  revenu  néces- 
saire pour  le  service  des  assises ,  n'est  pas  tou- 
jours déterminée,  et  cette  fixation  est  laissée  à  la 
discrétion  du  shérif  qui  a  le  soin  de  réserver  les 
banquiers  et  les  gros  négocians  pour  le  service 
des  assises  ,  et  les  fermiers  et  petits  marchand* 
pour  celui  des  quarter-sessions. 

Voici  maintenant  comment  se  composent  les 
listes  générales  des  jurés.  Chaque  année,  vers 
l'époque  de  la  Saint  Michel,  les  petits  constables 
dressent  la  liste  de  tous  les  citoyens  de  leur  com- 
mune qui  sont  dans  le  cas  d'être  portés  sur  la 
liste  des  jurés ,  c'est-à-dire  ,  qui  sont  majeurs 
et  qui  jouissent  d'un  revenu  en  terres  ,  de  Toliv. 
sterlings,  au  moins  ,  soit  en  freeholds  ,  ou  copy- 
holds.  Ils  s'aident  à  cet  effet  du  registre  des  im- 
positions. Cette  liste  reste  affichée  pendant  vingt 
jours  sur  les  murs  de  l'église  paroissiale,  et  cha- 
que citoyen  a  la  faculté  d'en  prendre  connais- 
sance, et  d'adresser  ses  réclamations  au  constable, 
soit  pour  être  rayé  de  la  liste,  s'il  n'a  pas  l'âge 
ou  le  revenu  nécessaire ,  soit ,  dans  le  cas  con- 
traire ,  pour  y  être  inscrit. 

Si  le  constable  s'obsiinait  à  mettre  sur  la  liste 
un  citoyen  qui  prétendrait  ne  devoir  pas  y  être, 
il  pourrait  être  cité  devant  un  des  juges  de  paix 
du  comté  >  qui  jugerait  la  question  de  l'aptitude 
du  citoyen  sur  son  simple  serment ,  ou  sur  ce- 
lui d'un  seul  témoin;  et  s'il  paraissait  y  avoir 
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quelque  intention  de  vexation  de  la  part  du  cons- 
table  ,  celui-ci  pourrait  être  condamné  à  une 
amende  de  20  shillings.  Le  jugement  est  ensuite 
envoyé  aux  quarter-sessions,  afin  que,  suivant  les 
circonstances  ,  elles  ordonnent  aux  clercs  de  la 
paix  ,  soit  d'inscrire  le  nom  omis  ,  sur  la  liste 
des  jurés,  soit  de  l'en  rayer,  s'il  ne  devait  pas 
y  être  compris. 

Les  listes  des  petits-constables  sont  adressées 
aux  hauts-constables,  après  qu'ils  ont  affirmé , 
sous  serment ,  devant  un  juge  de  paix ,  qu'ils  les 
on  faites  en  leur  âme  et  conscience  ,  et  au  mieux 
de  leur  connaissance.  Les  hauts-constables  les 
envoient  à  leur  tour  au  clerc  (ou  greffier)  de  la 
justice  de  paix  du  comté  ,  après  qu'ils  ont  aussi 
fait  le  serment  qu'elles  sont  telles  qu'ils  les  ont 
reçues  des  petits-constables  ,  et  sans  aucune  al- 
tération ;  et  ce  dernier  compose  de  toutes  ces 
listes  une  liste  générale  qu'il  est  obligé  de  re- 
mettre au  shérif  à  un  jour  déterminé,  sous  peine 
d'amende.  Le  shérif  serait  lui-même  passible 
d'une  amende  de  20  liv.  sterl.  s'il  se  permettait/ 
d'ajouter  sur  la  liste  générale  un  seul  nom  qui 
ne  fût  pas  sur  celle  du  clerc  de  la  paix. 

C'est  ainsi  que  tous  les  ans  le  shérif  se  trouve 
avoir  une  liste  nouvelle  de  tous  les  citoyens  du 
comté ,  ayant  les  qualités  requises  pour  être  ju- 
rés ,  parmi  lesquels  il  peut  faire  des  choix  cer- 
tains, sans  être  exposé,  comme  les  préfets  le 
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sont  en  France,  à  choisir,  sur  d'anciennes  listes, 
des  jurés  morts  ou  absens  quelquefois  depuis  lon- 
gues années. 

Chaque  année,  dans  le  livre  qui  contient  la 
liste  générale  des  jurés,  on  écrit  avec  de  l'encre 
rouge,  à  côté  du  nom  de  chacun  d'eux,  l'année 
où  il  a  été  appelé  comme  juré,  et  il  est  ainsi  fa- 
cile de  ne  pas  le  rappeler  plus  tôt  qu'il  ne  doit 
l'être.  Tous  ces  petits  soins  sont  remplis  avec 
d'autant  plus  d'exactitude,  que  le  shérif  est  res- 
ponsable des  qualités  des  jurés  qu'il  présente, 
et  que  si,  par  suite  d'une  présentation  erronée , 
le  nombre  des  jurés  n'était  pas  suffisant,  il  pour-  j 
rait  être  condamné  lui-même  à  une  très-forte 
amende. 

Revenons  maintenant  aux  cours  d'assises.  Après 
l'appel  du  grand  jury  le  foreman  prête  le  ser- 
ment suivant  : 

«  Vous  devez  faire  une  enquête  exacte  et  ren- 
«  dre  une  décision  conforme  à  la  vérité  sur  tous 
«  les  articles  ,  matières  et  choses  qui  vous  seront 
«  présentés  comme  charges,  ou  qui,  par  tout 
«  autre  moyen ,  seraient  venus  à  votre  connais- 
«  sance ,  touchant  le  service  pour  lequel  vous 
«  êtes  appelé.  Vous  devez  garder  le  secret  sur 
«  toutes  les  lumières  qui  vous  arriveront,  soit 
«  de  la  part  des  officiers  du  roi  (1) ,  soit  de  vos 

(i)  Ceci  a  rapport  aux  venseig-nemens  particuliers  qui 
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<*  propres  relations ,  soit  de  celles  de  vos  collè- 
«  gués.  Vous  ne  devez  mettre  personne  en  ac-» 
«  cusation  par  haine,  malice  ou  mauvaise  vo- 
«  lonté,  ni  déclarer,  à  l'égard  de  qui  que  ce 
«  soit,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  par 
«  crainte,  faveur  ou  affection,  ou  par  aucune 
«  espérance  de  récompense  quelconque;  mais 
«  dans  l'exercice  de  vos  fonctions ,  vous  devez 
«  agir  suivant  la  vérité ,  toute  la  vérité  et  rien 
«  que  la  vérité,  et  dans  toute  la  sincérité  de  vo- 
te tre  intelligence  et  des  lumières  que  vous  aurez 
«  recueillies.  Qu'ainsi  Dieu  vous  soit  en  aide  »  (1). 
Chacun  des  grands  jurés  prête  ensuite  le  sien, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

peuvent  leur  être  donnés  par  les  juges  de  paix,  et  ce  secret 
leur  est  recommandé  pour  ne  pas  mettre  l'accusé  dans  le 
cas  de  concerter  sa  défense,  ou  pour  ne  pas  éveiller  la  sé- 
curité de  ses  complices  s'il  en  avait  qui  ne  fussent  pas  en- 
core arrêtés. 

(i)  You  shall  diligently  inquire  and  true  presentment 
make  off  ail  articles ,  matters  and  things  as  shall  be  given 
you  in  charge  or  otberwise  corne  to  your  knowledge,  tou- 
ching  this  présent  service.  The  king's  counsel,  your  own, 
and  your  fellows  ,  you  shall  well  and  truly  keep  secret. 
You  shall  présent  no  mau  for  hartred  ,  malice  or  illwill, 
nor  leave  any  impresented  for  fear ,  favour  or  affection  , 
or  for  any  reward ,  hope  or  promise  thereof  ;  but  in  ail 
your  presentments  you  shall  présent  the  truth ,  the  whole 
truth ,  and  nothing  but  the  truth  according  to  the  best  of 
your  skill  and  knowledge.  So  help  you  god. 
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«  Le  même  serment  que  votre  foreman  a  prêté 
«  devant  vous  pour  ce  qui  le  regarde ,  vous  et 
«  chacun  de  vous  devez  le  prêter  et  l'observer 
«  pour  ce  qui  vous  regarde.  Qu'ainsi  Dieu  vous 
«  soit  en  aide  »  (1). 

Les  grands  jurés,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué, 
doivent  être  ordinairement,  et  je  les  ai  toujours 
vus ,  au  nombre  de  vingt-trois  ,  afin  que  leurs  dé- 
cisions, qui  sont  rendues  à  la  simple  majorité, 
le  soient  au  moins  à  une  majorité  composée  de 
douze  voix  :  ce  nombre  n'est  cependant  pas  ri- 
goureusement nécessaire;  ils  peuvent  procéder 
à  vingt-deux,  à  vingt-un,  à  vingt,  et  ainsi  tou- 
jours en  descendant  jusqu'au  nombre  de  douze 
lui-même,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
soient  unanimes,  et  que  dans  les  autres  il  y  en 
ait  au  moins  douze  qui  soient  d'avis  de  la  mise  eu' 
accusation. 

Cette  nécessité  est  basée  sur  ce  principe  fon- 
damejojal  de  la  loi  anglaise,  que  personne  ne  peut 
être  condamné  que  sur  l'assentiment  de  vingt- 
quatre  de  ses  concitovens:  et  c'est  ce  qui  arrive 
toujours,  puisque  la  décision  du  grand  jury  doit 
être  formée  sur  une  majorité  d'au  moins  douze 


(1)  The  same  oath  your  foreman  bas  now  taken  before 
you  on  bis  part  ,  you  and  every  of  you  sball  well  and  truljr 
observe,  and  kcep  on  your  respective  part.  So  belp  you 
God. 
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voix,  et  que  celle  des  douze  pelils  jures  doit  être 

rendue  à  l'unanimité. 

On  procède  ensuite  à  l'appel  du  petit  jury.  Les 
petits  jurés  n'étaient  autrefois  qu'au  nombre  de 
vingt-quatre;  mais  comme  ce  nombre  était  sou- 
vent épuisé  par  les  récusations ,  ainsi  qu'on  le 
verra  par  la  suite,  et  que  le  mode  de  les  rem- 
placer offrait  des  inconvéniens  dont  je  parlerai 
aussi ,  l'usage  s'est  introduit  de  les  porter  à  qua- 
rante-huit. 

Cet  appel  est  précédé  de  cette  espèce  de  pro- 
clamation qui  est  faite  à  haute  voix  par  l'huissier 
de  service. 

«  Vous,  braves  gens,  qui  avez  été  désignés 
«  pour  juger  le  procès  d'entre  notre  souverain 
«<  seigneur  le  roi  et  le  prisonnier  qui  est  à  la 
«  barre,  répondez  chacun  à  l'appel  que  je  vais 
«   faire  de  vos  noms,  sous  peine  d'être  punis  »(i). 

S'il  y  en  a  quelques-uns  qui  font  défaut,  il  leur 
adresse  ces  paroles  : 

«  Vous  qui  êtes  du  jury  et  qui  avez  fait  défaut, 
«  et  que  j'appelle  encore^,  répondez  et  sauvez 
«  vos  amendes  »  (2). 

(1)  You  goodmen ,  that  are  impannelled  to  iry  between 
our  sovereign  lord  the  king  and  the  prisoner  at  the  Bar  , 
auswer  to  your  names ,  every  one  at  the  first  call ,  on  pain 
and  péril  shall  fall  thereon. 

(2)  You  of  the  jury  who  were  even  now  called  and  made 
default,  auswer  to  your  names  and  save  your  fines. 
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S'ils  ne  paraissent  pas,  l'amende  est  prononcée. 

Les  appels  terminés,  le  juge  adresse  un  dis- 
cours succinct  aux  grands  jurés,  dans  lequel  il 
leur  rappelle  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  et 
les  principes  qui  doivent  les  diriger.  Il  leur  fait 
ensuite  quelques  observations,  sur  celles  des  af- 
faires qui  leur  sont  soumises,  qui  lui  en  parais- 
sent susceptibles  ,  et  les  envoie  dans  leur  chambre 
en  les  engageant  à  s'occuper  le  plus  prompte- 
ment  possible  d'une  première  affaire,  pour  que 
la  cour  soit  en  état  de  commencer  ses  fondions. 

C'est  ici  l'occasion  de  faire  observer  qu'il  n'est 
pas  besoin  en  Angleterre  d'entrer  dans  de  grands 
détails  avec  les.  jurés  sur  la  nature  des  fonctions 
dont  ils  sont  chargés.  Tous  les  Anglais  ont  telle-  ■ 
ment  l'habitude  de  cette  institution  ;  la  connais- 
sance de  toutes  leurs  lois  constitutionnelles,  et 
surtout  de  celles  sur  le  jury,  est  chez  eux  si  gé- 
néralement répandue ,  qu'il  est  fort  rare  de  trou- 
ver un  juré  qui  ne  sache  parfaitement  ce  que  son 
pays  attend  de  son  zèle  et  de  sa  probité. 

Eu  outre  le  foreman  du  grand  jury  est  tou- 
jours un  des  citoyens  les  plus  éminens  de  la  pro- 
vince, le  fils  aîné  d'un  pair  ou  un  membre  du 
parlement,  ou  quelque  autre  personne  de  cette 
distinction ,  et  c'est  presque  dire ,  par  conséquent, 
que  ce  foreman  est  un  des  hommes  les  plus  ins- 
truits du  comté,  car,  dans  ce  pays  où  la  consi- 
dération personnelle  l'emporte  sur  toute  autre, 
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sur  celle  même  du  rang  et  de  la  fortune  réuni*/ 
où  sir  Samuel  Romillv  ne  connaissait  aucun  nom 
qui  pût  éclipser  le  sien  ,  c'est  dans  les  plus  hautes 
classes  que  se  rencontrent  les  citoyens  qui  font 
le  plus  d'efforts  pour  acquérir  des  lumières;  ces 
citoyens  sentant  plus  que  les  autres  encore  le  be- 
soin d'ajouter  quelque  considération  personnelle 
à  celle  qu'ils  tirent  de  leur  position  sociale,  et  ne 
voulant  pas  s'exposer  à  l'insupportable  douleur 
de  se  voir  privés  du  premier  de  ces  deux  avanta- 
ges, lorsque,  dans  l'intérêt  public  ,  la  jouissance 
du  second  leur  serait  si  cruellement  prodiguée. 

Les  grands  jurés  se  forment  dans  leur  chambre 
en  une  espèce  de  tribunal ,  sous  la  présidence 
de  leur  foreman.  Le  prosecutor  de  la  première 
affaire  et  ses  témoins  se  présentent  devant  eux  : 
l'un  expose  le  sujet  de  sa  plainte  et  les  circons- 
tances du  crime  dont  il  a  été  la  victime  :  les  autres 
les  attestent  par  leurs  dépositions  :  les  jurés  dé- 
libèrent ensuite  sur  la  gravité  des  présomptions 
qui  en  résultent  contre  l'accusé;  et  s'ils  les  trou- 
vent assez  graves,  le  foreman  écrit  en  leur  nom 
au  bas  de  l'indictment  true  bill  (vrai  bill)  :  dans 
le  cas  contraire  il  écrit  no  bill  (pas  de  bill.  ) 

Pendant  cette  première  délibération  du  grand 
jury,  la  cour  reste  sans  occupation.  Le  greffier 
appelle  au  hasard  sur  la  liste  du  petit  jury,  le» 
douze  jurés  qui  devront  juger  la  première  affaire» 
Le  juge  s'occupe  à  lire  les  informations;  les  avo- 
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cats  les  pièces  de  leur  dossier,  et  le  public  à  faire 
des  conjectures  sur  les  affaires  de  la  session. 

Mais  ce  temps  ne  dure  guère  plus  d'une  demi- 
heure  ,  parce  que  le  clerck  des  indictmens  a  soin 
de  soumettre  d'abord  au  grand  jury  les  affaires 
les  plus  évidentes,  et  bientôt  le  grand  jury  ren- 
tre dans  la  salle  d'audience  avec  un  true  bill. 

Les  vols  sont  divisés  en  petits  et  grands  vols , 
petit  or  grand  larcenies.  Tout  vol  d'un  shilling, 
c'est-à-dire,  de  24  sols  de  France  et  au-dessous, 
est  petit  larceny ,  et  tout  vol  au-dessus  d'un  shil- 
ling est  considéré  comme  grand  larceny. 

Le  petit  larceny  est  puni  de  l'emprisonnement, 
du  fouet,  ou  de  la  déportation  pour  sept  ans. 

Le  grand  larceny  est  puni  de  la  peine  de  mort; 
mais  tous  les  coupables  de  ce  genre  de  crime 
étant,  généralement  parlant,  admis  au  bénéfice 
du  clergé,  il  s'ensuit  que  le  grand  larceny  n'est 
plus  considéré  en  lui-même  comme  un  crime  ca- 
pital, et  qu'il  ne  doit  plus  être  puni  que  de  l'une 
des  peines  au-dessous  de  la  peine  de  mort,  c'est- 
à-dire,  de  l'emprisonnement  ou  de  la  déporta- 
tion, soit  pour  sept  ans,  soit  pour  quatorze  ans, 
soit  pour  la  vie  entière ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  Cet  adoucissement  cependant  à  la 
sévérité  primitive  de  la  loi,  n'est  guère  qu'ap- 
parent ,  car  il  est  intervenu  une  multitude  d'actes 
du  parlement  qui  ont  privé  du  bénéfice  du  clergé 
les  coupables  de  ce  genre  de  crime,  dans  un  si 
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grand  nombre  de  circonstances,  que  la  peine  de 
mort  se  trouve  rétablie  pour  presque  tous  les 
cas  de  grand  larcenv. 

C'est  ainsi,  par  exemple  ,  que  si  le  grand  lar- 
cenj  consiste  dans  le  vol  d'un  mouton  ou  d'une 
jument ,  ou  de  certaius  objets  abandonnés  à  la  foi 
publique ,  ou  qu'il  s'élève  à  cinq  shillings ,  dans 
une  maison  inhabitée,  ou  à  quarante  dans  une 
maison  habitée,  il  est  puni  de  la  peine  de  mort. 

De  même  encore  le  vol ,  quelque  modique 
qu'en  soit  la  valeur,  s'il  a  été  commis  dans  une 
maison,  la  nuit  et  avec  effraction,  et  qu'ainsi  il 
constitue  un  burglary,  emporte  aussi  la  peine 
de  mort,  de  telle  manière  que  l'on  peut  dire, 
qu'au  moyen  de  toutes  ces  exceptions  et  de  beau- 
coup d'autres  encore  qu'il  serait  trop  long  de 
détailler ,  le  vol  est ,  en  Angleterre ,  générale- 
ment suivi  d'une  condamnation  capitale. 

Si  ces  peines  barbares  étaient  exactement  ap- 
pliquées aux  coupables  ,  les  échafauds  d'Angle- 
terre répandraient  des  torrens  de  sang,  et  fe- 
raient soulever  d'horreur  la  nation  toute  entière  ; 
mais  à  l'exception  du  cas  d'assassinat ,  et  quel- 
quefois de  celui  de  viol ,  ou  de  contrefaçon  ou 
d'émission  de  billets  de  banque ,  la  peine  est  tou- 
jours adoucie  par  lejuge  qui,  en  sa  qualité  de  com- 
missaire du  roi ,  a  le  droit  de  la  commuer,  sous 
la  condition  que  cette  commutation  sera  ratifiée 
par  le  roi  qui  est  dans  l'usage  constant  de  le  faire. 
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Ainsi  la  peine  de  mort  n'est  véritablement  pro- 
noncée que  pour  satisfaire  à  la  loi,  et  l'on  y 
substitue  toujours ,  suivant  la  gravité  des  cas  , 
soit  l'emprisonnement,  soit  la  déportation  pour 
sept  ans ,  ou  pour  quatorze  ans ,  ou  souvent  pour 
la  vie  entière. 

Cette  peine  de  la  déportation  elle-même  ,  n'est 
presque  jamais  exécutée  pour  les  individus  dont 
la  condamnation  n'excède  pas  sept  ans.  Ils  sont 
ordinairement  enfermés  pendant  ce  laps  de  temps, 
dans  des  maisons  de  correction ,  où  on  les  fait 
travailler  lorsque  quelque  genre  d'occupation  s'y 
trouve  organisé. 

Les  condamnés  à  quatorze  ans  de  déportation 
sont  conduits  dans  les  prisons  du  comté  pour  y 
attendre  l'époque  de  leur  embarquement,  et  sont 
employés  jusqu'à  ce  moment  à  des  travaux  pu- 
blics :  quand  ils  se  conduisent  bien  et  qu'ils  pa- 
raissent le  préférer ,  il  arrive  même  assez  sou- 
vent qu'on  les  garde  en  Angleterre. 

Mais  quoiqu'il  y  ait  peu  d'exemples  qu'à  l'ex- 
ception des  cas  dont  je  viens  de  parler,  toutes 
les  condamnations  à  mort  ne  soient  commuées , 
j'ai  vu  cependant  dans  les  derniers  circuits  des 
malheureux  exécutés  pour  avoir  volé  un  seul 
mouton,  et  d'autres  pour  des  burglaries j  mais 
cela  n'arrive  guère  que  lorsque  la  multiplicité  des 
vols  exige  quelques  grands  exemples,  ou  lors- 
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que  les  coupables  sont  publiquement  connus 
pour  des  hommes  très-dangereux. 

Les  juges  se  trouvent  ainsi  avoir  une  espèce  de 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  la  presque  totalité  des  ac- 
cusés déclarés  coupables  par  le  jury.  Je  sais  bien 
que  ce  droit  est  circonscrit  par  l'usage  dans  des 
limites  assez  bornées ,  mais  ces  limites  leur  laissent 
encore  une  latitude  qui  serait  effrayante ,  si  l'exer- 
cice en  était  confié  à  des  magistrats  moins  indul- 
gens  et  moins  respectables.  Si  l'on  réfléchit  que 
chaque  année,  il  y  a  environ  de  milleà  douze  cents 
condamnations  capitales  prononcées  en  Angle- 
terre (1)  et  que  les  juges  ont  le  droit  de  disposer, 
suivant  leur  volonté,  du  sort  de  tous  ces  malheu- 
reux ;  qu'ils  peuvent  promener  la  mort  sur  ces 
douze  cents  têtes ,  et  la  fixer  sur  celles  qu'ils  dési- 
gnent, on  conviendra  qu'il  y  a  dans  ce  pouvoir 
quelque  chose  d'exorbitant  qui  semblerait  ne  de- 
voir jamais  être  dévolu  à  aucun  homme  ,  fût-ce 
Socrate  lui-même, 

La  question  résultant  de  l'indiotment  est  donc 
toujours  complexe  :  l'accusé  est  présenté  comme 
s'étant  rendu  coupable ,  soit  de  félonie  en  coin- 


(1)  Dans  l'année  1818,  il  y  a  eu  douze  cent  cinquante- 
quatre  individus  condamnés  à  mort ,  sur  lesquels  quatre- 
vingt-dix-sept  seulement  ont  été  exécutés.  Ii  y  en  avait  eu 
treize  cent  deux  l'année  précédente  ,  sur  lesquels  cent 
quinze  avaient  subi  leur  peine.  C'e3t  environ  un  sur  treize. 
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mettant  un  vol  d'une  valeur  supérieure  à  un  shil- 
ling ,  ou  tel  assassinat,  ou  seulement  telle  tenta- 
tive d'assassinat ,  ou  en  faisant  tel  autre  acte 
compris  par  la  loi  au  nombre  des  félonies  ;  soit 
comme  s'étant  rendu  coupable  de  bvrglary ,  en 
commettant  tel  vol ,  la  nuit ,  avec  effraction  dans 
une  maison  habitée;  soit  de  manslavghter,  en 
avant  tué  tel  individu  sans  préméditation  ;  soit 
enfin  de  petit  larceny  ,   en  ayant  commis  un  vol 

au-dessous  d'un  shilling1,  ou  d'un  misdeineanor , 

© 

c'est-à-dire,  d'un  simple  délit,  en  ayant  porté  des 
coups  à  un  citoyen. 

Lorsque ,  dans  le  cas  où  le  prisonnier  est  pré- 
venu de  félonie,  les  grands  jurés  trouvent  que 
le  vol  est  au-dessous  d'un  shilling- ,  ils  écrivent 
sur  le  bill  d'indictment  :  true  LUI  for  petit  lar- 
ceny :  parce  que  le  vol  alors  ,  à  cause  de  son  exi- 
guïté ,  n'est  plus  une  félonie,  mais  un  simple 
délit;  si  le  prisonnier  est  présenté  comme  coupa- 
ble de  burglary ,  et  que  les  grands  jurés  esti- 
ment que  les  circonstances,  soit  de  la  nuit,  soit  de 
l'effraction  ne  sont  pas  constantes  ,  ils  écrivent 
sur  le  bill  d'indictment  true  bill  for  felony  , 
afin  que  l'accusé  puisse  n'être  condamné  qu'à 
l'emprisonnement  ou  à  la  déportation  ,  si  d'après 
la  valeur  de  l'objet  volé  il  est  admissible  au  béné- 
fice du  clergé.  De  même  dans  le  cas  d'assassinat  ou 
de  tentative  d'assassinat ,  lorsque  la  prémédita- 
tion ne  leur  paraît  pas  suffisamment  établie ,  au 
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lieu  de  dire  truebillfor  a  murdrer ,  ils  écrivent 

true  hillfor  a  manslaughter. 

Mais,  comme  on  le  voit,  toutes  ces  distinc- 
tions sont  assez  rares  à  cause  de  la  rigueur  de  la 
loi  générale  qui  comprend  presque  tous  les  cas 
dans  son  inexorable  sévérité. 

A  mesure  que  les  grands  jurés  avancent  dans 
l'examen  des  différens  bills  qui  leur  sont  soumis, 
ils  rentrent  dans  l'audience ,  et  remettent  leurs 
décisions  au  greffier  qui  les  lit  à  haute  voix;  ils 
retournent  ensuite  dans  leur  chambre  particu- 
lière ,  et  procèden  t  ainsi  successivement  à  l'examen 
de  tous  les  jndictmens  que  chaque  citoyen  a  le 
droit  de  leur  présenter.  Leurs  opérations  sont  or- 
dinairement terminées  dans  les  trois  ou  quatre 
premiers  jours  de  la  session. 

C'est  alors  qu'il  s'occupent  de  la  visite  des 
prisons  et  des  remontrances  qu'ils  peuvent  avoir 
à  faire  au  gouvernement  sur  les  points  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  Ils  demandent  ensuite  à  être 
déchargés  de  leurs  fonctions,  et  à  pouvoir  se  re- 
tirer. 

Les  prisonniers  contre  lesquels  les  indict- 
mens  sont  trouvés  fondés  ,  sont  successivement 
jugés  par  la  cour  à  mesure  que  le  grand  jury 
vient  apporter  ses  tme  bills  >  et  dans  l'ordre 
qu'il  plaît  au  juge  de  choisir;  car  comme  les  af- 
faires s'expédient  avec  une  incroyable  rapidité  , 
il  çs\  impossible  de  prévoir  le  jour  où  tel  prison- 
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nier  pourra  être  jugé  ,  et  alors  les  témoins  de 
chaque  affaire  sont  cités  pour  le  premier  jour 
des  assises,  et  sont  tenus  de  rester  à  l'audience 
jusqu'après  la  décision  du  procès  pour  lequel  ils 
sont  appelés  (1). 

Qest  un  spectacle  véritablement  admirable  que 
celui  de  ces  deux  jurys  opérant ,  chacun  séparé- 
ment, et  dans  le  même  moment,  l'un  sur  les  ac- 
cusations présentées,  et  l'autre  sur  les  accusations 
trouvées  fondées.  Quelle  économie  de  temps  et  : 
de  fatigues  pour  léslémoins  qui  n'ont  besoin  d'être 
déplacés    qu'une  seule   fois;   qui,  sortant  de  la 

(1)  Les  témoins  ont  7  shillings  et  demi  (  9  fr.  )  par  jour, 
et  en  outre  ils  sont  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage  a 
la  discrétion  du  greffier. 

•Tous  ces  frais  sont  payés  par  le  comté  qui  rembourse 
aussi  au  poursuivant  toutes  les  autres  dépenses  qu'il  a  pu 
faire  pour  lui  et  ses  avocats. 

Voici  la  note  des  frais  faits  dans  une  affaire  de  meurtre 
«ans  préméditation,  au  dernier  circuit. 

Pour  les  dépenses  du  poursuivant 29     18     8 

Chirurgien,  pour  quatre  jours  de  séjour  et 
pour  voyage 4     *€     6 

Quatre  témoins 1      10 

Total 36       5     2 

Faisant  en  France  770  fr.  20  cent. 

Les  frais  des  avant  -  dernières  assises  du  comté  d'York 
{  de  lent,  assises  i8i8)sont  mon  tés  à  liv.  st.  1774*  ''tr  9*> 
faisant  en  France  42^78  fr.  20  cent. 
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chambre  du  grand  jury,  viennent  déposer  sur-le- 
champ  devant  le  petit  jury  ,  et  se  trouvent  en  un 
seul  jour  quittes  envers  la  société  de  toutes  les 
obligations  que  leur  impose  la  connaissance  que 
le  hasard  leur  a  donnée  des  faits  du  procès  ! 
Combien  aussi  le  grand  jurv  trouve-t-ii  des  mo- 
tifs de  décision  plus  satisfaisans  dans  cette  dépo- 
sition vivante  des  témoins,  que  nos  juges  ne  le 
peuvent  faire  dans  les  témoignages  écrits  sur  les- 
quels  seuls  il  leur  est  permis  de  fonder  la  leur  ! 
Quel  touchant  dévouement  enfin  ,  que  celui 
«Tune  nation  qui  ne  souffre  aucun  agent  du  gou- 
vernement entre  elle  et  le  prévenu  ,  qui  prend 
sur  elle-même  la  peine  de  statuer  sur  toutes  les 
parties  de  la  poursuite ,  qui  se  charge  de  l'ins- 
truction ,  de  la  mise  en  accusation ,  et  de  la  con- 
viction de  l'accusé ,  et  qui  ne  laisse ,  aux  délé- 
gués du  prince  ,  d'autres  soins  que  de  la  diriger 
dans  tous  ces  diiTérens  actes  de  la  procédure ,  et 
de  prononcer  sur  le  coupable  la  peine  de  la  loi  ! 

Lorsque  le  prisonnier  paraît  à  la  barre  ,  le 
greffier  lit  à  haute  voix  l'indictment  rédigé  con- 
tre lui  ;  il  annonce  que  cet  indictment  a  été 
trouvé  fondé  par  le  grand  jury  ;  il  demande  au 
prévenu  s'il  veut  plaider  guiltj }  ou  not  guiltjr\ 
c'est-à-dire,  s'il  se  reconnaît  coupable,  ou  s'il  se 
soutient  innocent. 

Quand  le  prisonnier  plaide  guilfy ,  (  et  le  cas 
arrive  très  souvent  par  la  certitude  où  il  est  de  la 
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commutation  de  sa  peine)  le  juge  l'avertit  que 
le  crime  qui  lui  est  imputé  est  un  crime  capital  , 
et  qu'il  est  de  son  intérêt  de  se  défendre  ;  le 
greffier,  le  geôlier,  presque  tous  les  avocats,  ce- 
lui même  du  prosecutor  l'engagent  à  se  donner 
la  chance  d'être  acquitté  ;  mais  si ,  malgré  ces 
sollicitations  faites  avec  une  grande  bonne  foi , 
l'accusé  persiste  à  s'avouer  coupable  ,  il  est  re- 
conduit en  prison,  et  condamné  sans  jugement 
et  sur  son  propre  aveu. 

Lorsqu'au  contraire  le  prisonnier  plaide  not 
gïiilty ,  le  greflier  lui  demande  comment  il  veut 
être  jugé;  le  prisonnier  répond,  ou  on  lui  fait 
répondre,  (car  ce  n'est  qu'une  simple  forma- 
lité) (1)  qu'il  veut  V  être  par  Dieu  et  par  son  pays. 
Le  greffier  lui  dit  alors  :  que  Dieu  vous  envoie 
une  bonne  délivrance  !  Tuis  il  l'avertit  en  ces  ter- 
mes ,  qu'il  va  procéder  au  tirage  des  jurés,  et 
qu'il  peut  exercer  ses  récusations. 

«  Vous,  prisonnier,  qui  êtes  à  la  barre,  ces 
«   hommes    que   vous  allez   entendre    appeler  , 


(1)  Ces  termes  avaient  autrefois  une  grande  importance, 
«n  ce  qu'ils  exprimaient  le  choix  que  l'accusé  faisait  de  ca 
mode  de  ce  jugement ,  préférablement  à  celui  de  l'épreuve 
par  l'eau  ou  par  le  feu  ,  ou  à  celui  du  combat  judiciaire  ; 
mais  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  d'autres  formes  de  juge- 
ment, que  le  jugement  par  jurés,  ces  mots  sont  devenus 
inutiles,  et  n'offrent  plus  aucun  sens. 
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«  sont  ceux  qui  doivent  juger  entre  notre  sou- 
te verain  seigneur  le  roi  et  vous,  et  passer  sur 
«  vous  une  sentence  de  vie  ou  de  mort.  Si  vous 
«  voulez  les  récuser  ou  quelques-uns  d'eux,  il 
«  faut  le  dire  ,  lorsqu'ils  se  présenteront  au  livre 
«  de  l'Evangile  pour  faire  leur  serment ,  et  avant 
«   qu'ils  ne  Faient  fait  »  (1). 

Le  tirage  des  jurés  ne  s'exécute  pas  par  le  sort, 
comme  cela  devrait  être  à  la  rigueur,  la  loi  vou- 
lant que  les  noms  de  tous  les  jurés  soient  inscrits 
sur  des  petits  morceaux  de  papier,  et  jetés  dans 
une  urne  d'où  ils  doivent  être  tirés  successive- 
ment. Le  greffier  se  contente  ordinairement  de 
prendre  les  douze  premiers  noms  de  la  liste,  ou 
douze  autres  noms  qu'il  appelle  au  hasard. 

On  a  soin,  pour  plus  de  promptitude,  et  c'est 
dans  ces  détails  si  précieux  pour  l'exécution  que 
la  procédure  anglaise  est  principalement  supé- 
rieure à  la  notre,  on  a  soin,  dis-je,  de  faire  ve- 
nir tous  les  prisonniers  que  Ton  présume  pou- 
voir juger  dans  la  matinée;  ils  sont  quelquefois 
au  nombre  de  dix  ou  douze,  et  l'on  choisit  pour 


(i)  You ,  now  prisoner  at  tlie  bar,  thèse  men  wich  you 
sliall  hear  called ,  are  to  pass  beteveen  sovereign  lord  tlie 
king  and  you  upon  trial,  of your  life  and  dcath,  if  you  will 
challenge  thera  or  any  of  them ,  you  must  speak  to  tliem 
as  they  corne  lo  the  book  to  be  sworn ,  before  lliey  are 
sworn. 
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eux  tous  un  seul  el  même  jury,  devant  lequel  on 
lit  sur-le-champ  tous  les  indictmens  relatifs  à  cha- 
que accusé,  et  on  le  soumet  ensuite  pour  eux 
tous  à  la  formalité  du  serment. 

Il  est  inutile  de  dire  que  si,  dans  le  courant 
de  l'audience  et  avant  d'entamer  une  nouvelle 
affaire,  un  juré,  ou  plusieurs,  ou  tous  étaient  fa- 
tigués, on  les  remplacerait  par  d'autres  que  l'on 
soumettrait  aussi  au  serment,  et  pour  lesquels 
on  relirait  Vindictmentj  mais  ces  déplacemens 
sont  assez  rares,  et  les  jurés,  une  fois  choisis , 
font  ordinairement  le  service ,  sans  interruption, 
pour  toute  la  matinée  ,  ce  qui  produit  une  éco- 
nomie de  temps  bien  précieuse. 

Chaque  accusé,  ainsi  que  le  plaignant,  a  droit 
d'exercer  ses  récusations,  d'abord  sur  la  liste  en- 
tière du  jury  choisi  par  le  shérif,  ensuite  s'il  ne 
réussit  pas  à  la  faire  annuler,  sur  chacun  des 
jurés  en  particulier. 

Le  premier  mode  de  récusation  s'appelle  chaU 
lenge  to  the  arraj  (  récusation  de  la  liste  ) ,  le 
second  challenge  to  the  poils  (récusations  parti- 
culières). 

Chacun  de  ces  deux  modes  de  récusation  peut 
s'exercer  lui-même  de  deux  manières  différentes, 
en  employant  la  voie  des  principal  challenges 
(récusations  principales)  ,  ou  des  challenges  to 
the  favovr  (  récusations  relatives  ). 

Les  principal  challenges  sont  fondés  sur  des 

5* 
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faits  dont  les  conséquences  n'ont  pas  besoin  d'ê- 
tre appréciées,  et  dont  l'existence  seule,  suppo- 
sant, aux  termes  de  la  loi,  un  manque  d'impartia- 
lité dans  le  shérif  ou  le  juré,  suffit,  si  le  challenge 
a  lieu  to  the  array,  pour  que  Varraj  ou  la  liste 
de  jurés  soient  annulés,  et  si  le  challenge  a  lieu 
to  the  poils,  pour  que  le  juré  soit  rayé  de  la  liste. 
Les  plus  ordinaires  de  ces  faits  sont,  dans  le 
premier  cas,  lorsque  le  shérif,  et  dans  le  second, 
lorsque  le  juré,  est  parent  de  l'une  des  parties  à 
un  degré  déterminé,  ou  lorsqu'il  est  en  procès 
avec  lui ,  etc. ,  etc.  Il  y  a  aussi  des  faits  particu- 
liers au  shérif  qui  peuvent  faire  annuler  Xarray  , 
tel  que  celui  par  lequel  il  serait  prouvé  qu'il  au- 
rait nommé  quelques  jurés  à  la  sollicitation  d'une 
des  deux  parties  (1)  ;  et  d'autres  particuliers  aux 
jurés  qui  peuvent  les  faire  rejeter  de  la  liste  ,  tels 
que  ceux  qui  établiraient  qu'ils  ne  jouissent  pas 

(i)  Il  y  avait  autrefois  un  motif  de  récusation  princi- 
pale assez  singulier,  dans  le  cas  où  un  pair  était  partie  an 
procès  ;  il  se  tirait  de  l'oubli  qui  avait  pu  être  fait  par  le 
sliérif,  de  comprendre  au  moins  un  knight  (  un  chevalier) 
au  nombre  des  jurés  ,  et  la  raison  qu'en  donnaient  les  au- 
teurs ,  c'est  que  l'intérêt  des  simples  citoyens  exigeait  ce 
choix  particulier,  parce  que,  disaient-ils,  a  knight  was  pre- 
sumed  to  he  a  man  qf  courage  and  not  afraid  to  look  a 
peer  in  the  face ,  «  un  chevalier  était  présumé  un  homme 
«f  de  courage  qui  n'était  pas  effrayé  de  regarder  un  pair  en 
«  face.  » 
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de  la  plénitude  de  leurs  facultés  morales,  qu'ils 
sont  étrangers  ,  qu'ils  n'ont  pas  l'âge  requis  , 
qu'ils  ont  été  repris  de  justice,  etc.  f  etc. 

Les  challenges  to  tliefavonr  sont  ceux  qui  sont 
fondés  sur  des  faits  dont  les  conséquences  au 
contraire  sont  susceptibles  d'appréciation  ,  et 
peuvent  être  considérées  comme  ayant  ou  n  ayant 
pas  dû  influer  sur  les  choix  du  shérif,  ou  comme 
pouvant  ou  ne  pouvant  pas  influer  sur  les  déci- 
sions des  jurés.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  était  al- 
légué qu'il  existe  une  affinité  éloignée  entre  le 
shérif  ou  le  juré  et  l'une  des  deux  parties;  que 
l'une  des  deux  parties  tient  des  terres  à  bail,  soit 
du  shérif,  soit  du  juré;  qu'elle  est  l'amie  intime 
de  l'une  ou  de  l'autre,  ou  son  collègue  dans  quel- 
que emploi  public  ou  particulier,  il  y  aurait  lieu  , 
suivant  l'influence  présumée  de  ces  circonstances 
sur  le  shérif  ou  sur  le  juré,  d'annuler  l'array 
ou  d'écarter  le  juré. 

Il  y  a  encore  deux  autres  espèces  de  récusa- 
tion qui  sont  particulières  aux  matières  crimi- 
nelles. La  première  ne  s'exerce  que  to  the  poils , 
c'est-à-dire,  sur  les  jurés  particulièrement;  et  la 
deuxième,  soit  to  the  poils }  soit  to  the  arraj, 
sur  les  jurés  en  particulier,  ou  sur  la  liste  elle-^ 
même. 

La  première  s'appelle  preremptorj  challenge  ? 
et  a  été  établie  seulement  infavorein  vitœ ,  par 
égard  pour  le  danger  que  le  prévenu  court  pour 
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sa  vie.  Ce  mode  de  récusation  consiste  dans  le 
droit  que  la  loi  accorde  au  prévenu  seulement, 
et  pour  les  seuls  cas  de  félonie  ou  de  trahison , 
de  récuser  sans  être  obligé  d'alléguer  aucuns 
motifs ,  un  certain  nombre  de  jurés  déterminés. 
Ce  nombre  est  de  trente-cinq  dans  le  cas  de 
haute  et  de  petite  trahison ,  et  de  vingt  seule- 
ment, en  cas  de  meurtre  et  de  félonie,  et  il  ne 
peut  plus  ensuite  en  récuser  d'autres  que  pour 
causes  légitimes  (1). 


(i)  Dans  le  cas  où  un  accusé  s'obstinerait  à  vouloir  récuser 
par  voie  de preremptory  challenge ,  un  plus  grand  nombre  de 
jurés  que  celui  qui  est  fixé  parla  loi  ;  alors  ,  s'il  s'agissait  de 
meurtre  ou  de  félonie,  on  regarderait  comme  nulles  toutes 
les  récusations  qui  excéderaient  le  nombre  de  vingt ,  et  on 
le  jugerait  de  la  même  manière  que  s'il  ne  les  avait  pas 
faites  ;  mais  s'il  était  question  de  haute  et  de  petite  trahi- 
son ,  il  s'exposerait  à  l'application  de  la  peine  forte  et  dure, 
terrible  monument  de  la  barbarie  des  anciens  temps  ,  qui 
n'a  point  encore  été  renversé.  Cette  peine  consiste  à  étendre 
l'accusé,  nud,  par  terre,  dans  un  des  cachots  de  la  prison. 
On  ÏUÎ  couvre  la  tête  d'un  voile  ,  on  lui  attache  les  quatre 
membres  avec  une  corde  à  chacun  des  coins  du  cachot,  et 
on  lui  met  sur  la  poitrine  un  poids  ,  soit  de  fer,  soit  de 
pierre  ,  un  peu  plus  pesant,  dit  la  loi,  qu'il  ne  pourra  le 
supporter.  On  ne  lui  donne  ensuite  à  manger  et  à  boire 
que  de  deux  jours  l'un  alternativement.  Sa  nourriture  con- 
siste en  trois  morceaux  de  pain  d'orge  ou  de  seigle ,  et  sa 
boisson  en  eau  stagnante  et  non  courante.  Il  est  laissé  dans 
cette  affreuse  situation  jusqu'à  ce   que  la  mort  vienne  à 
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L'accusé  peut  à  sa  volonté  commencer  ses  ré- 
cusations, ou  par  les  récusations  pour  causes, 
ou  par  les  récusations  péremptoires.  Il  lui  est 
plus  avantageux  de  commencer  de  la  première 
manière  ,  parce  que  si  la  cause  qu'il  allègue  con- 
tre un  juré  est  rejeïée,  il  peut  ensuite  récuser 
le  même  juré  péremptoirement. 

Quand  il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  ne  peuvent 
récuser  ensemble  par  voie  de  preremptory  chal- 
lenge un  plus  grand  nombre  de  jurés  que  celui 
dont  je  viens  de  parler;  et  s'ils  ne  s'accordent 
point  dans  leurs  récusations,  ils  sont  alors  jugés 
séparément ,  et  rentrent  chacun  dans  toute  la  la- 
titude de  leur  droit  de  récusation. 

La  deuxième  espèce  de  récusation  particulière 
aux  matières  criminelles  s'appelle  challenge  for 
default  of  the  hundvedors  (récusation  par  man- 
que d'habitans  de  l'arrondissement  ) ,  et  a  lieu  . 
soit  to  the  arrayi)  toutes  Jes  fois  qu'il  ne  se  trouve 
pas  sur  la  liste  des  jurés  au  moins  deux  citovens 
du  hundred  ou  de  l'arrondissement  où  le  crime 
a  été  commis,  soit  to  the  poils  y  toutes  les  fois- 


son  secours.  Quoique  cette  loi  existe  encore  ,  et  soit  par 
conséquent  susceptible  d'être  appliquée ,  il  parait  cepen- 
dant qu'on  l'a  laissé  tomber  peu  à  peu  en  désuétude ,  et  que 
le  prévenu  de  trahison  qui  récuse  plus  de  trente-cinq  jurés , 
est  considéré  comme  avouant  son  crime,  et  par  conséquent 
condamné,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  juger. 
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que  les  jurés  du  hundred  ,  après  avoir  été  portés 
sur  la  liste,  auraient  fait  défaut,  ou  que  ceux 
désignés  par  le  shérif  auraient  été  déclarés  ré- 
cusables,  pour  ne  pas  posséder  dans  le  hun- 
dred  le  revenu  en  freehold  ou  copy-hold  exigé 
par  la  loi,  ou  pour  toute  autre  cause.  Le  motif 
de  cette  récusation  est  fondé  sur  cet  adage  que 
vieini y  vicinorum  facta  prœsumuntur  scire. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  grands  jurés  soient 
susceptibles  d'être  récusés. 

A  voir  tous  ces  différens  modes  de  récusation  , 
il  semblerait  que  les  jurés  doivent  se  trouver 
toujours  dans  quelques-uns  des  cas  que  nous  ve- 
nons d'énoncer  ;  ces  cas  sont  cependant  assez 
rares,  tant  les  shérifs  prennent  soin  de  com- 
poser leurs  listes  avec  impartialité ,  ou  de  la  lais- 
ser faire  au  coroner,  pour  peu  qu'ils  sentent 
eux-mêmes  quelques  doutes  sur  leur  capacité  lé- 
gale. A  l'égard  des  jurés,  il  n'arrive  aussi  que 
bien  rarement  qu'il  existe  entre  quelques-uns 
d'eux  et  les  accusés  ou  le  plaignant  quelques 
rapports  prohibés  par  la  loi.  . 

Lorsque  cependant  le  plaignant  ou  les  accusés 
croient  avoir  des  moyens  de  récusation  à  faire 
valoir,  ia  cour  nomme  deux  trier  s  }  c'est-à-dire, 
deux  arbitres  pour  juger  les  causes  de  cette  ré- 
cusation. 

Si  la  récusation  a  lieu  to  ihe  array,  c'est-à-dire, 
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si  elle  porte  sur  la  liste  entière,  les  triers  sont  pris 
soit  parmi  les  attorneys  ,  soit  parmi  les  coroners 
présens  à  l'audience.  Quelquefois  on  les  choisit 
parmi  les  jurés  eux-mêmes,  quand  les  causes 
de  récusation  alléguées  contre  le  shérif  n'ont 
pas  trait  à  sa  partialité  pour  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  mais  simplement  à  quelque  empêche- 
ment qui  lui  est  personnel,  comme  sa  qualité  de 
parent  d'une  des  deux  parties  à  un  degré  pro- 
hibé par  la  loi. 

Il  faut  distinguer  ensuite  s'il  s'agit  d'un  prin- 
cipal challenge  ou  d'un  challenge  to  the  favour. 
Dans  le  premier   cas ,   les  triers  n'ont  autre 
chose  à  faire  qu'à  constater  le  fait  allégué  par  la 
partie  récusante. 

Mais  dans  le  second  il  faut,  après  qu'ils  ont 
reconnu  l'existence  du  fait ,  qu'ils  décident  en- 
core s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  dû  influer  sur  les  choix 
du  shérif. 

A  cet  effet  ils  entendent  les  témoins ,  et  après 
que  le  juge  leur  a  fait  le  résumé  des  preuves 
qui  ont  été  fournies  à  l'appui  de  la  récusa- 
tion ,  ils  sont  enfermés  dans  une  chambre  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  délivré  leur  réponse  à  la  cour. 
Quand  ils  trouvent  la  liste  impartialement  dres- 
sée ,  ils  écrivent  au  bas  de  l'acte  qui  contient  la 
récusation,  qfflrmed ,  la  liste  est  confirmée j  dans 
le  cas  contraire,  ils  écrivent  au  bas  du  même 
acte ,  a  trite  challenge ,  la  récusation  est  fondée. 
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Si  la  récusation  n'a  lieu  que  to  the  poils  y  c'est- 
à-dire,  ne  porte  que  sur  des  jurés  en  particu- 
lier ,  les  causes  de  la  récusation  sont  jugées 
par  deux  des  jurés  déjà  appelés  qui  n'auraient 
point  été  récusés;  mais  si  c'était  le  premier  juré 
appelé  qui  fût  récusé ,  on  choisirait  alors  deux 
triers  de  la  manière  que  je  viens  d'indiquer,  et 
aussitôt  qu'il  se  trouverait  deux  jurés  que  ces 
triers  auraient  déclarés  mal  récusés,  ces  deux 
jurés  deviendraient  juges  eux-mêmes  des  récu- 
sations postérieures ,  et  les  deux  triers  seraient 
déchargés. 

Les  triers  peuvent  interroger  les  jurés  récusés 
sur  les  causes  des  récusations  alléguées  contre 
eux,  mais  ils  ne  doivent  jamais  leur  adresser  au- 
cune question  sur  des  sujets  qui  porteraient  at- 
teinte à  leur  honneur;  ainsi  ils  ont  bien  le  droit 
de  leur  demander  s'ils  sont  parens  à  tel  ou  tel 
degré  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  s'il  est  vrai 
qu'ils  aient  émis  déjà  une  opinion  sur  le  pro- 
cès ,  etc. ,  etc.  ;  mais  ils  ne  pourraient  leur  de-r 
mander  s'ils  ont  subi  quelque  condamnation  in- 
famante. 

Quand  les  triers  choisis  par  la  cour  sont  eux- 
mêmes  récusés ,  la  cour  juge  les  causes  de  la  ré- 
cusation et  en  nomme  de  nouveaux  si  ses  causes 
lui  paraissent  fondées.  Elle  en  agit  de  même 
quand  ics  triers  ne  peuvent  s'accorder  sur  la  dé- 
cision qu'ils  ont  à  rendre. 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.  87 
Lorsque  sur  la  déclaration  destriers,  la  liste 
des  jurés  vient  à  être  annulée,  les  juges  nom- 
ment deux  des  eoroners  présens  pour  composer 
une  nouvelle  liste;  et  si  par  hasard  cette  nou- 
velle liste  venait  encore  à  être  annulée  pour 
quelque  nouvelle  cause  justifiée  contre  les  eoro- 
ners, ils  nomment  alors  deux  citoyens  appelés 
elisors  (choisisseurs)  ,  qui  sont  chargés  d'en  l'aire 
une  troisième.  Cette  dernière  liste  n'est  plus  alors 
susceptible  d'être  attaquée,  et  les  accusés  et  le 
plaignant  ne  peuvent  plus  exercer  dans  ce  cas  que 
des  récusations  individuelles. 

La  liste  des  jurés,  non  plus  que  l'indictment, 
ne  sont  point  légalement  communiqués  à  l'ac- 
cusé y,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  haute  et  de  petite 
trahison ,  où  cette  liste  et  cet  indictment  doivent 
leur -être  remis  ,  d'après  les  dispositions  expres- 
ses d'un  statut,  dix  jours  au  moins  avant  la  com- 
parution à  la  barre  de  la  cour. 

Les  récusations  doivent  s'exercer  par  l'accusé 
à  la  vue  du  juré  appelé  pour  prêter  son  serment; 
et  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  avant  que  ce  ser- 
ment  ait  été  prononcé;  mais  ce n  êsFpas  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  l'usage.  Comme  la  liste 
des  jurés  est  imprimée  quelques  jours  avant  la 
session,  et  qu'elle  est  communiquée  aux  attor- 
nevs ,  celui  de  chaque  prisonnier  lui  porte  la 
liste,  sur  laquelle  il  est  bien  rare  qu'il  ait  intérêt 
d'épuiser  son  droit  de  récusation  péremptoire. 
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Il  se  contente  alors  d'indiquer  ceux  des  jurés 
qu'il  désire  récuser,  et  l'attorney  communique 
ces  noms  au  greffier,  qui  a  soin  de  ne  pas  les  ap- 
peler, de  manière  qu'aucune  récusation  ne  se 
fait  jamais,  ou  du  moins  presque  jamais  à  l'au- 
dience. Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  d'en  voir  faire 
une  seule  publiquement. 

-Quand  le  prisonnier  est  étranger,  il  a  droit  de 
demander  que  le  jury  soit  composé  de  moitié 
Anglais  et  de  moitié  étrangers  de  sa  nation ,  si 
on  les  trouve  dans  la  ville ,  ou  de  quelque  autre 
nation  que  ce  soit.  Ces  derniers  n'ont  pas  besoin 
d'avoir  aucun  revenu  déterminé. 

Il  pourrait  arriver  enfin  que,  soit  par  l'effet  des 
récusations  personnelles,  soit  par  l'absence  d'un 
trop  grand  nombre  de  jurés ,  il  .ne  s'en  trou- 
vât pas  un  assez  grand  nombre  pour  ouvrir 
l'audience  et  former  un  jury  de  jugement;  le 
juge  ordonne  alors  un  taies  de  circvmstantibus f 
c'est-à-dire,  ordonne  au  shérif  de  nommer 
de  nouveaux  jurés  en  nombre  suffisant  pour  que 
la  cour  soit  en  état  de  commencer  ou  de  conti- 
nuer ses  fonctions.  Ces  jurés  doivent  être  choi- 
sis parmi  les  citoyens  présens  dans  l'auditoire, 
qui  réunissent  les  mêmes  qualités  que  ceux  qu'il 
s'agit  de  remplacer.  C'est  pour  cela  qu'on  les  ap- 
pelle talcs  de  circumstantibns  (1).  Le  shérif  est 

(i)  Autrefois  le  juge  ordonnait  au  shérif  un  simple  taies. 
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donc  tenu  d'appeler  de  préférence  à  tous  au- 
tres, ceux  des  citoyens  présens  à  l'audience 
qui  font  partie  de  la  liste  générale  des  jurés; 
mais  s'il  ne  s'en  trouve  pas  (1),  il  est  autorisé 
à  choisir  des  citoyens  qui  sont  connus  pour 
posséder  seulement  un  revenu  de  cinq  livres 
sterling-s  au  lieu  de  dix.  En  cas  de  contestation 
de  la  part  de  ces  derniers  sur  la  quotité  de  leurs 
revenus,  ils  sont  crus  sur  leur  serment,  mais 
ils  resteraient  passibles  de  toutes  les  conséquen- 
ces d'un  parjure ,  s'ils  avaient  trompé  la  cour. 

Cette  procédure  était  assez  commune  autrefois 
au  criminel,  parce  que  le  nombre  des  jurés  dé- 
signés par  le  shérif  n'était  guère  que  de  vingt- 
quatre;   mais  pour  éviter   ces  taies  y  qui  arae- 


cest-à-dire ,  lui  enjoignait  de  faire  comparaître  tel  jour  , 
clans  la  cour,  un  certain  nombre  de  jurés  semblables  à  ceux 
qui  faisaient  défaut.  Mais  ce  mode  de  procéder ,  entraî- 
nant de  trop  longs  délais,  parce  qu'il  fallait  attendre  que 
le  shérif  eut  eu  le  temps  de  faire  ses  nouveaux  choix ,  et 
de  prévenir  les  nouveaux  jurés  ,  il  fut  remplacé  par  le  taies 
de  circumstantibus  qui  obvie  sur-le-champ  aux  inconvé- 
niuns  de  l'absence ,  et  aux  vides  faits  par  les  récusations. 

(1)  S'il  y  avait  par  hasard  dans  l'auditoire  quelques  ci- 
toyens portés  sur  la  liste  générale  des  jurés  qui  tentassent 
de  s'échapper  pour  n'être  pas  appelés  par  le  shérif  au  ser- 
vice de  la  session  ,  ils  s'exposeraient  à  être  condamnés  à 
une  amende  dont  la  quotité  est  laissée  à  la  discrétion  da 
juge. 
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naient  des  jurés  d'une  condilion  inférieure  à 
celle  des  jurés  ordinaires,  l'usage  s'introduisit 
de  porter  le  nombre  des  jurés  à  quarante-huit; 
et  de  cette  manière  il  est  extrêmement  rare  qu'on 
soit  obligé  d'avoir  recours  à  l'expédient  des  ta- 
ies ,  et  je  n'en  ai  pas  vu  d'exemples. 

Lorsque  douze  noms  ont  été  appelés  sans  que 
le  prisonnier  ait  exercé  de  récusations,  l'huissier 
prononce  à  chacun  des  jurés  la  formule  du  ser- 
ment, qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Vous  devez  juger,  suivant  votre  conscience 
«  et  la  vérité ,  le  différend  qui  existe  entre  notre 
«  souverain  seigneur  le  roi  et  le  prisonnier  qui 
«  est  accusé  devant  vous  ,  et  rendre  un  juste  ver- 
te dict  conformément  à  l'évidence.  Qu'ainsi  Dieu 
«  vous  soit  en  aide  »  (1). 

Le  juré  répond  en  baisant  le  livre  de  l'Evan- 
gile, et  chacun  des  onze  autres  prête  le  même 
serment  de  la  même  manière. 

Alors  l'huissier  se  tourne  vers  l'auditoire,  et 
fait  la  proclamation  suivante  : 

«  Si  quelques-uns  de  vous  ont  quelque  infor- 
t*  mation  à  donner  à  messeigneurs  les  juges  du 
«  roi,   au  procureur  g-énéral  du  roi,  ou  au  ser- 


(0  You  schall  well  and  truly  try ,  and  true  deliverance 
make  between  our  sovereign  lord  the  King  and  the  priso- 
ner  at  the  bar  ,  whom  you  shall  hâve  in  charge  and  a 
true  verdict  give  according  to  the  évidence.  Sohelpyou  God, 
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«  jeant  du  roi  (1),  sur  quelques  crimes,  félonies 
«  ou  misdemeanors  commis  par  le  prisonnier , 
«  qu'ils  paraissent  et  se  fassent  entendre ,  car  le 
«  prisonnier  attend  sa  délivrance;  et  que  tous 
«  ceux  qui  sont  engagés  par  leurs  reconnaissances 
«  à  donner  évidence  contre  le  prisonnier ,  pa- 
«♦raissent  aussi  et  donnent  leur  évidence,  sinon 
«  ils  seront  condamnés  au  paiement  de  leurs  re- 
«   connaissances  »  (2). 

Ensuite  le  greffier  dit  au  prisonnier  «  Levez 
la  main  »;  puis  s'adressant  aux  jurés,  il  leur 
adresse  ces  paroles  : 

«  \  ous  qui  êtes  du  jury,  regardez  le  prison- 
«  sonnier ,  et  faites  attention  à  son  procès.  Il  est 
«  accusé  d'avoir  commis  tel  crime  (il  lit  l'indict- 
«  ment  ) .  Sur  cet  indictment ,  il  lui  a  été  demandé 
«  s'il  était  coupable  ou  non  coupable ,  il  a  ré- 
«   pondu  non  coupable;  et  sur  la  vérité  de  ce 


(1)  Ce  sont  les  avocats  de  la  partie  poursuivante  qui  est 
toujours  censée  agir  au  nom  du  roi.  Le  titre  de  serjeant 
exprime  un  degré  supérieur  à  celui  d'avocat. 

(2)  If  any  one  can  informe  mylords  the  King's  Justices, 
the  KingJs  attorney  gênerai  or  the  King's  serjeant  ,  of  any 
crimes  ,  félonies  or  nwsdetneanors  committed  by  the  priso- 
11er  at  the  bar  ,  let  him  corne  fort  h  and  they  shall  be  heard, 
for  the  prisoner  stands  upon  lus  deliverance  ;  and  ail  others 
vvho  are  bound  by  recognizance  to  give  évidence  against 
the  prisoner  at  the  bar  corne  forth  et  give  évidence  or  else 
you  forfeit  your  recognizance, 
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«  fait,  il  s'en  est  rapporté  au  jugement  de  Dieu 
«  et  de  son  pays  ;  or  c'est  vous  qui  êtes  son  pays j 
«  votre  devoir  est  donc  de  rechercher  s'il  est  cou- 
«  pable  du  crime  dont  il  est  accusé,  ou  s'il  ne 
«  l'est  pas  »  (1). 

L'avocat  du  plaignant  présente  alors  aux  jurés 
un  exposé  succinct  des  faits  de  la  cause  ,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  répétition  plus  détaillée  et 
pins  circonstanciée  de  l'indictment;  du  reste  il 
ne  se  permet  aucune  espèce  d'invective  contre  le 
prisonnier,  ni  aucune  réflexion  sur  sa  perver- 
sité j  c'est  aux  faits  seuls  à  parler,  et  il  est  inter- 
dit  à  l'avocat  de  provoquer  les  sentimens  qu'ils 
doivent  inspirer.  L'avocat  termine  en  disant  qu'il 
va  produire  ses  témoins  à  l'appui  des  faits  qu'il 
impute  au  prisonnier.  Il  est  bien  rare  que  cet  ex- 
posé dure  plus  d'un  quart  d'heure.  Quand  il  est 
terminé ,  l'avocat  appelle  lui-même  le  premier 
témoin  et  l'interroge. 

Chaque  témoin,  avant  de  déposer,  prête  le 
serment  suivant ,  qui  lui  est  prononcé  par  l'huis- 
sier. 

(i)  You  of  ihe  jury  look  upon  the  prisoner  ,  and  hearken 
to  his  cause.  He  stands  indicted  etc.  (reading  ail  the  in- 
dictment  )  upon  this  indictment ,  he  has  lately  been  arrai- 
gned  ,  and  thereunto  has  pleaded  not  guilty  ;  and  for  his 
trial  has  put  himself  upon  God  and  the  country,  wich 
country  you  are.  Your  charge  i s  lo  inquire  wether  he  be 
guilty  of  this  etc.  as  he  stands  indicted  or  not  guilty. 
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«  L'évidence  (c'est-à-dire ,  la  preuve)  que  vous 
«  allez  donner  à  la  cour  et  aux  jurés  entre  notre 
«  souverain  seigneur  le  roi  et  le  prisonnier,  doit 
«  être  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
«  rite.  Qu'ainsi  Dieu  vous  soit  en  aide  »  (1). 

Le  prosecutor  a  ordinairement  deux  et  quel- 
quefois trois  avocats;  le  plus  ancien  fait  l'exposé 
des  faits,  puis  tous  les  trois  interrogent  alterna- 
tivement les  témoins. 

Après  l'interrogatoire  de  chaque  témoin  par 
l'avocat  du  plaignant,  l'avocat  du  prisonnier, 
quand  il  en  a  (ce  qui  est  assez  général  en  pro- 
vince, mais  extrêmement  rare  à  Londres),  in- 
terroge à  son  tour  le  témoin.,  soit  pour  le  faire 
tomber  dans  des  contradictions  qui  affaiblissent 
son  témoignage,  soit  pour  établir  d'autres  faits 
qui  pourraient  être  favorables  à  l'accusé.  Cet  exa- 
men s'appelle  cross-examination  ,  et  il  est  fait 
par  le  juge,  clans  l'intérêt  du  prisonnier,  quand 
il  n'a  pas  le  moyen  de  se  procurer  un  conseil. 

Pendant  ces  débats,  auxquels  le  juge  reste  à 
peu  près  étranger ,  il  écrit  sommairement  toutes 
les  questions  faites  aux  témoins  et  leurs  répon- 
ses, tant  sur  Yexaminatioîi  que  sur  le  cross-exa- 


(i)  The  évidence  wich  you  shall  give  to  llie  court  and. 
jury  sworn  between  onr  sovereign  lord  the  King  and  the 
prisoner  at  the  bar ,  shali  be  the  truth ,  the  whole  truth 
and  nothing  but  the  truth.  So  help  you  God. 
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mination.  Chaque  témoin  dépose  posément,  s'ar- 
rêtant  à  la  fin  de  chaque  phrase  ,  pour  donner  le 
temps  au  juge  de  prendre  ses  notes;  et  quelque- 
fois aussi  le  juge  lui  adresse  quelques  questions 
qui  ont  plutôt  pour  but  d'éclaircir  ce  qu'il  a  dit, 
que  d'établir  de  nouveaux  laits  contre  l'accusé. 

A  la  fin  de  chaque  déposition,  l'accusé  est 
averti  d'adresser  au  témoin  toutes  les  questions 
qu'il  peut  avoir  à  faire. 

Les  constables  et  les  chirurgiens  viennent  dé- 
poser en  personne  sur  les  faits  que  les  commis- 
saires de  police  et  des  officiers  de  santé  seraient 
autorisés  d'établir  en  France  par  des  procès  ver- 
baux, et  les  objet*  saisis  sont  présentés  aux  ju- 
rés par  ceux  à  qui  le  magistrat  en  a  confié  la 
garde. 

L'avocat  du  prisonnier  fait  entendre  ensuite  les 
témoins  à  décharge  auxquels  l'huissier  fait  prê^- 
ter  le  même  serment  qu'aux  témoins  à  charge* 

Ces  témoins  peuvent  être  aussi  contre-exami- 
nés  par  l'avocat  du  plaignant. 

Quand  ces  examens  et  contre-examens  sont 
terminés,  les  avocats  n'ont  (Jroit  de  tirer  aucune 
conséquence  ni  contre  l'accusé,  ni  pour  lui,  de 
ce  qui  a  été  déposé;  les  jurés  sont  abandonnés,  à 
cet  égard,  à  leur  sagacité  naturelle,  et  à  l'im- 
pression que  les  difTérens  témoignages  ont  pu 
faire  sur  leur  esprit.  On  ne  voit  pas  l'avocat  du 
prosecutor  peindre  l'accusé  comme  un  monstre 
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dont  il  est  instant  de  purger  la  terre  ,  et  le  com- 
parer à  tous  les  grands  scélérats  qui  ont  étonné 
le  monde  par  leurs  forfaits.  On  ne  voit  pas  non 
plus  l'avocat  du  prisonnier  présenter  aux  jurés 
mille  suppositions  absurdes  sur  la  manière  dont 
le  crime  a  pu  être  commis  ;  on  ne  le  voit  pas  , 
mentant  à  sa  propre  conscience  ,  engager  les  ju- 
rés à  trahir  la  leur,  et  les  menacer  des  juge- 
mens  de  Dieu,  s'ils  osent  faire  leur  devoir.  Per- 
sonne n'aie  droit  d'altérer  la  lumière  de  l'évidence 
en  la  soumettant  au  prisme  de  sa  propre  opinion 
ou  de  son  imagination  ;  elle  parvient  aux  jurés 
dans  toute  sa  pureté,  et  telle  qu'elle  a  été  pro- 
duite aux  débats.  C'est  à  eux  seuls  à  l'apprécier 
sans  le  secours  d'aucune  influence  étrangère. 

Le  juge  fait  alors  aux  jurés  le  résumé  de  l'af- 
faire, c'est-à-dire,  qu'il  leur  lit  tout  simplement 
les  notes  qu'il  a  recueillies  pendant  les  débats, 
sans  chercher  à  dissimuler  leur  sécheresse  par 
des  réflexions  plus  ou  moins  ambitieuses  et  plus 
ou  moins  appropriées  au  sujet  :  quelquefois,  lors- 
que le  cas  l'exige,  il  leur  fait  des  remarques  sur 
les  témoignages  qu'ils  ont  entendus,  mais  en  gé- 
néral ,  il  se  borne  à  rapporter  l'affaire  aux  jurés 
dans  toute  sa  nudité  ,  et  se  repose  de  l'effet  de 
ses  paroles  ,  non  sur  les  ornemens  dont  il  les 
revêt ,  mais  sur  l'importance  des  faits  qu'elles 
retracent,  d'où  dépend  la  vie  ou  la  liberté  d'un 
de  leurs  concitoyens. 

6* 
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On  dit  en  Angleterre ,  et  Ton  répète  en  France 
que  les  juges  anglais  sont  les  défenseurs  des  ac- 
cusés; cette  phrase  que  l'on  trouve  dans  toutes 
les  bouches,  même  dans  celle  du  plus  bas  peu- 
ple, et  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  est  porté 
dans  la  nation  anglaise  sa  confiance  dans  l'équité, 
la  douceur  et  l'humanité  de  ses  magistrats,  cette 
phrase,  dis-je,  quelque  expressive  qu'elle  soit  en 
elle-même,  est  encore  loin  de  présenter  l'idée 
de  toute  la  protection  réelle  dont  le  juge  couvre 
l'accusé:  il  le  traite  pendant  le  cours  du  débat 
comme  un  être  malheureux,  et  il  est  en  cela 
admirablement  secondé  par  tout  l'auditoire,  peu- 
ple ,  avocats  et  jurés. 

Les  crimes,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remar- 
quer, ne  paraissent  pas  inspirer ,  en  Angleterre, 
la  même  horreur  qu'en  France.  A  en  juger  par 
la  froideur  avec  laquelle  ils  y  sont  envisagés  ,  il 
semblerait  que  les  Anglais  les  considèrent  moins 
comme  le  résultat  de  la  perversité  naturelle  du 
coupable,  que  comme  la  conséquence  presque  in- 
dispensable de  sa  misère  qui  est  elle-même  l'effet 
du  hasard  et  d'une  mauvaise  organisation  sociale. 
Ils  les  punissent  cependant,  et  même  avec  une  ri- 
gueur souvent  excessive  ;  mais  ils  ne  les  punissent 
que  dans  l'intérêt  public,  et  non  par  suite  de  leur 
indignation  contre  Je  crime  lui-même.  Or  ils  ne 
croient  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  public  de  punir 
tous  les  crimes ,  dans  la  crainte  a'affaiblir  l'effet 
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de  l'exemple  par  la  multiplicité  des  supplices.  Ils 
réservent  donc  toute  leur  sévérité  pour  les  mal- 
heureux contre  lesquels  s'élève  le  plus  grand 
nombre  de  charges,  et  renvoient  impunis  ceux 
dont  la  culpabilité  n'est  pas  mise  en  évidence  par 
des  témoignages  assez  positifs.  Peu  leur  importe 
que,  parmi  les  vrais  coupables,  tel  individu  soit 
condamné  vet  tel  autre  acquitté  ;  tant  pis  pour  ce- 
lui que  des  preuves  trop  évidentes  décèlent  ;  tant 
mieux  pour  celui  en  faveur  duquel  il  peut  exis- 
ter encore  quelques  légers  doutes  ;  ils  regardent 
le  premier  comme  destiné,  par  une  espèce  de  fa- 
talité ,  à  servir  d'exemple  au  peuple ,  et  à  lui  ins- 
pirer une  terreur  salutaire  des  vengeanees-d«~Ia 
loi;  ils  regardent  l'autre  comme  un  misérable 
dont  le  ciel  s'est  réservé  lui-même  le  châtiment 
dans  l'autre  monde.  Je  suis  cependant  loin  de 
prétendre  que  chacun  des  jurés  fasse  en  lui- 
même  ce  raisonnement;  aucun  d'eux,  ni  aucun 
des  Anglais  que  j'ai  fréquentés,  ne  m'a  jamais  po- 
sitivement exprimé  une  pareille  opinion,  mais 
ils  agissent  comme  s'ils  pensaient  ainsi  ;  et  leur 
indifférence  patente  à  tous  les  jeux  pendant  les 
dépositions  les  plus  graves,  le  soin  qu'ils  appor- 
tent à  peser  le  genre  et  la  nature  des  preuves 
dans  les  affaires  où  leur  conviction  doit  être  la 
moins  douteuse;  cette  possibilité  qu'ils  trouvent 
*£n  eux-mêmes  d'oublier  les  laits  qui  seraient 
parvenas  a  leur  connaissance  d  une  manière  non 
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régulière ,  d'oublier  même  l'aveu  de  l'accusé  qui 
se  serait  reconnu  coupable  devant  eux ,  et  qui ,  à 
la  sollicitation  de  son  conseil  ou  du  juge,  aurait 
ensuite  consenti  à  courir  la  chance  d'un  jugement, 
ou  d'oublier  encore  les  déclarations  qu'il  aurait 
pu  faire  sous  promesse  de  pardon  (1)  ;  toutes 
ces  circonstances  prouvent  qu'ils  sont  animés 
d'un  sentiment  à  peu  près  semblable  à  celui 
que  j'ai  décrit.  Aussi  les  accusés  ne  rencontrent- 
ils  partout  que  des  regards  encourageans.  In  no- 
cens  ,  on  aspire  au  moment  de  voir  cesser  leur 
captivité;   coupables,    on  les  plaint,  et  je  dirai 


(i)  Il  s'est  introduit  dans  nos  cours  criminelles  un  usage 
qui  a  quelque  cliose  de  révoltant.  Nous  voyons  tous  les 
jours  des  présidens  ,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  ,  engager 
des  accusés  à  avouer  leurs  crimes,  en  leur  promettant  l'in- 
dulgence de  la  cour.  Ces  malheureux ,  séduits  par  ces  dou- 
ces paroles,  laissent  échapper  cet  aveu  qu'ils  espèrent  de- 
voir les  sauver  ,  et  trompés  ensuite  dans  leur  aLtente,  ils 
se  voient  condamnés  aux  galères  ou  à  la  réclusion.  Le  seul 
avantage  qu'ils  retirent  de  leur  confiance  en  la  promesse 
du  magistrat ,  c'est  de  n'être  condamnés  qu'au  minimum  de 
la  peine  prononcée  par  la  loi  ;  mais  la  plupart  ,  s'ils  n'eus- 
sent pas  avoué,  eussent  été  acquittés  faute  de  preuves. 
Cette  espèce  de  piège  est  odieux,  cruel;  mais  qu'on  se 
garde  bien  cependant  de  l'attribuera  la  barbarie  de  nos» 
mœurs  ;  il  n'est  que  le  résidtat  de  ce  désir  si  vif  en  France 
de  trouver  la  vérité  pour  laquelle  les  Anglais  marquent  tan* 
d'indifférence. 
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presque  que  Ton  désire  de  les  voir  acquittés. 
Loin  que  l'on  s'empresse,  avec  une  espèce  de  joie 
odieuse,  à  rassembler  les  preuves  du  fait  qui  leur 
est  imputé,  on  parait  plutôt  occupée  chercher 
ce  qui  pourrait  leur  être  favorable.  Non-seulement 
on  ne  les  interroge  jamais  ,  mais  même  on  ne  les 
laisse  pas  parler  quand  ils  veulent  entrer  dans  des 
détails  qui  pourraient  leur  nuire;  le  greilier,  les 
avocats  ,  un  murmure  bienveillant  du  public  ,  le 
juge  lui-même  les  engagent  à  se  taire  ,  et  à  ne  pas 
fournir  des  armes  contre  eux.  On  dirait  qu'il 
existe  dans  tous  les  cœurs  une  conspiration  gé- 
nérale contre  la  rigueur  de  la  société ,  contre  La 
justice  elle-même,  et  que  chacun  s'efforce  de  lui 
enlever  une  victime. 

Pour  donner  un  exemple  de  cette  incroyable 
clémence,  je  crois  devoir  faire  connaître  ce  qui 
arrive  journellement  pour  l'émission  et  même  la 
contrefaçon  des  billets  de  banque. 

La  loi  anglaise  punit  de  mort  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  l'émission  des  faux  bil- 
lets ;  mais  elle  ne  punit  que  de  Ja  déportation  la 
possession  des  faux  billets  avec  l'intention  de  les 
émettre. 

Or  comme  il  arrive  toujours  que  l'on  trouve 
des  billets  de  banque  entre  les  mains  des  contre- 
facteurs ,  ou  de  ceux  qui  ont  émis  des  billets 
faux ,  on  rédige  ordinairement  contre  eux  deux 
bills    d'indictment  ;   le  premier  ,   par   lequel  il* 
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sont  accusés  d'avoir  contrefait  ou  çmis  des  bil- 
lets faux  -f  et  le  second  ,  d'avoir  eu  en  leur  pos- 
session des  billets  faux  avec  l'intention  de  les 
émettre. 

Dans  cette  situation ,  lorsque  l'accusé  est  à  la 
barre  prêt  à  subir  son  jugement,  l'avocat  de  la 
banque  s'approche  de  celui  du  prisonnier,  pour 
lui  demander  si  son  client  veut  consentir  à  s'a- 
vouer coupable  sur  le  second  indictment  qui  n'en- 
traîne  que  la  déportation,  lui  promettant  qu'alors 
la  banque  renoncera  à  le  poursuivre  sur  le  pre- 
mier qui  est  un  crime  capital  :  si  l'accusé  acquiesce 
à  cette  proposition,  il  est  sur-le-champ  condamné 
sur  le  second  crime  d'après  son  aveu  ;  et  à  l'é- 
gard du  premier ,  l'avocat  de  la  banque  déclare 
aux  jurés  qu'il  ne  veut  pas  produire  de  témoins, 
et  en  conséquence  les  jurés  rendent  un  verdict 
de  not  guiltj  à  défaut  de  preuves. 

Eh  qu'on  ne  pense  pas  qu'une  si  ■■incroyable' 
transaction  se  fasse  dans  l'ombre  et  en  secret; 
elle  a  lieu  en  pleine  audience,  -en  présence  du 
public,  du  juge ,  et  des  jurés. 

J'ai  même  été  témoin  à  Durham  d'un  cas  très- 
particulier.  Entre  trois  prisonniers  accusés  d'é- 
mission de  billets  faux  ,  se  trouvait  une  femme 
qu'aucune  considération  ,  aucune  exhortation  ni 
de  son  avocat ,  ni  de  celui  de  la  banque ,  ni  du 
juge  lui-même  ,  ne  put  faire  consentir  à  accepter 
l'arrangement  qu'on  lui  proposait,  et  à  s'avouer 
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coupable  sur  le  fait  de  la  possession  indue  de 
faux  billets.  On  fut  donc  obligé  de  la  juger  sur  le 
fait  de  l'émission,  et  ce  fait  ayant  été  justifié,  elle 
fut  condamnée  à  mort ,  mais  sa  peine  fut  com- 
muée en  quatorze  ans  de  déportation. 

Voici  un  autre  exemple  de  l'excessive  indul- 
gence des  juges.  Un  nommé  Jacob  Buttler,  fut 
présenté  aux  dernières  assises  de  Lancastre,  com- 
me accusé  de  vol. 

Un  des  témoins  les  plus  importans  était  ab- 
sent, ce  qui  rendait  la  preuve  incomplète  (car 
on  ne  peut  lire  les  dépositions  des  témoins  con- 
tenues dans  l'information  que  dans  le  seul  cas  de 
la  mort  de  ces  témoins).  Alors  l'avocat  du  pro- 
secutor  alla  chercher  la  preuve  qui  lui  manquait 
dans  l'interrogatoire  de  l'accusé  devant  le  juge  de 
paix,  qu'il  prétendait  contenir  un  aveu  formel. 

Dans  cet  interrogatoire,  l'accusé  avouait  que  se 
trouvant  avec  deux  de  ses  camarades  ,  ils  avaient 
rencontré  un  homme  dans  la  rue  qui  leur  avait 
demandé  son  chemin ,  qu'ils  lui  avaient  proposé 
de  le  conduire  où  il  avait  affaire  et  «  qu'ils  l'a- 
vaient mené  rue  d'Hanovre  ,  dans  une  allée 
appelée  Pipe-entrj  :  que  là  ,  ses  camarades 
engagèrent  une  lutte  avec  cet  homme  ,  que 
TVilliam  Heap  lui  prit  so?i  portefeuille ,  et 
qu'ensuite  ils  partirent  tous  ensemble.  En  mar- 
<  chant,  continuait-il,  Heap  ôta  l'argent  ren- 
fermé dans  le  portefeuiile  et  nous  le  montra 
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«   ville,  puis  il  le  jeta  dans  une  étable  à  porcs,  n 

L'avocat  du  prisonnier  soutenait,  de  son  côté, 
que  cette  déclaration  ne  contenait  aucun  aveu  du 
prisonnier  contre  lui-même,  mais  seulement 
contre  William  Ileap  ;  et  qu'en  conséquence 
elle  ne  devait  en  aucune  manière,  influer  sur  la 
conviction  du  jury.  Le  juge  se  rangea  de  ce  der-> 
nier  avis,  et  fit,  dans  ce  sens ,  son  résumé  aux  ju- 
rés qui ,  ne  trouvant  pas  alors  le  reste  de  l'évi- 
dence suffisant,  acquittèrent  l'accusé,  malgré  la 
certitude  morale  de  sa  culpabilité. 

Tel  est  l'esprit  de  la  procédure  anglaise ,  si 
opposé  à  celui  qui  anime  nos  tribunaux  pour 
qui  la  conviction  du  coupable,  et  la  connaissance 
de  toutes  les  circonstances  du  procès  paraissent 
être  un  besoin  dévorant.  Les  Anglais  semblent , 
au  contraire,  détourner  leurs  regards  pour  ne 
pas  apercevoir  la  vérité ,  et  ce  n'est  que ,  lors- 
qu'elle les  frappe  ,  malgré  eux  ,  de  toute  sa  lu- 
mière ,  qu'ils  sont  obligés  de  la  reconnaître  •  et 
qu'ils  se  voient  réduits  à  la  proclamer. 

Il  n'y  a  pas  de  règles  précises  sur  ce  qu'ils  appela 
lent  l' évidence  }  si  ce  n'est  celles  établies  par  le 
simple  bon  sens,  c'est-à-dire  ,  que  les  jurés  n'ont 
pas  besoin ,  pour  former  leur  conviction  ,  de  tel 
nombre  ou  de  telle  nature  de  preuves  attestées 
par  une  certaine  quantité  de  témoins  ;  mais  sans 
pouvoir  déterminer  exactement  la  nature  des 
preuves  nécessaires  à  un  jury  anglais  pour  con- 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.  10S 
damner  un  accusé,  on  peut  dire  en  général  qu'il 
n'est  jamais  déterminé  par  le  sentiment  seul  qu'il 
peut  avoir  de  sa  culpabilité  ,  si  ce  sentiment  lui- 
même  n'est  pas  corroboré  par  des  circonstances 
extérieures  de  la  plus  grande  gravité  ,  et  indé- 
pendantes des  charges  résultantes  des  demi-aveux 
ou  des  contradictions  de  l'accusé. 

Mais  lorsqu'une  fois  ces  circonstances  exis- 
tent ,  il  n'est  pas  de  considération  humaine  qui 
puisse  sauver  l'accusé,  si  ce  n'est  dans  des  cas 
excessivement  favorables.  Le  jury  a  fait  ser- 
ment de  juger  suivant  l'évidence ,  et  il  tient 
ce  serment  avec  une  candeur. et  une  fermeté  re- 
marquables. Nulle  part  la  religion  du  serment 
n'est  plus  respectée  qu'en  Angleterre  ;  c'est  sur 
elle  que  sont  fondées  toutes  les  institutions  pu- 
bliques ,  et  toutes  les  actions  civiles.  Ils  savent 
lui  faire  les  sacrifices  qu'elle  exige. 

Aussi  les  discussions  des  jurés  ne  sont-elles 
jamais  longues,  parce  qu'ils  ne  permettent  pas 
qu'il  s'élève  un  combat  entre  leur  humanité  et 
leur  conscience.  Si  X évidence  leur  paraît  claire  . 
ils  la  déclarent  en  un  instant,  sans  examiner 
les  suites  de  cette  déclaration  sur  lesquelles  ils 
s'en  rapportent  d'ailleurs  à  l'indulgence  bien 
certaine  du  juge.  Si  l'évidence  n'est  pas  assez 
forte  ,  le  juge  se  laisse  bien  rarement  préve- 
nir par  leur  verdict,  et  il  est  le  premier  à  les 
engager  à  le  donner  en  faveur  du  prisonnier. 

7* 
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J'ai  vu  peu  d'exemples  que  les  jures  soient 
entrés  dans  leur  chambre  pour  délibérer  ;  et 
quand  ils  ont  cru  à  propos  de  le  faire ,  il  est 
fort  rare  qu'ils  y  soient  restés  plus  d'une  demi- 
heure.  Toujours,  ou  presque  toujours,  ils  se 
contentent  de  se  grouper  autour  de  leur  fore- 
man  ,  et  au  bout  de  deux  ou  trois  minutes  ,  ils 
rendent  leur  verdict  qui  est  ordinairement  conçu 
en  ces  termes  :  guiltj  ou  not  guiltj. 

Aussitôt  que  les  jurés  sont  d'accord  pour  ren- 
dre leur  verdict ,  le  greffier  leur  adresse  ces  pa- 
roles ;  «  vous  qui  êtes  du  jury  ,  regardez  le  pri- 
«  sonnier  :  que  dites-vous  ?  Est-il  coupable  du 
«  crime  dont  il  est  accusé  ,  ou  ne  l'est-il  pas?  (1)  » 
Si  le  jury,  par  l'organe  de  son  ibreman,  répond 
guiltj  (  coupable  )  ,  le  greffier  inscrit  cette  dé- 
claration sur  son  registre  ,  puis  il  dit  aux  jurés 
«  écoutez  votre  verdict  tel  que  la  cour  l'a  en- 
«  registre.  Vous  dites  que  le  prisonnier  est  cou- 
«  pable  de  tel  crime  dont  il  est  accusé  :  (2)  alors 
le  foreman  répond  oui  ,  et  le  prisonnier  est  re- 
conduit en  prison. 


(1)  You  of  tlie  jury  look  upon  ihe  prisoner.  How  say 
you  ?  Is  lie  g'uilty  of  lias  etc.  of  wich  lie  stands  indicted , 
or  not  guilty  ? 

(2)  Hearken  to  your  verdict  as  tlie  court  lias  recorded 
il.  You  say  that  the  prisoner  is  guilly  of  this  etc.  whercof 

3  he  stands  indicted. 


. 
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Ce  verdict  de  guilty  ou  not  guiltj  ,  est  appelé 
un  général  verdict  parce  qu'il  répond  à  toutes 
les  questions  que  présente  l'accusation ,  et  qu'il 
est  conçu  en  termes  généraux  sans  spécifier  au- 
cunes circonstances  particulières.  Mais  lorsque  les 
jurés  ont  quelques  doutes  sur  le  point  de  droit 
criminel ,  comme  par  exemple  ,  lorsqu'ils  sont 
incertains  de  savoir  si  le  fait  imputé  à  l'accusé 
est  véritablement  un  assassinat  prémédité,  (  mur- 
derer)  ou  n'est  qu'un  simple  meurtre  (maris- 
lavgther  )  ,  ou  même  n'est  pas  un  crime  du 
tout  aux  termes  de  la  loi ,  ils  peuvent  laisser  ce 
point  à  la  décision  de  la  cour,  et  alors  ils  ren- 
dent un  verdict  appelé  spécial  verdict ,  parce 
qu'il  spécifie  les  circonstances  particulières  du 
fait ,  qu'ils  laissent  ensuite  aux  juges  le  soin  de 
qualifier. 

Pour  émettre  ce  spécial  verdict ,  ils  commen- 
cent par  établir  comme  constans  les  faits  prouvés 
contre  l'accusé  ,  puis  ils  continuent  ainsi  :  «  Et  si 
«  sur  les  faits  établis  de  la  manière  ci-dessus  ,  il 
«  paraît  aux  juges  que  ces  faits  constituent  un 
«  assassinat  prémédité,  alors  le  jury  ci-dessus 
«  dénommé  déclare  sur  son  serment ,  que  le 
«  prisonnier  est  coupable  d'assassinat  prémédité  ; 
«  mais  si,  sur  ces  mêmes  faits,  établis  de  la  ma- 
«  nière  ci -dessus,  il  paraît  aux  juges  que  ces 
«  faits  ne  constituent  pas  un  assassinat  prémé- 
«   dite,  alors  ie  jury  ci-dessus  dénommé  déclare- 
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«   que  le  détendant  n'est  pas  coupable  d'assassi- 

«  nat  prémédité  »  (1). 

Les  petits  jurés  ont  encore  le  droit  de  faire  sur 
leurs  verdicts  les  mêmes  distinctions  que  les 
grands  jurés;  mais  par  la  même  raison  ils  en 
usent  aussi  peu.  Ainsi ,  suivant  l'occasion  ils  ren- 
dent un  verdict  conçu  en  ces  termes  :  Guiltj  not 
offelonj,  but  of  misdemeanor  (  coupable  non  de 
félonie,  mais  d'un  simple  délit);  guiltj  not  of 
burglarj,  but  offelonj  (coupable  non  de  vol  de 
nuit  avec  effraction,  mais  de  félonie)  ;  guiltj-  not 
ofmurderer,  but  ofmanslaugther  (  coupable  non 
d'assassinat,  mais  de  meurtre  sans  préméditation). 

Les  jurés  sont  obligés  de  rendre  leur  yerdict 
à  l'unanimité;  mais,  soit  que  d'après  la  simplicité 
de  l'instruction ,  ils  n'aient  jamais  à  statuer  que 
sur  des  crimes  évidens  ,  soit  qu'ils  ne  consentent 
â  rendre  un  verdict  de  guiltj  que  sur  des  accu- 
sations établies  par  des  preuves  incontestables , 

(1)  And,  if  upon  the  whole  matter  aforesaid ,  in  form 
aforesaid  found  ,  it  shall  seem  to  the  aforesaid  justices  that 
(stating  the  question  of  law  upon  winch,  the  jury  doubt)  ; 
then  the  jury  aforesaid,  find  ,  upon  their  oath  that  the 
said  défendant  is  guilty  of  (  stating  the  crime  )  ;  but  ,  if 
upon  the  matter  aforesaid,  in  form  aforesaid  found,  it 
shall  seem  to  the  aforesaid  justices  that  (  stating  the  qnes- 
lion  of  law  upon  which  the  jury  doubt)  ;  then,  the  jury 
aforesaid  find  upon  their  oath  that  the  said  défendant  is 
not  guilty  of  (  stating  the  crime.  1 
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soit  enfin  que  la  minorité  se  fasse  un  devoir  de  se 
réunir  à  la  majorité,  cette  unanimité  requise  par 
la  loi  n'est  point  un  obstacle  à  la  promptitude  de 
leur  décision.  Il  est  très-rare,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  ,  qu'ils  demandent  à  se  retirer  dans  leur 
chambre  pour  délibe'rer;  mais  quand  ils  le  ju- 
gent à  propos,  le  greffier  fait  prêter  serment  à 
un  des  officiers  de  la  cour,  de  les  garder,  sans 
feu ,  sans  lumière  et  sans  manger  ni  boire ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  délivré  leur  verdict  (i). 

Le  juge  est  cependant  dans  l'usage  d'adoucir 
cette  excessive  rigueur,  en  permettant  aux  jurés 
de  prendre  quelque  légère  nourriture,  mais  il  n'at- 
tend pas  pour  commencer  une  nouvelle  affaire, 
qu'ils  aient  fini  leurs  délibérations;  et  si,  au  bout 
d'un  quart  d'heure  au  plus,  ils  ne  se  sont  pas  réunis 
dans  une  même  opinion,  on  fait  venir  un  nouvel 
accusé,  on  choisit  de  nouveaux  jurés,  et  l'on  pro- 
cède à  un  nouveau  jugement.  Si  ce  nouveau  jury 
veut  aussi  délibérer,  on  l'enferme  encore  dans  une 
autre  chambre  avec  les  mêmes  formalités,  et  l'on 
recommence  une  troisième  affaire  avec  un  troisiè- 
me jury,  de  manière  que  le  cours  de  l'audience 
n'est  jamais  arrêté  par  la  délibération  des  jurés. 

(i)  Ce  serment  est  ainsi  conçu  :  You  shall  well  and  truly 
keep  tins  jury  wilhout  méat,  drink  ,  fire  or  candie,  you 
shall  not  suffer  any  person  to  speak  unto  tliem  nor  your- 
self ,  unless  it  be  to  ask  tliem  wether  they  are  agreed  of 
their  verdict  ;  unlill  they  shall  be  agreed  of  iheir  verdict. 
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Le  juge  même  aurait  le  droit,  si  un  jury  n'a- 
vait pas  terminé  sa  délibération  à  la  fin  de  la  ses- 
sion, de  le  faire  monter  en  voiture,  de  l'emme- 
ner derrière  lui  dans  la  nouvelle  ville  où  il  doit 
se  rendre;  et  là  ,  de  le  faire  enfermer  dans  une 
chambre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  délivré  son  verdict. 

Quand  les  jurés  ainsi  enfermés  se  sont  mis 
d'accord  sur  leur  verdict,  ils  le  font  savoir  au 
juge.  On  suspend  alors  un  moment  l'affaire  dont 
on  s'occupe,  on  renvoie  chercher  l'accusé  qui 
avait  été  reconduit  en  prison ,  et  les  jurés  don- 
nent leur  verdict  en  sa  présence,  dans  la  forme 
détaillée  ci-dessus ,  puis  on  reprend  l'affaire  que 
l'on  avait  interrompue. 

Les  peines,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  sont  toujours 
ou  l'emprisonnement  ou  la  déportation  à  temps, 
ou  pour  la  vie,  ou  la  mort;  quelquefois,  dans  les 
petits  vols  qui  n'entraînent  que  l'emprisonnement, 
le  juge  ajoute  la  peine  du  fouet,  qui  s'administre 
suivant  l'arrêt,  ou  en  public,  ou  en  particulier. 

Ce  dernier  cas  est  le  plus  fréquent;  le  nombre 
des  coups  de  fouet  est  ordinairement  laissé  à  la 
discrétion  de  X under-shérif  ,  et  se  monte  à  peu 
près  de  quarante  à  quatre-vingts.  C'est  une  peine 
excessivement  douloureuse,  si  l'on  en  doit  juger 
par  les  cris  que  jettent  les  patiens;  et  comme 
toutes  les  idées  en  Angleterre  sont  tournées  vers 
la  philantropie  j'ai  ouï  dire,  qu'on  devait  l'abo- 
lir. Elle  la  déjà  été  l'hiver  dernier  relativement 
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aux  femmes;  mais  elle  continue  cependant  à  être 
très -fréquemment  prononcée  contre  les  hom- 
mes, et  surtout  contre  les  enfans,  à  Londres, 
et  dans  les  auarter-sessions . 

Il  suit  de  tous  les  détails  dans  lesquels  je  suis 
entré,  que  les  tribunaux  anglais  présentent  un 
aspect  d'impartialité  et  de  douceur  que  les  nô- 
tres ,  il  faut  l'avouer,  sont  bien  loin  d'offrir  aux 
yeux  de  l'étranger.  Tout,  en  Angleterre,  res- 
pire l'indulgence  et  la  bonté  ;  le  juge  parait  un 
père  au  milieu  de  sa  famille  occupe  à  juger  un 
de  ses  enfans.  Son  aspect  n'a  rien  d'effrayant. 
D'après  un  ancien  usage,-  son  bureau  est  cou- 
vert de  fleurs  ainsi  que  celui  du  greflier.  Le  shé- 
rif et  les  autres  officiers  de  la  cour  portent  aussi 
chacun  un  bouquet.  Le  juge  même ,  par  une 
condescendance  assez  extraordinaire ,  laisse  en- 
vahir son  tribunal  par  la  foule  des  spectateurs  et 
se  trouve  ainsi  entouré  des  plus  jolies  femmes  de 
la  province ,  sœurs,  femmes  ou  filles  des  grands 
jurés,  qui,  venues  aux  fêtes  dont  les  assises  sont 
l'occasion ,  se  font  un  devoir  ou  un  plaisir  d'as- 
sister aux  audiences.  Elles  y  paraissent  dans  le 
négligé  le: plus  élégant,  et  ce  n'est  pas  un  spec- 
tacle peu  curieux  que  celui  de  voir  celte  tète  vé- 
nérable de  juge  chargée  d'une  grande  perruque, 
s'élevant  au  milieu  de  ces  jeunes  tètes  de  fem- 
mes parées  de  toutes  les  grâces  de  la  nature ,  et 
de  ce  que  l'art  peut  y  ajouter  de  plus  séduisant. 
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Tout,  chez  nous,  au  contraire,  paraît  hostile 
contre  l'accusé.  Le  ministère  public  le  traire  sou- 
vent avec  une  dureté,  pour  ne  pas  dire  une 
cruauté,  qui  fait  frémir  les  Anglais.  Nos  prési- 
dens  eux-mêmes,  loin  de  porter  au  prévenu  l'in- 
térêt qu'il  aurait  droit  d'attendre  au  moins  de 
l'impartialité  de  leur  ministère ,  chargés  par  leurs 
fonctions  de  diriger  les  débats  et  d'établir  l'accu- 
sation, deviennent  trop  souvent  partie  contre 
l'accusé ,  et  semblent  quelquefois  se  faire  moins 
un  devoir  qu'un  honneur  de  le  faire  condamner. 

Il  est  vrai  que  la  liberté  de  la  défense,  bien  au- 
trement étendue  en  France  qu'en  Angleterre, 
nous  oblige  à  une  poursuite  beaucoup  plus  vive, 
et  qu'il  n'y  aurait  presque  pas  de  possibilité  d'aN 
teindre  un  coupable,  si  la  défense  ayant  toute  la 
latitude  que  nos  lois  lui  donnent,  la  poursuite 
était  restreinte  dans  les  termes  dans  lesquels  elle 
l'est  en  Angleterre,  c'est-à-dire,  s'il  était  inter- 
dit d'interroger  l'accusé  et  ses  complices. 

Il  suit  encore  de  cette  organisation  des  tribu- 
naux anglais,  qu'ils  sont  loin  d'offrir  le  même 
intérêt  dramatique  que  les  nôtres.  Chez  eux  l'ac- 
cusé ne  joue  aucune  espèce  de  rôle;  son  cha- 
peau posé  sur  une  perche  pourrait  sans  aucun 
inconvénient  le  remplacer  à  l'audience.  L'intérêt 
public  n'est  excité  non  plus  ni  par  la  vue  du 
prisonnier  qui  est  placé  de  manière  à  tour- 
ner  le   dos  à  l'auditoire  ,    ni   par  le  dévelop- 
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peinent  des  preuves ,  ni  par  la  résistance  de 
l'accusé,  ni  par  les  efforts  que  fait  le  juge  pour 
découvrir  la  vérité.  Il  n'existe  pas  de  lutte  entre 
l'accusateur  et  le  prévenu  ,  et  ce  dernier  ne  pré- 
sente jamais  que  le  spectacle  d'un  homme  qui 
laisse  presque  indifféremment  disputer  sa  tète  en- 
tre l'avocat  du  prosecutor  et  le  sien.  Aile  son  de 
sa  voix  devenant  plus  incertain  et  plus  faiLle  à  me- 
sure que  les  preuves  s'accumulent  sur  sa  tète,  ni 
la  pâleur  toujours  croissante  de  son  visage,  ni  la 
sueur  qui  couvre  son  front,  ni  le  silence  acca- 
blant du  crime  mis  à  découvert  et  obligé  de  s'a- 
vouer vaincu,  ne  soulèvent  les  passions  des  as- 
sistans  et  n'excitent  en  leurs  âmes  la  compassion, 
l'horreur,  la  vengeance  et  tous  ces  sentiment 
violens  que  nos  débats  font  naître.  En  Angleterre 
tout  est  calme  et  froid  ;  les  avocats  ,  les  jurés ,  les 
juges  ,  le  public  ,  et  l'on  pourrait  presque  dire  le 
prisonnier  lui-même,  qui  n'est  averti  par  per- 
sonne du  danger  qu'il  court,  et  de  la  force  des 
preuves  qui  se  réunissent  contre  lui. 

Les  condamnationsnese  prononcent  pas,  comme 
en  France,  à  la  suite  de  la  déclaration  des  jurés,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  meurtre.  Quand  les  jurés  ont 
donné  leur  verdict,  l'accusé  se  retire,  et  ce  n'est 
qu  à  la  fin  de  la  session  que  toutes  les. condam- 
nations sont  prononcées  ensemble.  Tous  les  ac- 
cusés condamnés  à  la  même  peine  sont  envelop- 
pés dans  une  seule  et  même  sentence. 
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Ce  moment,  il  faut  l'avouer ,.  présente  une 
scène  assez  pénible.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 
la  plupart  des  condamnations  sont  des  condam- 
nations à  mort  qui  sont  ensuite  commuées  en 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'années  de 
déportation  ou  d'emprisonnement.  Presque  tous 
les  condamnés  savent  donc  d'avance  d'une  ma- 
nière à  peu  près  certaine  ,  d'après  les  circonstan- 
ces de  leur  procès ,  l'indulgence  dont  ils  seront 
l'objet.  Cependant  le  juge  qui,  dans  tous  les 
cas,  est  obligé  de  prononcer  sur  eux  la  sentence 
de  la  loi,  se  couvre  la  tête  d'une  espèce  de  voile 
noir ,  donne  à  son  visage  une  expression  de  tris- 
tesse auguste  et  solennelle,  et  adresse  aux  cou- 
pables  un  discours  sévère,  dans  lequel  il  leur  re- 
trace l'énormité  de  leurs  crimes  et  la  nécessité  où 
il  se  trouve  de  mettre,  par  leur  mort,  la  société 
à  l'abri  de  leur  perversité.  Il  prononce  enfin  sur 
eux  l'arrêt  fatal;  mais  loin  que  ce  lugubre  appa- 
reil, ce  discours,  cet  arrêt  enfin  produisent  sur 
les  prisonniers  l'effet  terrible  qu'on  en  devrait 
attendre,  ils  restent  impassibles  à  ces  vaines  me- 
naces ,  et  leur  audacieuse  assurance  semble  pres- 
que défier  le  juge  d'en  venir  à  l'exécution , 

Lorsque  le  verdict  du  jury  paraît  à  la  cour 
contraire  à  l'évidence',  il  faut  distinguer  s'il  est 
pour  ou  contre  le  prisonnier. 

Dans  le  premier  cas,  le  juge  peut  faire  aux 
jurés  un  nouvel  exposé  de  l'affaire,  et  les  enga- 
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ger  à  l'examiner  avec  plus  d'attention  et  à  chan- 
ger leur  verdict;  mais  si  le  jury  persiste  à  lemain- 
tenir,  le  juge  est  obligé  d'acquitter  l'accusé,  à 
moins  qu'il  ne  suppose  qu'il  n'y  ait  mauvaise  foi 
ou  corruption  de  la  part  de  quelques-uns  des  ju- 
rés. Alors  il  peut  suspendre  l'acquittement,  et 
en  référer  au  roi  qui  fait  poursuivre  le  jury  entier 
ou  le  juré  prévenu  ,  par  voie  iïattaint  :  et  si,  sur 
cette  poursuite,  qui  se  conduit  comme  toutes  les 
autres,  le  jury  ou  quelques-uns  de  ses  membres 
sont  trouvés  coupables,  le  verdict  est  annulé,  et 
l'accusé  est  traduit  devant  un  nouveau  jury.  Mais 
hors  ces  cas  extraordinaires,  on  ne  peut  jamais 
revenir  contre  l'acquittement  d'un  accusé,  d'a- 
près ce  principe  reconnu  par  tous  les  peuples  : 
non  bis  in  idem. 

Dans  le  second  cas,  le  juge,  après  avoir  aussi 
exhorté  le  jury  à  changer  son  verdict,  est  obligé 
de  prononcer  sur  le  prisonnier  la  peine  portée 
par  la  loi,  mais  il  a  le  droit  de  suspendre  l'exé- 
cution de  la  sentence;  et  lors  de  son  retour  à 
Londres,  il  rend  compte  de  l'affaire  aux  douze 
juges  réunis,  auxquels  il  communique  les  notes 
qu'il  a  recueillies  à  l'audience  sur  les  dépositions 
des  témoins;  et  si  les  douze  juges  pensent  qu'ef- 
fectivement le  verdict  était  contraire  à  l'évidence, 
ils  en  font  leur  rapport  au  roi,  qui  accorde  grâce 
entière  au  condamné. 

Mais  ces  cas  sont  excessivement  rares.;  le  pre- 

8 


ni  DE  L'ADMlMSTRATÏOff 

mier,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  jugé  qui  s'obsti- 
ne si  vivement  à  Ja  condamnation  d'un  accusé 
même  coupable;  et  le  second  ,  parce  qu'il  est  en- 
core plus  difficile  de  supposer  que  les  jurés  , 
contre  l'opinion  du  juge  et  contre  les  conséquen- 
ces naturelles  qu'ils  devaient  tirer  des  débats, 
persistent  à  trouver  le  prévenu  coupable;  et  que 
d'ailleurs  il  arrive  souvent ,  lorsque  les  charges 
ne  paraissent  pas  suffisantes  au  juge  ,  qu'il  engage 
tout  simplement  l'avocat  du  prosecutor  à  renon- 
cer à  ses  poursuites,  ce  à  quoi  celui-ci  ne  man- 
que jamais  de  consentir  ,  de  sorte  que  les  jurés  , 
après  la  lecture  de  l'indictment ,  prononcent  not 
guiltj ,  à  défaut  de  partie  poursuivante. 

Il  n'v  a  pas  en  Angleterre  de  cour  de  cassation , 

"^  •  ■    P    rr— n      ..  mJ 

et  voicîic*e-que  Ton  doit  considérer  comme  appro- 
chant le  plus  de  notre  procédure  à  cet  égard. 

On  aura  déjà  pu  remarquer  que  ,  d'après  les 
formes  de  l'instruction  dont  j'ai  rendu  compte , 
il  serait  extrêmement  difficile  de  trouver  ce  que 
nous  appelons  des  moyens  de  cassation. 

L'instruction  qui  précède,  le  jugement  se  ré- 
duit à  un  simple  interrogatoire  du  plaignant  et 
des  témoins  devant  le  juge  de  paix  qui,  suivant 
l'opinion  qu'il  conçoit  de  l'affaire,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  peut  renvoyer  le  prévenu  de  la 
plainte  ou  le  mettre  en  prison  jusqu'à  l'époque 
des  assises  ou  des  quarter-sessions ,  à  laquelle  il 
èubit  son  jugement,  si  le  bill  d'indictment  dressé 
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contre  lui  est  trouvé   fondé  par  le  grand  jury» 
Si  la  plainte  avait  paru  trop  légère  au  juge  de 
paix ,  et  qu'il  n'eût  voulu  ni  envoyer  l'accusé  en 
prison  ,  ni  le  soumettre,  sous  caution  ,  à  paraître 
aux  assises,  le  plaignant,   à   cette  époque,  au- 
rait le  droit  d'aller  se  présenter  lui  -  même  aux 
grands  jurés,  avec  son  bill  d'indictment  et  ses  té- 
moins ,   et  de  requérir  deux  ,  un  true  bill.  Si  le 
grand  jury  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  l'accorder,  le 
prévenu  est  arrêté  et  jugé;  et  dans  le  cas  où  l'on 
ne  pourrait  s'assurer  de  sa  personne  ,  le  juge  dé- 
livre contre  lui  un  warrant  en  vertu  duqu*el  il  est 
arrêté  ,  et  jugé  aux  assises  qui  suivent  son  arres- 
tation. 

A  l'égard  de  l'audience,  il  n'est  tenu  aucune 
espèce  de  procès  verbal  de  ce  qui  s'y  passe ,  et 
tout  est  abandonné  à  la  prudence  du  juge,  soit 
le  soin  d'entendre  les  témoins  ,  soit  celui  de  leur 
faire  prêter  serment;  soit  la  faculté  d'accorder 
ou  de  refuser  les  réquisitions  qui  pourraient  lui 
être  faites  par  le  prosecutor ,  ou  l'accusé. 

11  n'y  a  donc  guère  que  quatre  matières  à 
cassation  qui  dérivent  de  l'essence  même  de 
toute  procédure  criminelle  :  la  première,  c'est 
lorsque  l'indictment  n'est  pas  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi;  la  seconde,  lorsque  le  crime 
imputé  au  prisonnier  n'est  pas  un  crime  prévu 
par  la  loi;  la  troisième,  lorsque  la  peine  pro- 
noncée par  le  juge  n'est  pas  celle  que  la  loi  a  ap- 
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pliquée  au  crime;  et  la  quatrième  enfin ,  lorsqu'il 
s'est  passé  à  l'audience  quelque  fait  illégal ,  com- 
me si  l'on  s'était  aperçu ,  par  exemple  _,  après  le 
jugement ,  que  tous  les  témoins  ,  au  lieu  de  jurer 
sur  la  Bible,  auraient  juré  par  hasard  sur  un  tome 
de  Shakespear. 

Dans  le  premier  cas  ,  si  l'accusé  se  plaint  avec 
quelque  apparence  de  raison  de  la  forme  de  l'in- 
dictment  ,  le  prosecutor  le  retire,  et  en  rédige 
un  autre  plus  régulier  qu'il  va  présenter  sur-le- 
champ  au  grand  jury. 

Dans  le  second  cas  ,  si  le  crime  imputé  au  pri- 
sonnier n'est  pas  celui  que  la  loi  a  prévu  ,  il  peut 
alors  ou  former  opposition  à  l'indictment,  ce 
qui  s'appelle  to  demur  lo  the  indictment  ,  ou 
bien  subir  son  jugement  sur  le  fait  qui  lui  est 
imputé ,  et  faire  plaider  ensuite  ,  avant  la  déci- 
sion du  jury  .  que  ce  fait  n'est  pas  réputé  crime 
par  la  loi ,  qu'il  ne  constitue  pas,  par  exemple, 
une  trahison  ou  une  félonie. 

S'il  suit  la  première  marche  ,  c'est-à-dire  s'il 
forme  opposilion  à  l'indictment  ,  il  faut  qu'il 
commence  par  s'avouer  coupable  du  fait  qui  lui 
est  imputé,  et  qu'il  soutient  n'être  pas  un  crime 
légal  ;  et  alors  le  juge  décide  le  point  de  droit, 
et  prononce  le  jugement  en  conséquence. 

Mais  si  le  prisonnier  ne  veut  pas  courir  la 
chance  de  s'avouer  l'auteur  du  fait,  il  laisse  le 
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débat  suivre  son  cours  ordinaire  ,  puis  après  la 
décision  du  jurj  sur  le  point  de  fait,  il  fait  plai- 
der la  question  de  droit  devant  le  juge. 

Si  le  juge  la  trouve  délicate  ,  il  peut  s'abstenir 
lui-même  de  prononcera  t  soumettre  la  décision 
de  la  question  à  ses  douze  collègues  réunis. 

Mais  si  la  question  lui  paraissait  simple,  qu'il 
se  crût  en  état  de  la  juger  lui-même  ,  et  qu'il  la  ju- 
geât contre  l'accusé  ;  ou  si,  dans  le  troisième  cas 
dont  nous  avons  parlé,  s'agissant  d'un  doute  sur 
l'application  de  la  peine ,  il  avait  prononcé  contre 
l'accusé  une  peine  dont  celui-ci  prétendît  n'être 
pas  passible;  alors  l'avocat  de  ce  dernier,  avec 
un  ou  deux  de  ses  confrères,  se  transporterait 
chez  le  juge  après  l'audience  ,  lui  ferait  des  re- 
présentations sur  sa  décision,  et  lui  annoncerait 
l'intention  où  il  est  d'appeler  de  son  jugement  à 
la  cour  'du  banc  du  roi,  la  grande  cour  crimi- 
nelle d'Angleterre,  en  sollicitant  un  writ  d'er- 
ror  contre  la  décision  qu'il  a  rendue.  Ces  writs 
sont  accordés  par  le  procureur  général ,  et  ne 
peuvent  jamais  être  refusés.  Ils  répondent  à  peu 
près  à  nos  actes  d'appel ,  à  l'exception  qu'ils  ne 
sont  pas  suspensifs. 

Le  juge  ,  par  cette  déclaration ,  n'est  donc 
nullement  entravé  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir ;  il  a  la  faculté ,  ou  de  suspendre  l'exécution 
de  sa  sentence  jusqu'à  la  décision  à  intervenir 
dans  la  cour  du  banc  du  roi ,  ou  de  la  faire  exé- 
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cuter  sur  sa  propre  responsabilité  ,  et  sans  égard 
aux  observations  qui  lui  sont  présentées  ;  mais 
qui  oserait  se  charger,  en  Angleterre,  d'une 
semblable  responsabilité  ? 

C'est  ce  qu'a  fait  cependant  un  des  douze  juges 
actuels  dans  une  affaire  capitale;  mais  heureuse- 
ment pour  le  condamné ,  et  heureusement  aussi 
pour  le  juge,  un  sursis  fut  obtenu  de  la  secrétai- 
rerie  d'Etat,  avant  l'exécution  de  la  sentence, 
par  l'un  des  parens  de  l'accusé  ,  qui  arriva  au 
lieu  de  l'exécution,  au  moment  même  où  cet  ac- 
cusé allait  être  pendu.  Depuis  ,  les  faits  que  l'ac- 
cusé avait  exposés  pour  sa  défense ,  et  qui  n'a- 
vaient pu  être  vérifiés  lors  des  débats ,  ayant  été 
prouvés  par  une  enquête,  le  condamné  obtint  sa 
grâce  du  roi;  et  si  malheureusement  il  avait  été 
exécuté,  et  que  ces  mêmes  faits  eussent  été  cons- 
tatés après  sa  mort ,  il  eût  pu  se  faire  que  le  juge 
eût  été  dénoncé  au  parlement,  et  que  la  chambre 
des  communes  eût  demandé  au  roi  sa  destitution, 
sur  le  fondement  de  son  ignorance  et  de  son  in-^ 
capacité. 

Dans  le  quatrième  cas  enfin  ,  celui  où  il  s'agit 
d'un  fait  prétendu  illégal  commis  à  l'audience,  la 
cour  du  banc  du  roi  examine  d'abord  si  le  fait 
allégué  est  de  nature,  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé,  à  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  ;  et 
s'il  en  est  ainsi,  elle  renvoie  la  contestation  du 
(ait  allégué  devant  un  jury  toujours  choisi  dans. 
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le  comté  ,  et  casse  ensuite  l'arrêt ,  si  ce  fait  est 
déclaré  constant. 

Toutes  les  affaires  sont  plaidées  devant  la  coup 
du  banc  du  roi  par  les  avocats  des  deux  parties , 
de  la  même  manière  qu'elles  le  sont  dans  nos  cours. 
Après  laplaidoierie  ,  le  juge  qui  a  rendu  l'arrêt ,  lit 
ses  notes  à  ses  confrères  ,  et  leur  explique  les  mo- 
tifs de  sa  décision  :  les  juges  décident  ensuite  la 
question  en  donnant  leur  à\is  publiquement  et  a 
haute  voix;  et  suivant  que  la  nullité  affecte  le  ver- 
dict, comme  lorsque  les  témoins  entendus  se  trou- 
vent avoir  mal  juré,  ou  n'avoir  pas  juré  du  tout, 
ou  que  la  nullité  n'affecte  que  la  peine  prononcée 
par  le  juge,  ils  annulent  le  verdict  et  renvoient 
le  prisonnier  à  une  autre  assise  pour  y  être  jugé, 
ou  ils  réforment  la  peine  illégalement  prononcée 
parle  juge,  et  appliquent  la  peine  déterminée 
par  la  loi. 

Je  ne  puis  m'empêcïier,  à  cette  occasion,  de 
faire  remarquer  la  différence  du  génie  du  peu- 
ple anglais  d'avec  le  nôtre.  Ce  n'est  qu'en  trem- 
blant qu'on  ose  remplir  en  France  ses  devoirs 
de  magistrat  ou  de  citoyen  ;  c'est  dans  l'ombre 
que  nous  exerçons  nos  droits  politiques  ;  nos 
juges  et  nos  jurés  délibèrent  en  secret;  nos 
électeurs  et  nos  députés  ne  votent  que  sur 
des  bulletins  fermés.  Il  en  est  tout  autrement 
en  Angleterre  ,  et  le  courage  civil  ne  le  cède  en 
rien  au  courage  militaire  :  chacun  se  livre  avec 
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assurance  à  la  responsabilité  de  tous  les  actes 
qu'il  fait ,  soit  comme  citoyen  ,  soit  comme  fonc- 
tionnaire public  ;  les  juges  délibèrent  et  opinent 
à  haute  voix;  les  jurés,  obligés  d'être  unanimes 
dans  leur  verdict ,  font  nécessairement  connaître 
l'opinion  individuelle  qu'ils  ont  émise  sur  chaque 
affaire  ;  leurs  électeurs  donnent  leurs  voix  en 
public  au  candidat  qu'ils  choisissent;  et  sur  tou- 
tes les  questions  importantes ,  les  membres  du 
parlement  procèdent  par  appel  nominal.  De  cette 
manière  ,  tous  les  talens  ,  toutes  les  opinions  , 
toutes  les  intentions  sont  connus,  et  appréciés, 
et  chacun  sait  qui  il  doit  estimer  ou  craindre  , 
soutenir  ou  rejeter. 

La  cour  du  banc  du  roi  est  une  des  trois  gran- 
des cours  d'Angleterre;  elle  est  composée  d'un 
président  appelé  lord  chief  justice ,  et  de  trois 
juges ,  ainsi  que  chacune  des  deux  autres  cours  , 
celle  du  commons-pleas  et  celle  de  Xexchecfuer. 
Tous  ces  juges  réunis  forment  les  douze  grands 
juges  d'Angleterre  chargés  de  juger  toutes  les 
affaires  du  royaume  ,  tant  civiles  que  criminelles, 
ainsi  que  celles  du  gouvernement  avec  ses  comp- 
tables et  de  ces  derniers  entre  eux. 

Toutes  ces  cours,  entre  les  circuits  dont  j'ai 
parlé ,  tiennent  des  sessions  appelées  terms  sur 
lesquels  je  donnerai  dans  le  chapitre  suivant  des 
détails  plus  circonstanciés.  C'est  à  ces  sortes  de 
sessions  de  la  cour  du  banc  du  roi  que  se  plaident 
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et  que  se  jugent,  de  la  manière  que  j'ai  exposée 
ci-dessus ,  les  demandes  en  cassation  en  matière 
criminelle. 

Telles  sont  les  principales  observations  que 
j'ai  pu  recueillir  sur  la  procédure  criminelle.  A 
l'égard  de  la  procédure  civile,  qui  ne  faisait  pas 
l'objet  particulier  de  mes  recherches,  mais  sur 
laquelle  j'ai  tenté  de  me  procurer  aussi  quelques 
lumières,  elle  m'a  semblé  assez  simple  en  général, 
à  l'exception  de  celle  de  la  cour  de  Chancerjr 
qui  paraît  inextricable.  Mais  ce  n'est  pas  après  le 
court  séjour  que  j'ai  fait  en  Angleterre  ,  qu'il  me 
serait  possible  de  donner  des  détails  exacts  et 
précis  sur  toutes  les  matières  que  peut  embrasser 
la  procédure  civile ,  et  sur  toutes  les  lois  appli- 
cables à  leurs  divisions. 

Je  ne  puis  donc  présenter  qu'une  idée  générale 
delà  manière  dont  se  jugent  les  cas  ordinaires, 
et  c'est  ce  qui  fera  l'objet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE   IV. 

/  - 

Aperçu  de  la  procédure  civile. 

Toutes  les  alFaires  civiles  d'Angleterre  sont 
portées  par  une  première  assignation  à  une  des 
trois  grandes  cours  du  royaume  ,  soit  à  celle  du 
banc  du  roi ,  soit  à  celle  des  plaids  communs,  soit 
à  celle  de  l'échiquier. 

La  compétence  de  ces  trois  cours  n'est  fixée 
que  d'une  manière  générale,  et  il  est  aisé  par  des 
fictions,  de  faire  rentrer  toutes  les  affaires  dans 
les  attributions  de  l'une  d'elles. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  espèce  d'intérêt  d'être 
jugé  plutôt  par  l'une  que  par  l'autre,  bien  moins 
encore  que  de  l'être  par  telle  ou  telle  autre  cham- 
bre de  nos  cours  royales.  L'intérêt  ordinaire  des 
compétences  consiste  à  être  jugé  dans  un  lieu 
déterminé  y  ou  par  des  juges  exerçant  une  juri- 
diction particulière  ,  et  appliquant  des  lois  diffé- 
rentes ,  tels  que  les  juges  de  nos  tribunaux  de 
commerce;  mais  les  trois  cours  dont  je  parle 
sont  composées  de  juges  revêtus  des  mêmes  pou- 
voirs ;  elles  suivent  la  même  procédure  ;  elles 
jugent  dans  le  même  lieu  ,  et  d'après  les  mêmes 

lois. 

Ce  en  quoi  leurs  attributions  diffèrent ,  paraît 
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avoir  plutôt  pour  but  le  classement  et  l'ordre  des 
affaires  que  tout  autre  objet. 

Ainsi  la  cour  du  banc  du  roi ,  outre  les  affai" 
res  criminelles,  est  spécialement  chargée  de  tou* 
tes  les  affaires  civiles  personnelles. 

Celle  des  plaids  communs,  des  affaires  civiles 
réelles. 

Celle  de  l'échiquier  ,  des  affaires  des  compta- 
bles, soit  eutre  eux  ,  soit  avec  le  gouver- 
nement, 

Sur  les  premières  assignations  dont  j'ai  parlé  , 
la  cour  devant  laquelle  l'affaire  est  portée  rend 
un  writ  de  venirejacias  ,  c'est-à-dire,  un  arrêt 
qui  enjoint  au  shérif  du  comté  où  l'affaire  a  pris 
naissance,  défaire  venir  devant  la  cour  le  nombre 
de  jurés  nécessaires  pour  juger  le  différend.  Sur 
cet  arrêta  le  shérif  envoie  à  la  cour  une  liste 
de  jurés  qu'il  est  censé  avoir  sommés  de  compa- 
raître devant  elle  ,  et  dont  les  parties  peuvent 
prendre  connaissance  pour  préparer  leurs  récu- 
sations qui  s'exercent  de  la  manière  que  j'ai  in- 
diquée plus  haut.  La  cour  rend  ensuite  un  arrêt 
par  lequel  elle  déclare  que  tel  jour ,  à  telle  heure , 
l'affaire  sera  jugée  devant  elle  ,  si  auparavant  x 
(/tisi  prias)  un  des  juges  du  roi  ne  se  trans- 
porte dans  le  comté  où  s'est  passé  le  fait  qui  est 
à  établir,  cas  auquel  l'affaire  sera  jugée  par  ce 
juge. 

C'est  de  cette  manière  et  parce  que  le  jour  fixé 
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par  la  cour,  pour  le  jugement  du  procès,  est 
toujours  bien  postérieur  à  celui  du  circuit  des  ju- 
ges, et  que  par  conséquent  le  cas  prévu  par  l'ar- 
rêt se  réalise  toujours,  que  les  juges  d'assises  se 
trouvent  investis  du  jugement  de  toutes  les  affai- 
res civiles  de  chaque  comté,  et  c'est  pourquoi 
aussi  le  côté  civil  des  cours  d'assises  appelé  the 
court  of  civil  plcas ,  s'appelle  aussi  cour  de  nisi 
prias.  Cette  forme  de  procéder  a  été  imaginée 
par  les  juges  pour  éviter  aux  parties  les  frais 
énormes  que  leur  coûtait  autrefois  le  déplace- 
ment des  témoins  ;  et  surtout  aux  jurés  ,  les 
embarras  et  les  dépenses  que  leur  nécessitait 
l'obligation  où  ils  étaient  de  se  rendre  à  Londres 
pour  y  décider  tous  les  procès  de  leurs  comtés 
respectifs. 

Au  moyen  de  cet  ingénieux  subterfuge  ,  les 
cours  d' Angleterre  conservent  leur  juridiction 
générale  sur  tout  le  royaume,  et  chaque  affaire 
se  trouve  jugée  dans  son  comté. 

Cependant,  lorsque  les  affaires  présentent  un 
grand  intérêt  pécuniaire ,  ou  qu'elles  paraissent 
d'une  solution  très-difiicile  ,  la  cour  devant  la- 
quelle le  procès  est  porté  ,  a  la  faculté,  sur  la  de- 
mande des  parties,  de  le  retenir  et  de  le  juger 
elle-même  avec  la  coopéraîion  d'un  jury  choisi 
dans  le  comté  où  l'affaire  s'est  engagée.  Ces  sortes 
de  jugemens  s'appellent  trials  at  the  bar  (ju- 
gemens   à  la  barre)  et  les  cours   les  accordent 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.  ia5 
même  quelquefois  quand  un  des  douze  juges,  ou 
un  des  officiers  de  la  cour  ,  ou  même  un  avocat 
est  partie  au  procès;  mais,  dans  les  cas  ordinai- 
res ,  on  procède  ainsi  que  je  viens  de  le  dire. 

Les  affaires  civiles  se  jugent  dans  les  cours 
d'assises,  absolument  de  la  même  manière  que 
les  affaires  criminelles  ,  à  l'exception  qu'il  n'y  a 
pas  de  grand  jury,  et  qu'elles  sont  portées  sur- 
le-champ  à  la  décision  des  petits-jurés. 

Mais  pour  éviter  à  ces  derniers  les  embarras  d'un 
discernement  souvent  très-difficile  entre  les  nom- 
breuses conclusions  que  les  parties  pourraient 
prendre,  et  pour  leur  épargner  encore  la  rédaction 
bien  plus  difficile  d'un  jugement  qui  devrait  con- 
tenir d'une  manière  exacte  et  lucide  les  points 
accordés  et  ceux  refusés  ,  il  a  été  très-sagement 
établi  que,  quelle  que  put  être  la  nature  de  l'af- 
faire, les  conclusions  du  demandeur  se  résou- 
draient toujours  en  une  demande  en  dommages 
et  intérêts.  On  ne  peut  donc  pas  demander  l'exé- 
cution littérale  de  son  titre,  mais  seulement  un 
dédommagement  d*e  la  perte  que  l'on  éprouve  de 
son  inexécution  :  ainsi  un  vendeur  ne  peut  pas 
être  contraint  à  livrer  la  chose  qu'il  a  vendue  ,  il 
ne  peut  être  actionné  que  pour  indemniser  l'ache- 
teur de  l'objet  qu'il  s'était  engagé  à  lui  fournir. 

De  cette  manière  la  réponse  du  jury  est  aussi 
simple  au  civil  qu'au  criminel,  et  de  même  qu'au 
criminel  il  l'exprime  en  un  seul  mol  ,   qui  est 
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guiltjr  ou  not  guiltj  :  de  même  aussi  au  civil,  il 
l'exprime  en  un  mot,  en  disant  \for  the plaintif tj 
c'est-à-dire  nous  rendons  notre  verdict  pour  le 
demandeur  j  ou  for  the  défendant  ,  c'est-à- 
dire,  nous  rendons  notre  verdict  pour  le  défen- 
deur. Quand  le  verdict  est  en  faveur  de  ce  der- 
nier ,  le  demandeur  est  renvoyé ,  par  le  fait ,  de 
sa  demande,  et  condamné  ,  de  droit,  aux  dé- 
pens ;  quand  il  est  au  contraire  en  faveur  du  de- 
mandeur, le  jury  estime  et  fixe  en  même-temps  la 
somme  à  laquelle  doivent  être  portés  les  domma- 
ges et  intérêts.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  dé- 
fendeur qui  paie  les  dépens  ,  quoiqu'il  arrive 
quelquefois  ,  comme  chez  nous  ,  qu'ils  soient 
compensés  entre  les  parues. 

Ainsi  donc ,  à  l'époque  de  l'ouverture  des  as- 
sises ,  de  même  qu'un  des  juges  se  rend  dans  la 
cour  criminelle,  l'autre  se  rend,  en  même  céré- 
monie, dans  la  cour  civile. 

Les  jurés  sont  à  peu  près  de  soixante  à  soixante- 
douze  ,  choisis  ,  récusés  ,  tirés  au  sort ,  et  asser- 
mentés de  la  même  manière  qu'au  criminel.  De 
même  aussi  une  fois  placés,  ils  jugent,  s'il  ne 
s'élève  pas  de  récusations ,  toutes  les  afFaires  qui 
se  présentent  dans  la  matinée.  C'est  une  mer- 
veille comme  toute  cette  machine  se  meut  sans 
effort.  Leurs  délibérations  doivent  aussi  être  ren- 
dues à  l'unanimité  ,  et  quand  ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord .  on  les  enferme  aussi  dans  leur  chambre 
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jusqu'à  ce  qu'ils  se  réunissent  clans  un  même 
avis  ,  et  l'on  recommence  une  autre  affaire  avec 
un  autre  jury,  comme  au  criminel. 

Dans  les  affaires  importantes  ,  les  parties  peu- 
vent  s'entendre  pour  demander  ensemble  à  la 
cour  où  le  procès  a  été  porté  par  la  première 
assignation,  un  arrêt  qui  ordonne  qu'il  sera  sou- 
mis à  des  jurés  spéciaux.  Cet  arrêt  est  toujours 
accordé  sur  la  demande  des  deux  parties  ,  ou 
seulement  sur  celle  de  l'une  des  deux.  Dans  le 
premier  cas  ,  les  frais  sont  supportés  entre  elles 
par  moitié;  dans  le  second  ,  ils  le  sont  par  celle 
des  deux  qui  a  demandé  des  jurés  spéciaux.  Ces 
frais  sont  d'une  guinée  par  chacun  des  douze  ju- 
rés, et  on  la  leur  pave  audience  tenante.  Voici 
maintenant  comment  on  procède  à  la  nomination 
de  ces  jurés. 

Il  existe  dans  chacune  des  cours  du  banc  du 
roi ,  des  plaids  communs  et  de  l'échiquier ,  une 
espèce  de  greffe  appelé  office  ?  où  les  shérifs  ont 
soin  d'envoyer  chaque  année  une  liste  de  tous 
les  freeholders  de  leurs  comtés  ,  c'est-à-dire  de  tou- 
tes les  personnes  qui  possèdent  des  terres  libres  et 
qui  jouissent  de  la  plus  grande  fortune.  Ce  sont 
presque  toujours  des  baronnets,  des  knights  ,  ou 
au  moins  des  esquires,  si  ce  n'est  à  Londres,  où  ce 
sontla  plupart  dutempsdes  riches  négocians  et  des 
banquiers  qui  jouissent  aussi  du  titre  d'ésquire. 
Les  deux  parties  se  présentent  soit  en  person- 
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ne  ,  soit  par  leur  attorneys  ,  devant  le  master  of 
the  ojfiee  (  l'officier  préposé  à  la  gestion  du  greffe  ) 
pour  assister  au  choix  qu'il  est  chargé  de  faire 
dans  le  livre  des  freeholders  ,  de  quarante-huit  ci- 
toyens entre  tous  ceux  inscrits  sur  la  liste.  Cha- 
que partie  est  tenue  d'éliminer  ,  ou  le  master  of 
the  office  élimine  pour  celle  qui  est  absente , 
douze  des  citoyens  précédemment  choisis  ;  et 
les  noms  des  vingt-quatre  restans  sont  envoyés 
au  shérif  du  comté  pour  composer  la  liste  des 
jurés  spéciaux^  laquelle  ,  à  l'audience  de  la  cour 
de  nisi  prias ,  est  encore  réduite  à  douze,  par 
le  sort ,  pour  former  le  jury  de  jugement. 

Si,  par  suite  des  récusations  exercées  par  les 
parties  devant  la  cour,  ou  par  le  défaut  de  pré- 
sence des  jurés  cités  qui  ne  sont  pas  obligés  de 
comparaître,  les  jurés  spéciaux  se  trouvaient  ré- 
duits à  moins  de  douze  ,  on  compléterait  ce  nom- 
bre par  des  jurés  ordinaires  de  la  session. 

Tel  est  le  mode  usité  pour  la  nomination  des 
jurés  spéciaux  dans  les  affaires  civiles  :  je  dois 
ajouter  aussi  que,  dans  les  affaires  criminelles  où 
il  ne  s'agit  ni  de  félonie ,  ni  de  trahison  ,  mais  seu- 
lement de  misdemeanors  ,  le  prévenu  ou  même  le 
prosecutor ,  ont  la  faculté  de  se  pouvoir  devant  la 
cour  du  banc  du  roi  pour  demander  des  jurés 
spéciaux;  et  ces  jurés  qui  ne  peuvent  leur  être 
refusés,  sont  choisis,  réduits,  et  complétés  de  la 
manière  que  je  viens  d'indiquer.  Il  faut  seulement 
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observer  que ,  dans  ce  cas  ,  les  jurés  spéciaux  ne 
peuvent  jamais  être  récusés  que  pour  causes  lé- 
gitimes ,  et  jamais  par  la  voie  de  la  récusation 
péremptoire ,  cette  l'acuité  étant  censée  épuisée 
par  l'obligation  dans  laquelle  s'est  trouvée  chaque 
partie,  lors  de  la  formation  de  la  liste,  d'élimi- 
ner, ainsi  que  je  l'ai  dit,  douze  des  quarante- 
huit  noms  choisis  par  le  mas  ter  ofthe  office.  C'est 
par  cette  raison  que  cette  sorte  de  jurés  n'est  ja- 
mais accordée  aux  prévenus  de  félonie  ou  de 
trahison  ,  parce  que  ,  dans  ces  graves  circons- 
tances ,  l'accusé  ne  peut  être  privé  d'aucune  des 
parties  de  son  droit  de  récusation ,  et  que  ce 
droit  ne  saurait  s'allier ,  ni  avec  le  petit  nombre 
des  jurés  spéciaux  ,  ni  avec  le  mode  particulier 
de  leur  récusation. 

L'affaire  est  instruite  devant  les  jurés,  soit  ordi- 
naires ,  soit  spéciaux ,  comme  les  affaires  le  sont 
dans  la  cour  criminelle  ;  et  elle  se  juge ,  tant  sur 
les  pièces  présentées ,  que  sur  la  déposition  des 
témoins  auxquels  les  Anglais  attachent  une  bien 
plus  grande  importance  que  nous,  à  cause  de 
leur  respect  pour  le  serment. 

Les  témoins  tant  du  demandeur  que  du  défen- 
deur sont  examinés  et  conlre-examinés  par  leurs 
avocats  respectifs  ,  souvent  au  nombre  de  trois  , 
et  toujours  au  moins  au  nombre  de  deux ,  après 
que  le  plus  ancien  de  chacun  d'eux  a,  dans  un 
discours  succinct ,  exposé  les  faits  de  l'affaire  ; 
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et  plaidé  les  moyens  de  droit  qui  lui  appartien- 
nent. 

Le  juge  fait  ensuite  son  résumé,  en  rappelant 
et  expliquant  aux  jurés  les  preuves  qui,  sur  le 
point  de  fait,  doivent  le  plus  influer  sur  leur 
décision,  et  en  leur  disant  ce  que  la  loi  dispose 
sur  le  point  de  droit.  Après  ce  résumé,  le  jury 
rend  à  l'unanimité  un  verdict  général  ou  spé- 
cial ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

Le  jury  décide  donc  défait y  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  et  sur  la  question  de  fait,  et  sur  la 
question  de  droit ,  avec  cette  différence  relati- 
vement à  chacune  de  ces  questions,  que  sur  la 
première,  il  ne  suit  d'autre  guide  que  la  lumière 
de  sa  propre  raison  ;  et  que  sur  la  seconde  ,  il 
s'en  rapporte  presque  toujours  à  la  direction  qui 
lui  est  donnée  par  le  juge,  quoique,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  ,  il  ne  soit  pas  obligé  de  le  faire. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'en  écarte  ,  la  partie 
qui  a  perdu  son  procès  a  soin  de  porter  sa  plainte 
à  celle  des  trois  cours  qui  a  renvoyé  l'affaire  à 
nisi  priùs  j  et  celle-ci  ne  manque  guère  de  lui 
accorder,  en  ce  cas,   un  new-lrial. 

Il  peut  y  avoir  encore  matière  à  new-trial . 
toutes  les  fois  qu'une  des  parties  prétend  que  le 
juge  a  mal  dirigé  le  jury  sur  le  point  de  droiè; 
ou  que  les  jurés  ont  mal  jugé  la  question  de 
fait  qui  avait  été  produite  devant  eux;  et  en  gé- 
néral pour  les  causes  que  nous  avons  admises 
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nous-mêmes  comme  moyens  de  requête  civile  , 
telles  que  le  dol ,  ou  le  recouvrement  de  pièces 
nouvelles  :  à  quoi  il  faut  ajouter  les  intrigues 
pratiquées  auprès  des  jurés  ,  les  contraventions 
de  ceux-ci  aux  lois  rigoureuses  qui  leur  sont 
prescrites  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
l'absence  de  quelque  témoin  principal  qu'il  aurait 
été  impossible  de  faire  entendre  ,  et  les  domma- 
ges et  intérêts  excessifs  prononcés  contre  la  partie 
condamnée. 

Si  les  jurés.,  ne  voulant  pas  prendre  sur  eux 
de  décider  le  point  de  droit ,  s'en  étaient  rap- 
portés à  la  décision  du  juge,  en  rendant  un 
spécial  verdict,  et  que  celui-ci  l'eût  jugé  d'une 
manière  que  la  partie  condamnée  pensât  être 
contraire  à  la  loi  ,  elle  se  pourvoirait  contre 
ce  jugement  par  un  writ  d'error  obtenu ,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut;  et  ce  ju- 
gement serait  alors  porté  à  l'examen  de  la  cour 
qui  a  renvoyé  l'affaire  à  nisi  priùs;  de  telle  ma- 
nière que  ,  dans  tous  les  cas ,  il  y  a  moyen 
de  revenir  contre  une  première  décision,  qui 
serait  efronnée;  soit  à  l'aide  des  new-  trials , 
quand  les  jurés  ont  pris  sur  eux  de  décider  la 
question  de  droit  ;  soit  à  l'aide  des  writs  d'error, 
quand  ils  ont  laissé  au  juge  le  soin  de  la  décider 
lui-même. 

Lorsque  les  deux  parties  sont  d'accord  sur  le 
point  de  fait,,  et  qu'elles  ne  diffèrent  seulement 
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que  sur  le  point  de  droit,  elles  ont  la  faculté 
de  poser  un  spécial  cas ,  c'est-à-dire,  d'établir, 
de  concert,  les  circonstances  du  fait,  et  de  sou- 
mettre la  décision  de  la  question  de  droit  à 
celle  des  trois  grandes  cours  à  laquelle  l'affaire 
ressortit. 

Toutes  ces  différentes  affaires ,  tant  les  de- 
mandes en  ncw-trials  ,  que  le  jugement  des 
writs  d'error ,  et  des  cas  spéciaux,  sont  jugées 
aux  terms y  c'est-à-dire,  dans  les  sessions  tenues 
par  chacune  des  trois  grandes  cours,  quatre  fois 
par  an  ,  dans  l'intervalle  des  circuits ,  et  qui  com- 
mencent, savoir  : 

La  première,  le  6  novembre  jusqu'au  28;  la 
deuxième,  le  23  janvier  jusqu'au  12  février;  la 
troisième,  quinze  jours  après  Pâques;  et  la  qua- 
trième ,  six  jours  après  la  Trinité.  Ces  deux  der- 
nières durent  chacune  environ  un  mois. 

Les  affaires  se  jugent  dans  ces  cours  sur  la 
plaidoierie  des  avocats  ,  absolument  de  la  même 
manière  que  les  procès  civils  sont  jugés  dans  les 
tribunaux  français,  et  elles  occupent ,  dans  l'in- 
tervalle des  circuits ,  tous  les  avocats  qui  ont  leur 
domicile  à  Londres. 

Ces  trois  cours  sont  en  outre  cours  d'appel, 
les  unes  à  l'égard  des  autres  dans  un  ordre  dé- 
terminé ;  et  leurs  décisions  même  sur  l'appel 
peuvent  encore  être  soumises  à  l'examen  de  la 
chambre  des  pairs,  cour  souveraine  de  tout  le 
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royaume.  II  est  assez  rare  cependant  qu'il  se 
trouve  des  plaideurs  assez  obstinés  pour  avoir 
recours  à  cette  dernière  ressource  qu'on  ne  peut 
employer  d'ailleurs  sans  des  dépenses  excessi- 
ves. Mais  quand  il  se  présente  des  questions  tel- 
lement ardues,  et  tellement  douteuses,  que  l'au- 
torité d'aucune  décision  antérieure  ne  peut  ôter 
aux  parties  l'espoir  d'une  décision  nouvelle, 
l'affaire  est  alors  portée  devant  la  chambre  des 
pairs,  et  plaidée  devant  le  chancelier,  et  un  très- 
petit  nombre  de  pairs  (quelquefois  deux  seule- 
ment )  qui  se  déterminent  à  l'assister.  La  cham- 
bre des  pairs  est  légalement  complète  et  apte 
à  toutes  les  délibérations ,  lorsqu'il  s'y  trouve 
seulement  un  évêque,  un  pair,  et  le  chancelier. 
Souvent  aussi  dans  cette  circonstance  les  pairs 
mandent  les  douze  juges,  pour  assistera  la  plai- 
doirie de  l'affaire  et  donner  leur  avis.  Il  est  bien 
rare  alors  que  leur  opinion  ne  soit  pas  suivie 
par  la  chambre  des  pairs. 

On  sera  sans  doute  étonné  de  voir  la  chambre 
des  pairs  composée ,  il  est  vrai ,  des  citovens  les 
plus  éminens  en  dignité  ,  mais  qu'aucune  néces- 
sité n'oblige  de  se  livrer  à  des  études  particulières 
de  jurisprudence,  revêtue  dei'importantprivilége 
de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  ques- 
tions de  droit  les  plus  difficiles ,  et  de  réformer 
les  jngemens  rendus  par  les  plus  habiles  juris- 
consultes du  royaume;  mais  cet  étonnement  ces- 
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sera  si  l'on  veut  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  de 
l'administration  de  la  justice  anglaise  ;  qui  est  de 
s'assurer,  avant  tout,  d' une  entière  impartialité 
dans  le  juge P  et  de  la  préférer  a  la  science  elle- 
même  (1). 

C'est  cette  même  considération  qui  a  fait  attri- 
buer aux  jurés  la  faculté  de  décider  toutes  les 
questions  du  procès,  tant  celles  de  fait  que 
celles  de  droit ,  et  qui  a  fait  refuser  aux  juges 
le  droit  de  les  résoudre  eux-mêmes,  à  moins  qu'ils 
n'y  fussent  invités  par  les  jurés,  lorsqu'ils  juge- 
raient à  propos  de  ne  rendre  qu'un  spécial  ver- 
dict j  ou  par  les  parties ,  quand  elles  s'accorde- 
raient à  poser  un  spécial  cas. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  juges  soient  plus 
estimés  et  plus  respectés  qu'en  Angleterre;  tous 
jouissent  de  la  plus  grande  réputation  ,  de  sa- 
voir et  d'impartialité,  mais  les  Anglais  sont  gé-» 


(1)  Are  the  members  of  the  house  of  lords  ,  disent  ies 
auteurs  ,  in  gênerai  better  judges  of  points  oi"  law  ,  than 
the  judges?  Uncpicstionably  not  yet  the  law  lias  said  that 
the  majorily  of  that  house,  through  coinparatively  illiterate 
with  respect  to  law  ,  may  reverse  every  judgment  of  the 
judges  that  is  regularly  brought  before  them  lo  be  revised , 
and  this ,  even  the  judges  are  unanimous  upon  the  subject, 
Why  thcn ,  has  the  constitution  made  such  men  ,  even 
upon  such  questions  ,  superior  lo  the  judges?  Because  the 
constitution  ,  though  it  values  grcat  learning  rnuch  ,  values 
gréai  imparlialily  resulting  from  indépendance,  more, 
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néralement  persuadés  que  l'attention  qu'aie  gou- 
vernement de  n'appeler  à  ces  places  importan- 
tes que  des  citoyens  recommandables  par  les 
plus  hautes  qualités  ,  provient  uniquement  de 
la  situation  où  les  juges  sont  placés,  et  de  la 
nature  particulière  de  leurs  fonctions,  qui  se 
bornent  à  servir  de  guides  aux  jurés.  Ils  croient 
qui  si  jamais  l'on  portait  quelque  atteinte  aux 
droits  de  ces  derniers ,  et  que  si ,  par  suite 
de  ces  atteintes  ,  les  biens  ,  la  liberté  et  la  vie 
des  citoyens  étaient  livrés  à  la  discrétion  des 
juges  nommés  par  la  couronne,  il  deviendrait 
de  l'intérêt  des  ministres  de  choisir  des  hommes 
corrompus,  et  prêts  à  les  servir,  soit  dans  leurs 
vengeances  particulières,  soit  dans  toutes  leurs 
entreprises  contre  la  liberté  publique  ;  et  qu'a- 
lors on  pourrait  revoir  encore  siéger  dans  les 
cours  de  justice,  des  hommes  comme  Jefferies , 
tandis  que,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  de  pa- 
reils scandales  ne  peuvent  plus  avoir  îieu. 

Un  autre  principe  est  venu  fortifier  encore 
ce  premier  motif  de  conférer  aux  jurés  l'inté- 
gralité du  pouvoir  judiciaire.  C'est  que  ,  de  même 
qu'il  a  paru  au  législateur  qu'il  était  de  l'essence 
d'un  gouvernement  représentatif,  que  ie  peuple 
ne  pût  être  lié  que  par  les  lois  qu'il  aurait  faites 
lui-même  au  moyen  du  concours  de  ses  repré- 
sentais ,  de  même  il  lui  a  semblé  que  ces  lois  ne 
pouvaient  être  aussi  interprétées  que*  par  le  peu- 
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pie,  qui  n'est  autre  chose  que  les  jurés  ,  ainsi 
que  l'exprime  la  formule  de  leur  serment ,  où  il 
est  dit ,  que  les  jurés  sont  eux-mêmes  le  peuple  : 
fVlùch  country  you  are. 

Tel  est  l'esprit  de  la  législation  ,  et  telle  est  la 
source  des  immenses  pouvoirs  accordés  aux  ju- 
rés ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue 
comment  les  cours  ,  au  moyen  des  new-trials  , 
sont  parvenues  à  se  rendre  à  peu  près  maîtresses 
de  la  décision  des  questions  de  droit,  et  à  pré- 
venir ainsi  les  abus  qui  auraient  pu  résulter  de 
l'ignorance  fréquente  des  jurés  ,  et  de  la  con- 
fiance peut-être  excessive  que  la  loi  avait  placée 
dans  leur  bon  sens. 

J'ai  oublié  de  dire  encore  qu'un  grand  nombre 
d'affaires  civiles  s'arrangent  à  l'amiable  pendant 
le  cour  des  assises  ,  et  surtout  quand  elles  tirent 
à  leur  fin  ;  les  parties  craignant  de  n'être  pas  ju- 
gées ,  et  d'être  renvoyées  à  la  session  prochaine, 
c'est-à-dire  ,  à  un  an  pour  les  quatre  comtés  du 
nord  ,  et  à  six  mois  pour  les  autres. 

Beaucoup  d'affaires  aussi  sont,  du  consente- 
ment des  parties,  soumises  à  la  décision  d'un  avo- 
cat auquel  elles  donnent  le  pouvoir  de  juger  , 
en  dernier  ressort,  et  le  point  de  fait  elle  point 
de  droit. 

Cet  avocat  s'établit  alors  dans  une  grande  cham- 
bre d'auberge  ,  et  la  procédure  se  suit  devant 
lui  absolument  de  la  même  manière  que  devant 
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les  juges  et  les  jurés.  Ses  honoraires  sont  d'en- 
viron dix  guinées  par  jour  ,  et  plutôt  plus  que 
moins.  J'ai  vu  une  affaire  ainsi  renvoyée  à  Lan- 
ças tre  au  jugement  d'un  de  mes  amis  ,  jeune 
homme  encore  au  commencement  de  sa  carrière. 
Il  s'agissait  d'un  droit  de  pêche  :  il  y  avait  en- 
viron cent  cinquante  témoins  à  entendre,  et  l'on 
présumait  que  l'affaire  devait  durer  dix  jours, 
pour  lesquels  on  lui  avait  alloué    i5o  guinées. 

Outre  les  trois  grandes  cours  dont  j'ai  parlé, 
il  v  a  encore  une  quatrième  cour  non  moins 
illustre  que  les  trois  autres  ,  et  composée  du 
chancelier  tout  seul,  et  de  quelques  ofîiciers des- 
tinés à  lui  faciliter  l'examen  des  procès.  Celte 
cour  appelée  cour  de  Chancery ,  est  plus  par- 
ticulièrement chargée  de  toutes  les  affaires  qui 
concernent  les  mineurs  ,  les  interdits  et  les  per- 
sonnes tombées  en  faillite  ;  mais  un  autre  but  de 
son  établissement  est  ,  en  sa  qualité  de  cour 
d'équité,  de  venir  au  secours  d'un  débiteur, 
lorsque  deux  actions  concourent  à  la  fois  contre 
lui,  sans  avoir  fait  l'objet  d'une  condition  parti- 
culière du  contrat;  comme  lorsqueson  créancier, 
ayant  une  hvpothèque  sur  ses  terres  ,  et  pouvant 
en  poursuivre  la  vente  ,  le  poursuit  encore  lui- 
même  par  la  voie  de  contrainte  par  corps. 

Elle  a  aussi  pour  but  de  fournir  aux  créan- 
ciers le  moyen  d'obtenir  l'exécution  littérale  de 
leurs  titres  ,    ce  qu'ils  ne  pourraient   demander 
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dans  les  cours  ordinaires,  comme  je  l'ai  expli- 
qué. Ainsi  un  créancier  a  deux  manières  de  pour- 
suivre son  débiteur ,  ou  devant  les  cours  ordi- 
naires ,  s'il,  veut  se  contenter  d'obtenir  contre 
lui  des  dommages  et  intérêts  ;  ou  devant  la  cour 
de  Chancery ,  s'il  veut  le  contraindre  à  livrer 
en  nature  la  chose  promise.  Mais  la  procédure 
de  la  cour  de  Chancery  est  si  difficile,  si  lon- 
gue ,  si  embrouillée,  qu'il  est  fort  rare  que  l'on 
y  porte  volontairement  son  action.  Je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  pénétrer  dans  toutes  ces  ténè- 
bres, et  je  préfère  garder  le  silence  à  cet  égard, 
que  de  m'exposer  à  donner  des  renseignemens 
incertains. 

11  y  a  encore  plusieurs  autres  cours  sur  les- 
quelles je  n'ai  pu  prendre  aucune  information 
positive,  ce  sont  les  cours  ecclésiastiques  aux- 
quelles sont  portées  quelques  affaires  civiles  d'une 
nature  mixte,  telles  que  les  différends  qui  nais- 
sent à  l'occasion  des  testamens  et  des  contrats  de 
mariages;  et  la  cour  de  l'amirauté  qui  connaît 
de  toutes  les  demandes  en  dommages  et  intérêts 
qui  ont  pris  naissance  dans  des  faits  passés  à 
bord  des  vaisseaux ,  dans  les  ports  ,  ou  dans  cer- 
taines grandes  rivières. 

Mais  en  général  toutes  ces  cours  particulières 
sont  vues  en  Angleterre  d'un  œil  peu  favorable. 
On  les  considère  comme  les  restes  informes  du 
gouvernement   féodal  ,    et   comme   des  excep- 
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lions  déplorables  au  mode  général  de  jugement 
par  jurés  ,  qui  est  regardé  par  les  Anglais  de 
toutes  les  classes  et  de  toutes  les  opinions,  com- 
me le  palladium  de  leur  liberté.  «  Chacune  de 
«  nos  institutions  ,  dit  un  de  leurs*  écrivains ,  nos 
«  lois  les  plus  sages  et  les  plus  utiles  ont  été  suc- 
«  cessivement  attaquées  par  le  despotisme  minis- 
«  tériel.  Tous  les  ouvrages  extérieurs  de  notre 
«  constitution  ont  été  plusieurs  fois  renversés 
«  par  les  efforts  et  les  artifices  des  ennemis  de 
«  la  liberté;  ils  ont  pénétré  même  jusqu'aux 
«  pieds  des  remparts  que  nos  ancêtres  ont  élevés 
«  pour  la  défense  de  nos  droits  ;  un  seul  fort  a 
«  résisté  ,  et  a  continué  d'âg-e  en  âg"e  ,  à  rester 
«  debout  au  milieu  des  orages,  inaccessible  à  la 
<c  mine  comme  aux  entreprises  découvertes.  Si 
«  l'Angleterre  est  encore  une  nation  libre ,  si , 
«  plus  qu'aucun  autre  Etat  de  l'Europe,  elle  est 
a  riche  et  florissante  ,  elle  doit  cet  avantage  à 
«  cette  véritable  citadelle  dit  peuple  ,  à  cet  im- 
«  prenable  Gibraltar  de  la  constitution  anglaise , 
«  le  jugement  par  jurés  que  chaque  Anglais  doit 
«  défendre  jusqu'à  son  dernier  soupir.  » 

Tels  sont  les  sentimens  professés  par  toute  la 
nation,  et  que  chaque  enfant  respire  avec  l'air 
dans  lequel  il  trouve  la  vie.  Et  il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  soit  seulement  les  citovens  nés 
dans  une  condition  obscure  qui  ,  cherchant  un 
abri  contre  la  tyrannie  dont  ils  sont  plus  particu- 
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lièrement  menacés,  proclament  ces  principes  pro- 
tecteurs ;  ce  sont  les  grands  eux-mêmes,  les 
pairs,  les  juges,  les  pubiicistes  les  plus  distingués, 
qui  se  font  un  honneur  de  les  soutenir,  et  de  les 
conserver  intacts  aux  générations  futures. 

Voici  dans  quels  termes  Blakstone ,  qui  était 
lui-même  un  des  grands  juges  d'Angleterre,  s'ex- 
prime sur  le  jugement  par  jurés.  «  Nous  avons, 
«  dit-il  ,  expliqué  en  détail  l'excellence  de  ce 
«  mode  de  jugement  pour  la  décision  de  toutes 
«  les  affaires  civiles  ;  mais  ce  mode  est  bien  plus 
«  avantageux  encore  pour  la  décision  des  affaires 
«  criminelles  dans  lesquelles,  à  des  époques  de 
«  trouble  et  de  dangers,  il  y  a  bien  plus  à  re- 
«  douter  la  violence  et  la  partialité  des  juges  ap- 
te pointés  par  la  couronne ,  que  dans  les  contes- 
te talions  qui  n'ont  pour  but  que  de  fixer  la  li- 
ce mite  de  deux  propriétés.  Nos  lois  ont  donc 
«  sagement  placé  cette  double  barrière  de  la  mise 
»  en  accusation  et  du  jugement  par  jurés  entre 
te  les  libertés  du  peuple  et  les  prérogatives  de  la 
«  couronne.  Il  était  nécessaire  pour  conserver 
«  l'admirable  balance  de  notre  constitution,  de  re- 
ee  vêtir  le  prince  du  pouvoir  exécutif;  mais  ce 
ec  même  pouvoir  eût  pu  devenir  dangereux  à  la 
«  constitution  elle-même  ,  s'il  eût  été  exercé  sans 
w  contrôle  par  des  juges  temporairement  nom- 
ce  niés  par  la  couronne,  qui  auraient  pu  alors, 
*  comme  en  France  et  en    Turquie  >  condamuer 
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«  à  mort ,  emprisonner  ou  exiler,  tout  homme 
«  suspect  au  gouvernement ,  en  se  contentant 
«  seulement  de  déclarer  que  tel  était  leur  bon 
«  plaisir.  Les  fondateurs  des  lois  anglaises 
«  ont,  au  contraire,  établi  avec  une  sage  pré- 
«  voyance,  qu'aucun  homme  ne  pourrait  être 
«  jamais  obligé  de  répondre  à  une  accusation  ca- 
«  pitale  intentée  par  la  couronne  (1)  ,  avant  que 
«  l'accusation  n'eût  été  d'abord  trouvé  fondée 
«  par  un  grand  jury  d'au  moins  douze  citoyens, 
«  et  que  celte  accusation  n'eut  été  soumise  en- 
«  suite  à  la  décision  unanime  de  douze  de  ses 
«  égaux  et  de  ses  voisins  choisis  au  hasard ,  et  à 
«  l'abri  de  tous  soupçons.  Aussi  les  libertés  de 
«  l'Angleterre  ne  peuvent-elles  manquer  de  sub- 
«  sister  aussi  long-temps  que  ce  palladium  res- 
«  tera  sacré  et  inviolable  ,  et  que  nous  saurons 
<c  le  défendre  ,  non-seulement  de  toutes  attaques 
«  découvertes  que  l'on  ne  peut  supposer  per- 
te sonne  assez  téméraire  pour  oser  diriger  contre 
«  lui ,  mais  aussi  de  toutes  les  secrètes  machina- 
«  tions  par  lesquelles  on  pourrait  essayer  de  le 
«  détruire.  » 


(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  les  actions  crimi- 
nelles, quoique  poursuivies  par  les  particuliers  ,  sont  cen- 
sées intentées  au  nom  du  roi  ,  et  que  presque  tous  les  faits 
que  nous  qualifions  crimes,  sont  punis  de  la  peine  ca- 
pitale. 
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C'est  en  ce  style  plein  de  vigueur  et  de  con- 
viction que  s'énoncent  les  personnages  les  plus 
éminens  de  l'Angleterre,  sur  les  institutions  qui 
servent  de  base  à  la  liberté  publique;  car  dans 
cet  heureux  pays  ,  où  cette  même  liberté  fait 
également  le  bonheur  et  la  gloire  de  toutes  les 
différentes  classes  de  la  nation,  les  grands  ne 
s'enorgueillissent  pas  moins  de  ses  avantages  que 
ne  le  fait  le  peuple  lui-même. 
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CHAPITRE  V. 

Des  juges  et  des  avocats. 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  pein- 
dre les  mœurs  des  différentes  classes  de  la  na- 
tion anglaise  ,  il  me  semble  cependant  utile  de 
faire  connaître  avec  quelques  détails  la  manière 
de  vivre  et  la  situation  des  juges  et  des  avocats 
pendant  les  circuits ,  afin  d'achever  l'idée  que  le 
lecteur  aura  pu  se  former  de  l'administration 
de  la  justice  en  Angleterre. 

Il  n'y  a  point  dans  ce  royaume,  comme  en 
France ,  de  famille  dévouée  à  la  magistrature  ; 
un  père  ne  peut  élever  son  fils  dans  la  certitude 
de  le  voir  quelque  jour  revêtu  de  la  dignité  de 
juge.  Les  neuf  juges  qui,  avec  les  présidens  de 
chacune  des  trois  cours,  ainsi  que  le  chancelier 
et  le  vice  chancelier,  composent  toute  la  magistra- 
ture anglaise ,  sont  pris  dans  l'ordre  des  avocats. 
Les  présidens  sont  ordinairement  choisis  parmi 
les  avocats  les  plus  distingués  de  chacun  des  six 
circuits,  et  les  juges  parmi  ceux  du  second  or- 
dre. Quand  un  président  vient  à  mourir,  il  est 
assez  rare  qu'il  soit  remplacé  par  un  des  juges 
de  sa  cour,  ou  d'une  des  deux  autres;  tant  on 
craint  de  porter  atteinte  à  l'impartialité  de  la  jus- 
tice, qui  paraîtrait  compromise  si  les  juges  pou- 
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vaient  être  supposés  clans  la  dépendance  de  la 
couronne,  par  l'espérance  de  leur  avancement; 
il  est  d'usage  d'élever  à  la  dignité  de  président 
un  avocat  du  premier  rang,  et  celui  qui  est  gé- 
néralement désigné  par  la  voix  publique  ,  com- 
me étant  le  plus  capable. 

Mais  la  première  condition  que  les  ministres 
exigent ,  c'est  qu'il  ait  une  opinion  politique  con- 
forme à  la  leur  ;  ils  sont  à  cet  égard  sans  miséri- 
corde; et  il  n'y  a  ni  talens  ,  ni  réputation,  ni  con- 
sidération quelconque,  qui  puissent  les  ébran- 
ler sur  ce  point.  Ils  prendraient  plutôt  un  juge 
pour  en  faire  un  président ,  au  risque  de  soule- 
ver contre  eux  tous  les  partisans  de  l'indépen- 
dance judiciaire,  que  de  revêtir  de  cette  dignité 
un  membre  de  l'opposition.  Il  est  même  fort 
douteux  que  ce  dernier  voulût  l'accepter ,  dans 
la  crainte  de  se  perdre  dans  l'opinion  de  son 
parti,  et  de  se  faire  considérer  comme  avant  ven- 
du sa  conscience  aux  ministres. 

C'est  ce  qui  vient  d'arriver  dernièrement  à  la 
mort  de  lord  Ellenborough  ,  lord  cliief- justice 
de  la  cour  du  banc  du  roi.  La  voix  publique  ap- 
pelait à  le  remplacer  ,  un  des  avocats  les  plus 
distingués  du  barreau  anglais  ;  mais  son  opinion 
politique  bien  connue,  empêcha  les  ministres  de 
lui  offrir  cette  place,  et  ils  préférèrent  la  don- 
ner à  M.  le  juge  Abbott,  malgré  tout  ce  que  cette 
promotion  avait  de  contraire  aux  usages  reçus., 
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Les  juges  ont  un  traitement  d'environ  /±,ooo 
liv.  st. ,  ils  ont  de  plus  ,  à  ce  que  l'on  m'a  assuré, 
une  gratification  de  4  à  5oo  liv.  st.  pour  les  dé- 
dommager de  leurs  frais   de  voyage.  Ils  jouis- 
sent, ainsi  que  je  l'ai  dit ,   d'une  grande  vénéra- 
tion parmi  le  peuple,  et  d'une  haute  considéra- 
tion auprès  des  personnes  qui  appartiennent  aux 
premières  classes  de  l'Etat  j  ils  sont  reçus  dans 
la  province  avec  une  distinction  toute  particu- 
lière; les  plus  grands  seigneurs  se  font  un  devoir 
de  leur  faire  honneur,  et  cependant  leurs  places 
ne  sont  que  médiocrement  recherchées.  On  les 
trouve  trop  faiblement  appointées  ,  et  le  minis- 
tère éprouve  souvent  des  difficultés  à   les  rem- 
plir. Lors  de  la  promotion  de  ce  même  M.  Ab- 
bot ,  dont  je  viens  de  parler,  les  ministres  offri- 
rent en  vain  la  place  de  juge  qu'il  laissait  va- 
cante à  M.  Richardson  et  à  M.  Littledeale,  avo- 
cats du  circuit  du  nord,  particulièrement  recom- 
mandâmes par  leur  savoir  et  leur  haute  intégrité; 
ils  préférèrent  tous  les  deux  conserver  leurs  ca- 
binets, et  ce  ne  fut  qu'après  de  nouvelles  et  de 
très-pressantes  sollicitations,  que  M.  Richardson, 
se  décida  enfin  à  se  rendre  aux  vœux  du  mi- 
nistère. 

La  profession  d'avocat  est  beaucoup  plus  esti- 
mée en  Angleterre  qu'elle  ne  l'est  en  France.  Ou- 
tre qu'elle  y  produit  des  bénéfices  plus  considé- 
rables ,  elle  ouvre  encore  à  ceux  qui  s'y  de.sti- 
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lient  une  carrière  immense  que  mille  exemples 
de  succès  peuvent  faire  espérer  à  chacun  d'eux 
de  parcourir  toute  entière.  Il  n'est  pas  de  but,  si 
élevé  qu'il  soit,  auquel  leur  ambition  ne  puisse 
aspirer.  Les  ministères  ,  la  chambre  des  pairs  ,  la 
chambre  des  communes,  les  places  de  chance- 
lier, d'orateur  (1) ,  de  présidens  des  cours  de 
justice,  de  juges,  etc.  ,  sont  le  prix  presque  assuré 
de  leur  réputation  au  barreau  ;  et  ils  recueillent 
d'avance,  jusqu'à  un  certain  point,  l'hommage  des 
grandes  dignités  dont  ils  portent  en  eux  les  es- 
pérances. Dans  les  circuits.,  ils  sont  accueillis  avec 
les  plus  grands  égards  ,  et  reçoivent  presque  au- 
tant démarques  de  déférence  que  les  juges  eux- 
mêmes. 

Il  v  a  dans  chaque  comté  un  certain  nombre 
de  grands  personnages  qui  sont  en  possession , 
à  l'époque  des  circuits,  de  faire  aux  juges  et 
aux  avocats  les  honneurs  delà  province.  Us  sont 
dans  l'usage  de  leur  donner  un  grand  dîner,  soit 
à  la  ville ,  s'ils  y  ont  une  résidence  convenable, 
comme  l'évcque  de  Durham ,  par  exemple  ,  soit 
plus  ordinairement  dans  leurs  terres  ,  comme 
font  l'archevêque  d'Iork,  lord  Lonsdale ,  et  la 
plupart  des  autres  seigneurs.  Tous  les  avocats  , 
sans  exception,  sont  invités  à  cette  espèce  de  fête, 
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(i)  The  speacker  (l'orateur)  est  le  nom  donné  au  prési- 
dent de  la  chambres  dus  communes. 
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et  sont  placés  à  table  ,  chacun  dans  le  rang  de 
leur  réception  au  barreau  ;  l'hôte  qui  les  reçoit 
est  revêtu  de  tous  les  ordres  qu'il  peut  avoir,  et 
déploie  pour  eux  la  plus  grande  magnificence. 

Les  juges  leur  donnent  aussi  un  dîner  dans 
chaque  ville  des  assises  ,  et  les  traitent  en  général 
comme  des  confrères  et  des  amis.  Ils  savent  que 
la  plupart  d'entre  eux  peuvent ,  d'un  jour  à  l'au- 
tre, devenir  leurs  collègues,  et  quelques-uns 
même  leurs  supérieurs. 

11  n'y  a  que  des  jeunes  gens  appartenant  à  des 
familles  fort  riches  qui  puissent  embrasser  la 
profession  d'avocat,  à  cause  des  grandes  dépen- 
ses qu'elle  nécessite  dans  les  comraencemens. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  il  y  a  deux  circuits 
par  an  ,  et  il  n'y  a  pas  un  de  ces  circuits  qui  ne 
coûte  au  moins  cent  louis  à  chaque  avocat  pen- 
dant les  six  semaines  qu'il  dure  ,  tant  pour  sa 
nourriture  et  ses  frais  de  poste  de  l'une  à  l'autre 
des  villes  du  circuit ,  que  pour  les  frais  du  loge- 
ment particulier  qu'il  est  obligé  d'avoir  dans  cha- 
cune de  ces  villes,  la  dignité  de  sa  profession  ne 
lui  permettant  pas  de  descendre  à  l'auberge.  A 
Londres  ,  outre  le  logement  que  les  avocats  peu- 
vent avoir  en  ville  pour  eux  et  leurs  familles,  ils  ne 
peuvent  encore  se  dispenser  d'en  avoir  un  autre 
dans  un  des  bâtimens  appelés  les  Inns  of  court  (  i), 


(i)  Ces  bâliuiens  sont  au  nombre  Je  quatre,  ils  s'appeL-. 
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où  les  attorneys  et  leurs  cliens  viennent  les  con- 
sulter. Ce  logement,  composé  au  plus  de  deux 
ou  trois  petites  pièces,  leur  coûte  de  12  a  i,5oo 
francs  par  an.  Il  leur  faut  encore  une  espèce  de 
clerk  qui  leur  sert  de  domestique,  de  telle  ma- 
nière qu'il  ont  beaucoup  de  peine  à  soutenir  leur 
rang-  à  moins  de  i5  à  20,000  francs  (argent  de 
France).  Ils  passent  ainsi  plusieurs  années  sans 
retirer  aucun  profit  de  leur  état,  cherchant  quel- 
que heureuse  occasion  de  se  faire  connaître,  et 
attendant  que  l'avancement,  la  retraite  ou  la  mort 
d'un  de  leurs  confrères  les  plus  occupés ,  fasse 
tomber  sur  eux  quelques  parcelles  de  sa  riche 
clien  telle. 

C'est  déjà  un  succès  pour  eux ,  quand  ,  au  bout 
de  cinq  ou  six  ans  ,  ils  peuvent  parvenir  à  gagner 
leurs  frais;  bientôt  ensuite,  ils  gagnent  de  1,000 
à  i,5oo  guinées^,  puis  2,000,  4>°ou,  6,000,  et 
quelquefois  jusqu'à  12,000.  Sir  Samuel  Piomilly 
gagnait  de  i5  à  16,000  liv.  st. 

Le  corps  des  avocats  est  composé ,  pour  la 
plus  grande  partie ,  de  fils  cadets  de  riches  pro- 
priétaires ,  d'évêques,  d'avocats,  de  banquiers  et 
de  négocians,  quelquefois  même  de  fils  cadets  de 
pairs.  Leurs  connaissances  ne  se  bornent  pas  à 


lent  Lincoln's.  Inn  ,  Gray's.  Inn  ,  the  mùldle  temple,  the 
iiiHer  temple. 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.      <& 

celles  de  leur  profession.  Appelés  aux  plus  hauts 
emplois  de  l'administration,  ils  étudient  avec  soin 
leur  histoire,  leur  constitution  ,  les  différens 
droits  qu'elle  donne  à  chaque  classe  de  citoyens, 
et  la  situation  politique  de  leur  pays,  tant  inté- 
rieure qu'extérieure.  Ils  savent  presque  tous  le 
français  et  quelques-uns  l'italien.  Il  en  esta  peine 
un  seul  qui  n'ait  voyagé  en  France,  en  Suisse, 
en  Italie,  en  Allemagne,  et  qui  n'ait  quelque 
idée  des  mœurs  et  du  gouvernement  de  ces  diffc- 
rentes  nations.  Aussitôt  après  les  assises  d'été  qui 
finissent  vers  la  mi-août,  ils  partent  tous,  comme 
les  hirondelles  à  l'approche  de  l'hiver ,  et  vont 
chercher  dans  nos  clim-âts  de  nouvelles  mœurs , 
un  nouveau  soleil,  des  plaisirs  inconnus,  et  puiser 
dans  l'imperfection  encore  existante  de  nos  ins- 
titutions, de  nouveaux  motifs  d'orgueil  et  d'amour 
de  leur  pays  (1). 

Ils  vivent  entre  eux  comme  des  frères  ,  et  ne 
connaissent  de  rivalité  que  celle  du  talent.  Ils 
rougiraient  de  s'élever  par  d'autres  moyens  les 
uns  au-dessus  des  autres  ,  et  de  faire  la  moin- 
dre démarche  auprès  d'un  altorney  pour  se  pro- 
curer une  affaire.  Leur  délicatesse  sur  ce  point 


(1)  Ces  voyages  sont  d'environ  deux  mois  et  demi  ,  et 
comprennent  le  lemps  qui  s'écoule  entre  la  fin  des  circuits, 
et  le  6  novembre ,  époque  de  la  session  des  terms. 
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est  même  poussée  si  loin,  qu'ils  verraient  d'un 
mauvais  œillelîls  d'un  avocat  s'attacher  au  même 
circuit  que  son  père ,  et  chercher  à  profiler  des 
avantages  que  lui  donnerait  sur  ses  confrères  la 
réputation  que  son  père  se  serait  acquise. 

Lorsqu'ils  arrivent  au  circuit  ,  ils  inscrivent 
leurs  noms  et  leurs  demeures  sur  une  liste  com- 
mune, et  attendent  fièrement,  chez  eux,  que  les 
affaires  et  les  cliens  viennent  les  y  chercher.  Un 
avocat  qui  serait  connu  pour  avoir  fait  une  vi- 
site à  un  attorney,  ou  sollicité  saclientelle,  même 
d'une  manière  indirecte  ,  serait  sévèrement  ré- 
primandé par  ses  confrères ,  et  pourrait  même 
être  interdit  suivant  la  circonstance. 

Ils  se  réunissent  entre  eux  en  une  espèce  de 
cour  particulière  qu'ils  appellent  les  grandes  cours: 
ces  cours  se  tiennent  deux  fois  pendant  la  durée 
du  circuit  du  nord  ,  la  première  à  lork,  et  la 
seconde  à  Lancastre.  Elles  sont  présidées  par  le 
doyen  du  circuit,  et  composées  de  tous  les  avo- 
cats qui  sont  obligés  cVy  assister  sous  peine  d'une 
amende.  C'est  dans  ces  espèces  d'assemblées  de 
famille  ,  qu'ils  règlent  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  leur  corps,  et  tous  leurs  rapports 
entre  eux;  qu'ils  fixent  leurs  dépenses  commu- 
nes ,  et  infligent  des  réprimandes  à  ceux  qui  se 
seraient  écartés  des  usages  établis,  ou  des  règles 
de  la  bienséance. 

Pendant  tout  le  temps  du  circuit,  ils   dînent 
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tous  à  une  table  particulière  à  laquelle  aucun 
autre  qu'un  avocat  n'est  admis  comme  pension- 
naire. Je  suis  peut-être  la  seule  personne  à  la- 
quelle ils  aient  fait  l'honneur  de  la  recevoir  dans 
leur  compagnie,  et  c'est  à  cette  faveur  particu- 
lière, et  dont  je  conserverai  toute  ma  vie  la  plus 
vive  reconnaissance  ,  que  je  dois  presque  toutes 
les  lumières  que  je  puis  avoir  acquises  sur  la  lé- 
gislation de  leur  pavs. 

Que  ne  m'est-il  permis  de  peindre  ici  tous  les 
égards,  toutes  les  attentions  et  toutes  les  mar- 
ques de  bienveillance  qu'ils  m'ont  prodigués  ! 
Que  ne  puis-je  faire  connaître  l'affabilité  de  leur 
manière,  la  profondeur  de  leur  instruction,  l'a- 
ménité de  leur  commerce,  et  leur  infatigable  obli- 
geance  !  Je  ne  puis  les  nommer  tous,  quoique 
tous  se  soient  empressés  de  me  faciliter  le  succès 
de  mes  recherches  ,  et  de  me  rendre  mon  séjour 
au  milieu  d'eux  aussi  agréable  qu'instructif;  mais 
je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  redire  encore  une 
fois  les  noms  de  MM.  Ravne,  Scarlett,  Wil- 
liams,  Hardy,  Courtenay,  Eden,  Cottman,  Graj, 
et  de  me  rappeler  ces  doctes  entretiens  dans  les- 
quels ils  m'expliquaient  d'une  manière  si  lumi- 
neuse l'esprit  de  leurs  institutions  ,  et  s'infor- 
maient des  nôtres  avec  tant  d'avidité. 


10 
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CHAPITRE  VI. 

Considérations  sur  l'esprit  de  la  constitution  anglaise. 

Après  avoir  expliqué  comment  et  dans  quelle 
proportion  les  différentes  classes  de  citoyens  coo- 
péraient à  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle, peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  utilité  de 
connaître  encore  comment  et  dans  quelle  pro- 
portion ces  mêmes  classes  de  citoyens  coopèrent 
à  l'administration  générale  de  l'Etat,  et  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  rapports  particuliers 
qui  unissent  le  peuple  et  les  grands ,  rapports 
dans  lesquels,  par  la  plus  heureuse  et  la  plus 
sage  combinaison ,  le  désir  naturel  du  premier 
pour  son  indépendance,  et  l'orgueil  et  l'ambi- 
tion, conséquences  nécessaires  de  la  fortune  des 
autres ,  se  trouvent  également  satisfaits.  Il  est 
inutile  d'examiner  si  ces  rapports,  qui  font  toute 
la  force  de  la  constitution  anglaise ,  ont  été  le 
fruit  des  institutions  qui  existent  aujourd'hui  ,  ou 
s'ils  ont  au  contraire  précédé  ces  institutions,  de 
manière  que  les  lois  qui  ont  fixé  celles-ci,  n'aient 
été  que  l'expression  de  ces  rapports  déjà  subsis- 
tans;  il  nous  suffira  de  faire  connaître  l'harmonie 
générale  qui  en  résulte ,  et  de  faire  comprendre 
comment  cette  harmonie  se  maintient,, 
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Le  gouvernement  d'Angleterre  nest  qu'une 
lutte  perpétuelle  et  pour  ainsi  dire  armée  ,  entre 
toutes  les  différentes  classes  de  citoyens  qui  agis- 
sent et  réagissent  sans  cesse  les  unes  contre  les 
autres,  et  dans  laquelle  les  classes  inférieures 
s'efforcent  d'arracher  aux  classes  plus  élevées  les 
privilèges  dont  elles  jouissent,  privilèges  que 
celles-ci  défendent  à  leur  tour  de  tout  leur  pou- 
voir. 

C'est  de  ce  choc  continuel  que  jaillit  la  liberté 
publique,  de  même  que  c'est  de  l'agitation  des 
eaux  que  résulte  leur  limpidité.  Quelquefois,  il 
est  vrai,  des  vents  impétueux  excitent  sur  cette 
masse  mobile  des  mouvemens  extraordinaires  ; 
mais  ces  tempêtes  passagères  ne  semblent  faites 
que  pour  développer  la  force  cachée  de  l'élé- 
ment qu'elles  soulèvent,  et  pour  offrir  au  monde 
le  spectacle  imposant  de  sa  grandeur,  et  de  l'or- 
dre immuable  auquel  il  est  soumis.  Toute  leur 
violence  est  impuissante  pour  précipiter  ses  flots 
au  delà  des  limites  qui  leur  ont  été  assignées. 

La  tranquillité  publique  est  donc  fondée  sur 
l'égalité  des  moyens  d'attaque  et  de  défense  des 
diliérens  partis,  et  c'est  pourquoi  le  parlement 
se  montre  toujours  si  difficile  à  adopter  les 
changemens  qui  sont  proposés  dans  la  cons« 
titution  du  rovaume.  Ce  corps  sait  aussi-bien 
que  personne  ce  que  ces  changemens  ont  de  spé- 
cieux en  eux-mêmes  ;  mais  il  est  toujours  retenu 
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par  la  crainte  que  leurs  résultats  ,  dérangeant" 
les  rapports  des  forces  actuellement  existantes , 
ne  rompent  l'équilibre  politique  ,  et  ne  jettent 
tout  dans  la  confusion.  Les  diverses  prétentions 
se  balancent  dans  l'état  actuel  des  choses  ;  c'est 
en  cela  que  consiste  la  sagesse  et  la  perfection 
du  gouvernement.  Tout  ce  qui  peut  y  porter  at- 
teinte est  folie,  et  peut  entraîner  la  destruction 
de  la  machine  politique. 

Chaque  Anglais  est  donc  élevé  dans  cette  pen- 
sée, que  c'est  seulement  par  son  courage  et  par  son 
dévouement,  qu'il  peut  conserver  ses  droits  aussi- 
bien  que  ses  propriétés  sans  cesse  menacés  par 
les  provocations  des  novateurs.  Il  sait  bien  que 
la  perte  de  ses  privilèges  entraînerait  bientôt 
celle  de  tous  ses  biens,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  que  les  uns  soient  plus  respectés  que 
les  autres.  Aussi  est-il  toujours  prêt  à  les  défen- 
dre, soit  de  sa  bourse ,  soit  de  sa  personne.  Bien 
différens  de  nous  autres  Français  qui ,  habitués 
à  jouir  paisiblement  des  fruits  de  notre  industrie 
ou  c]es  héritages  de  nos  pères,  nous  reposons 
sur  le  gouvernement  du  soin  de  les  protéger,  les 
Anglais  au  contraire ,  font  de  ce  soin  le  pre- 
mier de  leurs  devoirs  et  leur  affaire  la  plus  im- 
portante. Ils  naissent,  pour  ainsi  dire  soldats 
pour  ce  genre  de  guerre  particulier,  et  toute 
leur  éclu cation  est  dirigée  à  les  rendre  capables 
de  s'v  conduire  avec  succès. 
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Telle  est  la  cause  véritable  de  leur  patriotisme 
si  vanté.  Ce  n'est  pas  cependant  que  je  veuille 
contester  ce  que  Fon  appelle  leur  esprit  public, 
et  la  disposition  où  ils  sont  de  sacrifier  tout  ce 
qu'ils  possèdent  à  la  défense  et  même  a  la  gloire 
de  leur  pays  ;  mais  ce  sentiment  qui  parle  si  vi- 
vement à  leur  cœur  dans  les  grandes  crises  po- 
litiques ,  n'est  pas  celui,  je  pense,  auquel  on 
doive  exclusivement  attribuer  leur  exactitude  or- 
dinaire à  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens.  Cette 
exactitude  se  puise  principalement  dans  leur  in^> 
térêt  particulier  et  dans  l'opinion  où  ils  sont  tous, 
les  uns  que  leur  liberté  ,  les  autres  que  leur 
fortune,  leur  rang  ,  et  leurs  privilèges,  sont  at* 
tachés  à  l'exercice  non  interrompu  des  droits  que 
leur  donne  la  constitution.  C'est  ce  sentiment  qui 
porte  les  principaux  propriétaires  de  chaque 
comté  à  se  faire  inscrire  avec  tant  d'empresse- 
ment sur  la  liste  des  grands  jurés  et  dans  la  com- 
mission de  la  paix ,  et  à  se  charger  des  fonctions 
pénibles  de  magistrat.  C'est  encore  lui  qui  rend 
les  électeurs  si  jaloux  de  leurs  droits  dans  les- 
quels ils  trouvent  ,  comme  je  l'exposerai  plus 
bas  ,  une  source  journalière  d'égards  et  de  bien- 
veillance de  la  part  des  plus  grands  seigneurs  de 
la  province;  et  qui  inspire  aux  petits  jurés  un 
si  généreux  dévouement  pour  leurs  fonctions  , 
dans  l'assurance  où  ils  sont,  que  leurs  fortunes, 
leur  liberté  et  leur  vie ,  sont  par  ce  moyen  à  l'abri 
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des  atteintes  de  la  puissance  et  de  la  tyrannie. 
C'est  encore  par  le  même  motif  que  tous  les  fils 
de  fermiers  ou  de  propriétaires  d'une  fortune 
médiocre  se  font  enregistrer  dans  la  yeomanry } 
et  forment  un  corps  de  cavalerie  dont  le  but 
principal  est  de  tenir  en  respect  les  paysans  et  les 
ouvriers;  et  que  les  fils  des  propriétaires  plus  ai- 
sés se  mettent  d'eux-mêmes  à  la  disposition  du 
shérif,  pour  servir  en  qualité  de  constables  spé- 
ciaux ,  dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
viendrait  à  être  troublée  par  quelque  sédition, 
[■ne  fois  revêtus  de  cet  office  temporaire,  on  les 
voit  se  précipiter,  armés  d'un  simple  bâton  qui 
en  est  la  marque  distinctive ,  au  milieu  des  ras- 
semblemens  les  plus  tumultueux,  essayer  de  les 
dissiper  par  leurs  exhortations  ;  et,  s'ils  ne  peu- 
vent y  parvenir,  arrêter  les  perturbateurs  au  pé- 
ril de  leurs  vies,  Et  que  l'on  ne  croie  pas  que 
l'offre  qu'ils  font  de  leur  secours  soit  purement 
illusoire  ,  et  qu'il  leur  serait  facile  ,  au  moment 
du  danger,  de  se  dérober  aux  obligations  qu'ils  ont 
contractées.  Si,  à  l'appel  du  shérif,  ils  ne  s'em- 
pressaient de  se  rendre  au  lieu  du  désordre,  ils  ne 
manqueraient  pas  d'être  sévèrement  punis  après 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  ,  comme  s'é- 
tant  rendus  coupables  de  négligence  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  et  ils  seraient  inévitable- 
ment condamnés  à  une  amende  proportionnée  à 
leur  fortune  et  à  leur  lâcheté. 
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Tous  ces  soins ,  ces  embarras,  ces  dangers  mê- 
mes ne  sont  pas  pour  les  Anglais  des  charges  pe- 
santes; ils  les  regardent  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  leur  liberté,  et  ils  s'en  font  Une  es- 
pèce d'occupation,  un  objet  d'intérêt  et  de  plaisir. 
Leurs  droits  et  leurs  privilèges  leur  en  paraissent 
même  plus  précieux  par  les  fatigues  qu'ils  leur 
occasionnent,  ainsi  qu'un  enfant  devient  quelque- 
fois plus  cher  à  sa  mère,  à  raison  des  souffrances 
qu'il  lui  a  fait  éprouver  en  naissant,  et  des  vives 
inquiétudes  qu'il  lui  a  causées  dans  son  jeune  âge. 
Sans  l'espèce  d'agitation  que  leur  donnent  ces 
soins  divers ,  ils  périraient  dans  leurs  vastes  châ- 
teaux, d'abondance,  de  bonheur  et  d'ennui. 

Mais  tous  ces  sacrifices  que  je  viens  de  décrire 
ne  sont  rien  encore  à  côté  de  ceux  que  font  les 
principaux  propriétaires  de  chaque  province,  soit 
pour  se  faire  nommer  eux-mêmes  membres  du 
parlement,  soit  pour  faire  nommer  leurs  amis  ou 
leurs  créatures. 

Lorsque  autrefois  en  France,  j'entendais  parler 
des  sommes  énormes  que  les  x\nglais  dépensaient 
pour  arriver  au  parlement ,  il  m'était  difficile  <^e 
concevoir  quel  avantage  si  grand  ils  pouvaient 
retirer  de  leur  nomination  ,  et  quel  dédommage- 
ment elle  leur  procurait.  Où  trouver,  en  effet, 
la  compensation  d'un  ou  de  deux  millions?  Je  ne 
savais  comment  m'expliquer  ce  problème  ;  mais 
alors  je  ne  connaissais  pas  leurs  mœurs. 
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Habitués  à. passer  leur  vie  dans  leurs  terres, 
le  premier  besoin  qu'ils  y  éprouvent  est  celui  de 
la  considération  publique ,  non  de  cette  considé- 
ration modeste,  uniquement  fondée  sur  l'estime 
des  vertus  privées ,  mais  de  celte  considération 
brillante  et  enviée  qui  est  le  fruit  du  crédit  et  du 
pouvoir.  Or,  comme  la  plus  grande  preuve  de 
ce  crédit  est  d'être  nommé  membre  du  parle- 
ment, il  n'y  a  rien  aussi  qu'un  Anglais  ne  soit 
prêt  cà  sacrifier  pour  y  parvenir. 

Cette  nomination  au  parlement  a  de  plus  en- 
core cet  attrait  particulier ,  qu'outre  qu'elle  est 
la  marque  la  plus  certaine  de  l'influence  actuelle 
qu'on  exerce  dans  sa  province,  elle  offre  l'oc- 
casion d'en  acquérir  une  nouvelle,  surtout  lors- 
que le  membre  élu  se  trouve  engagé  dans  les  in- 
térêts du  ministère.  Il  devient  alors  le  dispensa- 
teur de  tous  les  emplois  qui  viennent  à  vaquer 
dans  le  comté.  Il  n'en  est  presque  pas  un  seul 
qui  ne  soit  donné  à  sa  recommandation ,  bénéfi- 
ces ecclésiastiques  ,  cures ,  sine-cures ,  percep- 
tions des  droits  d'excisés ,  grâces  de  toute  espè- 
ce ;  rien  ne  lui  est  jamais  refusé ,  et  les  ministres 
y  trouvent  ce  double  avantage  de  resserrer,  par 
ces.  faveurs ,  le  lien  qui  attache  déjà  le  député  à 
leur  cause ,  et  de  s'assurer  à  eux-mêmes  la  con- 
tinuité d'une  voix  dans  le  prochain  parlement, 
en  préparant  la  réélection  d'un  de  leurs  ad- 
hérens    par   les   nombreux    services    qu'ils    le 
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mettent  à  portée  de  rendre  dans  sa  province. 

Il  y  a  ainsi  plusieurs  grandes  familles  qui,  dé- 
vouées, de  père  en  fils,  au  gouvernement,  parais- 
sent avoir  contracté  avec  lui  une  convention  se- 
crète, par  laquelle  elles  se  seraient  obligées  à  em- 
ployer tous  leurs  moyens  pour  faire  nommer  au 
parlement  un  de  leurs  membres  ou  un  de  leurs 
amis,  sous  la  condition  qu'elles  auraient,  en 
échange  de  leurs  sacrifices,  la  disposition  presque 
absolue  de  toutes  les  places  de  leur  comté.  Ainsi 
quand  lord  Lonsdale ,  par  exemple  ,  dépense  oo 
à  4o,ooo  liv.  st.  pour  faire  nommer  son  fils  ou 
quelques-uns  des  siens  à  la  chambre  des  commu- 
nes, c'est  moins  l'honneur  de  la  députation  qu'il 
achète  à  un  prix  aussi  exorbitant,  que  la  cou- 
ronne même  du  AVeslmoreland. 

Dans  les  villes  et  les  comtés  où  l'on  fait  profes- 
sion d'être  du  parti  de  l'opposition  ,  la  députation 
au  parlement  n'est  pas  moins  recherchée  en  ce 
qu'elle  est  une  marque  éclatante  que  l'on  est  re- 
gardé dans  la  province  comme  le  chef  de  ce  parti, 
ou  comme  l'homme  le  plus  en  état,  par  ses  talens 
et  son  influence,  de  s'opposer  aux  entreprises 
des  ministres,  ou  même  de  les  renverser. 

Mais  comme  ce  crédit  si  envié  sur  les  électeurs 
est  facile  à  s'altérer,  de  même  que  toutes  les  au- 
tres affections  populaires ,  ce  n'est  que  par  une 
suite  continuelle  de  bienfaits  qu'il  peut  être  con- 
servé entier;  et  voilà  comment  cet  amour  de  l'au- 
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torité  et  de  la  suprématie  qui  ,  chez  toutes  les 
autres  nations,  est  la  cause  la  plus  fréquente  des 
malheurs  publics  et  des  vexations  individuelles , 
est  au  contraire,  en  Angleterre,  une  source  in- 
tarissable de  bons  offices  et  de  protection. 

Pour  concevoir  facilement  toute  l'étendue  des 
bienfaits  que  ceux  qui  prétendent  à  diriger  les 
élections  s'engagent ,  pour  ainsi  dire,  à  répandre 
sur  leurs  comtés ,  il  faut  savoir  que  le  droit  de  vo- 
ter n'est  pas  renfermé  en  Angleterre ,  comme  en 
France,  dans  une  petite  classe  de  citoyens.  Il  ap- 
partient à  tout  citoyen  qui  possède  4o  sh.  de  re- 
venu (environ  48  1.  de  France)  ;  et  dans  quelques 
villes  privilégiées,  comme  Londres  et  quelques 
autres,  il  suffit  même,  pour  en  jouir,  de  faire 
partie  de  certaines  corporations  ;  de  sorte  que 
l'on  peut  dire ,  qu'à  l'exception  du  bas  peuple , 
dont  l'influence  sur  les  élections  est  encore  très- 
considérable ,  comme  je  le  dirai  ci-après,  tous 
les  citovens  ont  droit  de  coopérer  à  la  nomina- 
tion des  membres  du  parlement  (1). 

Le  premier  soin  d'un  candidat  doit  donc  être 
de  chercher  à  plaire  à  cette  masse  si  nombreuse 

(1)  J'ai  même  ouï  dire  que  dans  Westminster,  il  ji'élait 
hesoin  pour  être  électeur  que  de  payer  ce  que  l'on  appelle 
scot  and  lot,  c'est-à-dire ,  les  droits  de  la  paroisse ,  droits  qui 
sont  exigés  de  tout  individu  qui  a  la  disposition  d'une  che- 
minée, où  il  peut  faire  cuire  son  diner ;  et  qu'à  Liver- 
pool ,  il  suffisait  de  n'être  point  inscrit  sur  la  liste  des  pau- 
vres auxquels  on  distribue  des  secours. 
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de  peuple;  et  le  moyen  le  plus  assuré  de  capter1 
sa  bienveillance  est  de  la  traiter  avec  égards  ,  et 
de  lui  témoigner  l'estime  dont  elle  est  digne  ,  tant 
par  le  grand  nombre  des  individus  qui  la  com- 
posent, que  par  les  professions  utiles  qu'elle  exer- 
ce ,  et  la  portion  de  pouvoir  public  qui  lui  est 
attribuée. 

Quel  député  oserait  recevoir,  je  ne  dis  pas  avec 
hauteur,  mais  même  avec  un  air  d'importance , 
un  électeur  dont  il  a  mendié  la  voix  quelques 
années  auparavant,  dont  il  aura  besoin  dans  un 
temps  prochain  ,  et  qui  lui  rendrait  alors  ses  dé- 
dains avec  usure  ?  Gomment  osera-t-il  refuser 
quelque  assistance  à  l'homme  qui  s'est  hautement 
proclamé  son  client?  Laissera-t-il  mourir  sa  fem- 
me ou  son  enfant  faute  de  secours?  En  exigera- 
t-il  avec  rigueur  le  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit? 
Refusera-t-il  de  lui  renouveler  son  bail  ? 

Il  y  a  en  Angleterre  une  grande  quantité  de 
terres  appartenantes  aux  premiers  seigneurs  du 
royaume ,  qui  ne  sont  louées  par  eux  que  la  moi- 
tié de  leur  valeur ,  dans  l'unique  but  de  s'assu- 
rer des  voix  pour  le  parlement.  Croit-on  qu'il 
soit  facile  d'ébranler  des  électeurs  animés  par  de 
pareils  motifs  ,  et  d'enlever  leurs  voix  à  ceux 
auxquels  ils  les  ont  engagées,  surtout  dans  un 
pays  où  les  votes  se  font  publiquement?  Quelle 
foule  d'avantages  ne  répand  pas  sur  la  nation  ce 
mode  particulier  d'élection  qui  mettant,  sous  cer- 
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tains  rapports,  les  riches  dans  la  dépendance  da 
pauvre  ,  ouvre  à  sa  misère  des  cœurs  qui ,  sans  cela 
peut-être  ,  lui  auraient  été  toujours  fermés  ;  réta- 
blit, jusqu'à  un  certain  point,  entre  eux  et  lui,  l'é- 
galité naturelle  ,  et  force  ces  aînés  de  la  nature  à 
lui  abandonner  une  partie  des  biens  de  l'héri- 
tage commun  qui  leur  a  été  dévolu  en  entier  ! 

C'est  encore  ainsi  que  les  ciiefs  de  manufactures 
ou  de  grandes  entreprises  commerciales  jouissent, 
dans  leur  comté,  d'une  si  haute  considération.  On 
respecte  en  eux  le  nombre  de  votes  dont  ils  peu- 
vent disposer;  je  dis  disposer,  car  il  n'esta  cet 
égard  aucune  espèce  de  pudeur,  et  lorsqu'un 
homme  dans  la  dépendance  d'un  autre,  ne  vote 
pas  comme  son  patron  ,  il  est  assuré  de  perdre  sa 
place  ou  son  emploi.  Celte  conduite,  qui  paraî- 
trait en  France  de  la  plus  excessive  injustice,  ne 
souffre  point  en  Angleterre  la  moindre  difficulté. 
Il  faut  avoir  ou  du  moins  suivre,  l'opinion  poli- 
tique de  celui  qui  vous  fait  vivre. 

Un  autre  effet  de  ce  système ,  qui  peut  en  être 
regardé  comme  un  nouvel  avantage,  c'est  qu'il 
n'y  a  que  de  très-riches  propriétaires  qui  puis- 
sent être  appelés  au  parlement.  Aux  termes  des 
lois  ,  il  faut  jouir  d'un  revenu  en  terre  de  six 
cents  livres  sterlings  (environ  i4-  à  i5  mille  liv. 
de  France  )  pour  pouvoir  être  député  d'un  comté , 
et  d'un  revenu  de  moitié  pour  être  élu  député 
d'une  ville;  mais  d'après  les  dépenses  que  coule 
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une  élection,  il  faut  avoir  un  revenu  dix  fois  plus 
considérable.  Aussi,  à  l'exception  des  députés  des 
rotten  boroughs  (1),  qui  sont  des  hommes  ab- 
solument dévoués  aux  propriétaires  qui  les  nom- 
ment, et  engages  sur  leur  honneur  à  voler  corn- 
me  eux,  tous  les  membres  de  la  chambre  des 
communes  appartiennent  ordinairement  aux  plus 
riches  familles  d'Angleterre  ;  et  il  se  trouve  tou- 
jours parmi  eux  un  grand  nombre  de  fils  de  pairs. 
Une  chambre  ainsi  composée  peut  bien  avoir 
quelque  dissidence  d'opinion  sur  certains  points 

(i)  Les  rotten  boroughs  (bourgs  pourris)  sont  des  pe- 
tites villes  détruites  par  l'effet  de  la  guerre  ou  du  temps , 
qui  ,  par  des  charlres  particulières  ,  avaient  obtenu  le 
droit  de  nomination  d'un  certain  nombre  de  membres 
au  parlement.  Ces  villes  se  trouvent  aujourd'hui  réduites  à 
trois,  à  deux  ,  ou  quelquefois  même  à  une  seule  maison  , 
de  sorte  que  le  droit  de  nomination,  appartenant  autrefois 
à  la  ville  ,  appartient  aujourd'hui  à  deux  ou  trois  proprié- 
taires,  ou  même  à  l'unique  propriétaire  de  ce  qui  reste  de 
la  ville. 

Il  y  a  d'autres  espèces  de  rotten  boroughs,  qui  consistent 
dans  la  propriété  que  quelques  riches  citoyens  ont  dans» 
certaines  vil  les,  du  tiers  ou  delà  moitié,  ou  même  d'une  plus 
grande  partie  des  maisons  à  chacune  desquelles  esl  attache 
le  droit  de  voter  pour  la  nomination  des  membres  du  par- 
lement. Il  se  trouve  ainsi  composer  à  lui  seul  la  majorité  ou 
presque  la  majorité  des  volans.  C'est  ainsi  que  lord  Fits- 
William  a  une  grande  portion  des  voix  de  la  ville  de  Peters- 
borough. 
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d'administration  publique  ;  les  différens  partis 
dans  lesquels  elle  est  divisée  peuvent  bien  aspirer 
au  ministère,  et  s'en  disputer  vivement  la  pos- 
session ;  mais  quand  il  s'agit  de  quelque  tentative 
qui  mettrait  en  danger  l'existence  du  gouverne- 
ment lui-même,  et  par  conséquent  les  propriétés, 
les  rangs  ou  les  privilèges  établis  par  la  loi ,  on  la 
voit  aussitôt,  réunie  dans  un  même  esprit,  reje- 
ter toutes  les  innovations ,  et  opposer  une  digue 
inébranlable  aux  efforts  des  perturbateurs. 

Quand  on  pense  que  sur  les  six  cent  cinquante- 
huit  membres  que  comprend  la  chambre  des 
communes  pour  l'Angleterre  ,  l'Ecosse  et  l'Irlan- 
de, il  y  en  a  trois  cent  sept,  c'est-à-dire,  près  de 
la  moitié,  élus  pour  des  rotten  boroughs ,  et  dont 
la  nomination  appartient  exclusivement  à  cent 
cinquante-quatre  propriétaires  ,  on  devrait  croire 
que  c'en  est  fait  de  la  liberté ,  et  que  l'aristocra- 
tie va  tout  dévorer;  il  n'y  a  cependant  pas  de 
pays  où  la  liberté  soit  plus  solidement  établie; 
et  telle  est  même  l'étendue  de  son  empire ,  qu'il 
ne  pourrait  plus  s'accroître  sans  exposer  L'Etat  à 
une  ruine  certaine. 

Il  y  a  plus ,  ces  rotten  boroughs  eux-mêmes , 
objets  de  tant  de  jalousie  et  de  tant  de  déclama- 
tions, sont  peut-être  l'institution  à  laquelle  le  par- 
lement d'Angleterre  doit  son  principal  éclat,  et  la 
liberté  ses  plus  intrépides  défenseurs.  Répartis 
entre  des  familles  dont  les  unes  sont  attachées  au 
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ministère,  et  les  autres  à  l'opposition,  ils  pro- 
curent au  parlement  des  députés  également  dis- 
sidens  dans  leurs  vues,  et  dont  les  uns  sont  en- 
gagés à  soutenir  le  pouvoir,  et  les  autres,  au 
contraire ,  à  l'empêcher  de  s'étendre  au  delà  de 
ses  justes  limites.  Ils  sont  en  outre  la  pépinière 
de  tous  les  grands  talens  parlementaires,  parce 
que  ceux  qui  les  possèdent,  jaloux  dans  l'intérêt 
de  leur  parti  ou  de  leur  crédit,  de  faire  soutenir 
leur  opinion  politique  par  les  hommes  les  plus 
en  état  de  la  faire  triompher,  accordent  ordinai- 
rement leurs  nominations  aux  jeunes  avocats  ou 
aux  hommes  de  lettres  les  plus  distingués  par  leur 
esprit  et  leur  éloquence;  et  c'est  de  cette  manière 
que  presque  tous  les  hommes  de  génie  qui  ont 
successivement  brillé  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre, tels  que  les  Chattam,  les  Pitt,  les  Fox, 
les  Burks  ,  les  Romilly  et  tant  d'autres  non  moins 
illustres,  sont  parvenus  à  se  faire  connaître  à  la 
nation.  Ce  n'est  qu'ensuite,  et  après  s'être  fait 
remarquer  par  leurs  talens  à  la  chambre  des  com- 
munes, qu'ils  ont  obtenu  des  nominations  per- 
sonnelles ,  soit  de  Westminster ,  soit  d'autres 
villes  ou  de  comtés. 

L'aristocratie,  ainsi  qu'on  le  voit,  est  donc  la 
véritable  puissance  qui  gouverne.  Elle  gouverne 
les  provinces  où  elle  occupe  tous  les  emplois  ad- 
ministratifs ;  elle  gouverne  le  royaume  entier  par 
la  puissance  parlementaire  qui  lui  est  aussi  près- 
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que  exclusivement  attribuée.  Le  roi  n'est,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  être  de  raison;  c'est  une  espèce 
d'idole  destinée  à  être  placée  sur  l'autel  pour  of- 
frir au  peuple  un  objet  apparent  de  respect.  On 
le  couvre  d'or  et  de  pierreries  pour  le  rendre 
plus  vénérable,  on  se  prosterne  devant  lui  avec 
les  témoignages  de  la  plus  profonde  soumission; 
mais  ce  sont  les  ministres  qui  sont  chargés  de 
rendre  ses  oracles ,  et  qui  sont  responsables  des 
effets  qu'ils  produisent.  C'est  entre  leurs  mains , 
et  non  en  celles  du  roi ,  qu'est  placé  le  pouvoir 
royal,  objet  de  l'ambition  de  tous  les  membres 
de  l'aristocratie  en  général.  Ils  se  le  disputent 
entre  eux  avec  acharnement,  et  quand  il  est 
tombé  en  partage  à  quelques  mains  vigoureuses 
desquelles  il  n'y  a  plus  d'espérance  de  pouvoir 
l'arracher,  les  vaincus  se  réunissent  pour  empê- 
cher qu'il  ne  prenne  un  accroissement  trop  con- 
sidérable qui  deviendrait  préjudiciable  à  leurs 
droits  et  à  leurs  privilèges  particuliers. 

Mais  cette  aristocratie  n'est  pas ,  comme  en 
certains  autres  pays  ,  composée  d'un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  familles  privilégiées,  dont 
toute  la  puissance  consiste  dans  les  vexations 
qu'elles  se  sont  arrogé  le  droit  d'exercer  sur  le  peu- 
ple. C'est  l'aristocratie  des  richesses  et  des  talens, 
la  plus  naturelle  et  la  moins  choquante  de  toutes, 
en  ce  qu'il  n'est  aucune  famille,  aucun  citoyen 
qui  ne  puisse  espérer  de  s'y  faire  admettre  et  de 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.  167 
participer  quelque  jour  à  ses  avantages.  Cette  aris- 
tocratie n'est  elle-même  qu'une  portion  de  la 
masse  générale  du  peuple,  au-dessus  de  laquelle 
la  fortune  l'a  insensiblement  élevée.  Quelques  évé- 
nemens  malheureux  ou  quelques  folles  dissipations 
l'y  replongent  souvent  tout  entière,  et  du  moins 
elle  y  reste  toujours  attachée  par  ses  branches  ca- 
dettes. Son  intérêt  particulier  l'oblige  continuel- 
lement à  entretenir  la  bienveillance  des  classes 
inférieures  du  peuple  pour  s'en  faire  un  appui 
contre  les  empiétemens  de  la  couronne ,  et  à  le 
soutenir  aussi  de  toute  sa  puissance  contre  les 
atteintes  que  Ton  voudrait  porter  à  son  indépen- 
dance. Aussi  sont-ce  les  plus  grands  seigneurs 
d'Angleterre ,  les  ducs  de  Devonshire  et  de  Bed- 
fort,  les  Holland,  les  Lansdown,  les  Fitz-Wil- 
îiam ,  les  Grandville,  les  Grey  ,  etc.,  qui  se 
montrent  les  plus  ardens  défenseurs  des  libertés 
publiques,  du  jury,  de  la  loi  â]habeas  corpus,  de 
la  liberté  de  la  presse,  du  droit  de  pétition,  de 
celui  de  s'assembler,  et  de  tous  ces  privilèges 
populaires  exercés 'par  la  nation  avec  des  trans- 
ports si  vifs,  qu'ils  font  croire  à  l'étranger  que 
les  institutions  d'Athènes  et  de  Rome  ont  été  trans- 
portées sur  les  bords  de  la  Tamise  ,  de  l'IIumber 
et  de  la  Mersey. 

Gomment  un  pareil  gouvernement,  où  chaque 
Anglais,  depuis  le  lord  jusqu'au  dernier  citoyen, 
trouve  sûreté  pour  sa  personne,  liberté  de  tout 
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dire  et  de  tout  écrire,  protection  contre  toute 
espèce  d'oppression ,  droit  de  censurer  tous  les 
actes  de  l'administration ,  et  participation  plus  ou 
moins  grande  au  gouvernement  de  l'Etat ,  com- 
ment, dis-je,  un  pareil  gouvernement  pourrait-il 
jamais  être  ébranlé,  comment  pourrait-il  l'être 
surtout  avec  une  chambre  des  communes  ,  com- 
posée presque  entièrement  des  citoyens  qui  en 
recueillent  les  principaux  avantages? 

Essayons  maintenant  de  donner  une  idée  de  la 
manière  dont  se  font  ces  élections  si  animées,  si 
tumultueuses,  et  lors  desquelles  on  pourrait  croire 
que  le  peuple  a  secoué  le  joug  de  toute  autorité, 
et  qu'il  menace  tout  ce  qui  n'est  pas  de  lui  d'une 
destruction  inévitable. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  élections. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit  en  France  des  der- 
nières élections  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre. 
Egarés  par  une  apparence  trompeuse  ,  et  totale- 
ment ignorans  des  effets  les  plus  ordinaires  dune 
véritable  liberté,  quelques  journalistes  français 
nous  ont  peint  l'Angleterre  comme  touchant  pres- 
que alors  à  son  dernier  moment.  Aies  en  croire,  le 
peuple  avait  rompu  toutes  les  digues  de  l'obéis- 
sance, la  vie  des  citovens  était  menacée,  l'incen- 
die, l'assassinat,  le  pillage  étaient  prêts  à  fondre 
sur  cette  malheureuse  contrée.  La  pierre  jetée  au 
capitaine  Maxwell  (1  )  semblaitdevoir  être  le  signal 

(1)  Le  capitaine  Maxwell,  l'un  des  officiers  les  plus 
distingués  de  la  marine  anglaise,  s'est  présenté  aux  der- 
nières élections  de  Londres ,  comme  candidat  pour  West- 
minster. Il  était  appuyé  par  les  ministres  et  leurs  parti- 
sans, et  il  avait  par  conséquent  pour  ennemi  le  parti  de  l'op- 
position ainsi  que  le  peuple  de  Londres  ,  qui  ,  je  ne  sais 
par  quelle  raison  ,  est  attaché  à  ce  parti  ,  tandis  que  dans 
d'autres  villes  ,  comme  à  Liverpool  ,  par  exemple  ,  il  suit 
la  bannière  ministérielle.  Le  capitaine  devait  donc  s'at- 
tendre à  trouver  sur   les  husiings  (1)  une  vive  résistance. 

(t)  Ce  sont  des  espèces  H'-thafauds  en  planches,  eleve's  înomenta- 
cément  pour  recevoir  les  votes  des  électeurs  ,  et  haranguer  le  peuple. 
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d'une  révolution  générale;  et  si  le  système  élec- 
toral qui  avait  produit  un  si  effroyable  attentat 


Chaque  peuple  a  sa  manière  particulière  de  témoigner  son 
mécontentement.  En  France,  c'est  par  des  huées  et  des  sif- 
flets ;  en  Angleterre  ,  c'est  par  des  huées  et  de  la  boue.  On 
jette  de  la  boue  au  roi  lui-même  ,  quand  il  se  rend  au  par- 
lement pour  y  faire  des  communications  qui  déplaisent  à 
la  multitude.  On  voulut  donc  jeter  de  la  boue  au  capitaine  , 
mais  l'année  avait  été  si  sèche  qu'il  ne  s'en  rencontra  pas 
sous  la  main  des  mécoutens.  Ces  hustings  étaient  construits 
sur  un  marché  ,  et  la  terre  était  couverte  des  débris  de  divers 
légumes.  Le  peuple  s'en  servit  à  défaut  de  la  boue  qui  lui 
manquait.  Malheureusement  une  pierre  se  trouva  mêlée  au 
milieu  de  ces  débris,  et  elle  tomba  dans  les  mains  d'un  mé- 
content ,  plus  adroit  que  les  autres,  qui  l'envoya  juste  à  l'œil 
du  capitaine.  C'est  un  malheur,  sans  doute  ,  etc'est  même  un 
délit  qui  mérite  punition  ;  mais  faut-il  ,  pour  un  pareil  ac- 
cident, blâmer  une  loi  qui  remplit  l'Angleterre,  pendant 
plus  d'un  mois,  d'une  espèce  de  joie  délirante,  qui  ins- 
pire au  plus  humble  citoyen  l'idée  qu'il  fait  partie  de  l'au- 
torité publique  ,  et  qu'il  a  sa  part  d'influence  dans  le  gou- 
vernement ?  Et  croit-on  que  le  capitaine  lui-même  ,  indi- 
gné de  pareils  excès,  et  révolté  d'une  constitution  qui  les 
tolérait  ou  qui  même  y  donnait  naissance,  se  soit  retiré 
des  hustings  ,  en  pleurant  sur  son  pays  et  gémissant  de  le 
voir  livré  à  une  pareille  licence?  Qu'on  se  détrompe  ; 
le  lendemain    il  se  représenta,    l'œil  couvert   d'un   Lan- 
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n'était  pas  au  plus  tôt  changé  ou  même  tout-à-fait 
aboli,  l'Angleterre  allait  inévitablement  devenir 
le  théâtre  des  plus  grandes  catastrophes.  Que 
nous  sommes  loin  de  comprendre  encore  le  mé- 


tleau  ,  sur  ce  même  lieu  où  il  avait,  été  si  vivement  as- 
sailli, et  se  mil  à  haranguer  ce  même  peuple  qui  l'avait 
accablé  d'outrages.  Il  débuta  par  lui  dire  ,  qu'il  é:;tit  ac- 
coutumé à  une  autre  mitraille  que  celle  dont  la  veille  il 
avait  étéla  victime  ,  et  lui  fit  àcette  occasion  le  récit  de  tous 
les  combats  où  il  s'était  trouvé.  Il  fut  couvert  d'applau- 
dissemens.  Il  ajouta  ensuite,  qu'en  sa  qualité  d'Anglais  , 
il  était  très-satisfait  de  voir  le  peuple  repousser  vivement 
des  élections  ceux  auxquels  il  supposait  l'intention  de  ne 
solliciter  son  suffrage  que  pour  trahir  ses  droits  et  ses  li- 
bertés; qu'en  conséquence  ils  avaient  bien  l'ait  ,  dans  l'opi- 
nion qu'ils  avaient  conçue  de  lui  ,  de  s'opposer  à  son  élec- 
tion ;  mais  que  leur  tort  consistait,  à  s'être  trop  légèrement 
abandonnés  aux  impressions  fâcheuses  que  ses  ennemis 
avaient  cherché  à  leur  donner  de  son  caractère.  Il  finit  par 
protester  qu'il  n'avait  en  vue  que  leur  bonheur,  et  qu'ils  ne 
trouveraient  nulle  part  un  plus  ardent  défenseur  de  leurs 
privilèges.  Ici  se  termina  son  triomphe  ,  et  les  clameurs  re- 
commencèrent ;  il  ne  s'en  laissa  point  effrayer,  et  déclara 
qu'ayant  l'honneur  d'être  soutenu  par  un  si  grand  nombre 
d'amis,  il  périrait  plutôt  sur  les  hustings  que  d'abandonner 
son  élection.  Il  y  est  resté,  en  effet,  jusqu'à  ce  qu'une  es- 
pèce d'insensé,  ivre  de  bruit,  de  rhum  et  de  porter,  l'eût 
assailli  d'un  coup  de  poing  sur  la  tête  ,  à  la  sortie  des  hus- 
tings, pendant  qu'il  retournait  chez  lui;  et  lui  eût  ainsi 
causé  une  commotion  violente  qui  le  força  de  garder  le  lit 
pendant  sept  à  huit  jours. 
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canisme  de  ce  gouvernement,  et  que  ces  élec- 
tions si  décriées  offrent  un  spectacle  bien  diffé- 
rent à  la  méditation  de  l'étranger  !  Elles  lui  pré- 
sentent un  peuple  ivre  de  joie  de  l'exercice  de 
sa  liberté ,  en  usant  avec  tumulte ,  parce  qu'il  est 
de  l'essence  de  tous  les  actes  populaires  d'être 
bruyans  et  remplis  d'agitation  ;  mais  rentrant  ce- 
pendant dans  le  calme  le  plus  profond  à  la  vue 
du  simple  bâton  d'un  constable  porté  par  le  plus 
obscur  et  le  plus  simple  citoyen;  il  le  voit  énon- 
cer ses  vœux  et  ses  espérances  avec  la  confiance 
de  sa  force  et  de  son  importance  dans  l'Etat,  se 
rassembler  chaque  jour  avec  ordre  aux  heures 
indiquées  par  le  magistrat ,  se  séparer  dans  le 
même  ordre  aux  heures  fixées  pour  la  retraite , 
encourager  les  candidats  de  son  choix,  leur  faire 
des  fêtes  et  des  triomphes  publics ,  se  revêtir  de 
leurs  couleurs,  leur  tracer  sur  des  bannières  les 
principes  qu'ils  doivent  soutenir  ou  combattre, 
et  borner  toute  sa  colère  à  huer  et  siffler  ceux 
d'entre  leurs  adversaires  qu'il  croit  intéressés 
aux  abus  existans.  Tel  est  le  tableau  général  de 
ces  élections  que  l'on  nous  peint  en  France  avec 
de  si  noires  couleurs. 

Le  peuple,  il  est  vrai,  ne  reste  pas  toujours 
dans  les  limites  exactes  de  cette  modération , 
quelquefois  il  se  porte  à  des  violences  répréhen- 
sibles  envers  les  candidats  qu'il  suppose  ennemis 
de  ses  droits;  il  les  couvre  de  boue,  leur  jette 
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même  des  pierres ,  et  va  casser  les  vitres  de  leurs 
maisons.  Mais  ces  excès,  qui  nous  paraissent  si 
révoltans,  sont  loin  d'inquiéter  le  gouvernement  ; 
à  peine  même  choquent-ils  ceux  qui  en  sont  les 
victimes,  parce  qu'ils  sont  dans  les  mœurs  de  la 
nation ,  et  que  c'est  ainsi  que-,  de  temps  immé- 
morial, la  populace  est  dans  l'usage  de  témoigner 
son  mécontentement,  qu'elle  regarde  comme  un 
privilège  de  pouvoir  faire  connaître  d'une  ma- 
nière ostensible.  Il  est  d'ailleurs  bien  rare  qu'il 
arrive  quelque  accident  sérieux  au  milieu  de  tous 
ces  désordres;  tout  se  borne  ordinairement  à 
quelques  vitres  cassées,  à  quelques  habits  tachés, 
à  quelques  coups  de  poing  donnés  et  rendus,  et 
tout  au  plus  à  quelques  légères  contusions. 
Vovons  maintenant  comment  ces  élections  sont 

J 

préparées. 

Deux  ou  trois  mois  avant  l'époque  des  élec- 
tions,  tous  les  candidats  à  la  députation  se  met- 
tent sur  les  rangs  ,  et  par  des  adresses  ou  des  dé- 
clarations publiques  ,  ils  sollicitent  en  leur  faveur 
les  vœux  des  électeurs.  Des  comités  composés 
des  plus  zélés  partisans  de  chaque  candidat,  s'é- 
tablissent pour  soutenir  et  préparer  son  élection; 
le  lieu  de  leur  réunion  est  rendu  public  par  des 
afïiches  ,  et  tous  les  électeurs  disposés  à  voter 
pour  lui  par  suite  de  leur  opinion  politique ,  ou 
de  leur  confiance  particulière  en  sa  capacité, 
sont  invités  a  faire  connaître  les  moyens  qui  peu- 
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vent  assurer  sa  nomination ,  et  à  porter  l'argent 
qu'ils  veulent  offrir  pour  les  dépenses  indispen- 
sables de  l'élection. 

Ces  dépenses  consistent  d'abord  dans  le  loyer 
du  local  où  se  réunit  le  comité;  2°.  dans  les  frais 
d'impression  des  adresses  envoyées  aux  électeurs, 
et  des  articles  insérés  dans  les  journaux  pour  ex- 
poser les  droits  du  candidat  et  les  motifs  de  la 
préférence  qu'il  réclame  sur  ses  compétiteurs; 
3°.  dans  les  sommes  qu'il  faut  donner  aux  attor- 
neys  et  aux  autres  personnes  employées  à  aller 
visiter  les  électeurs,  et  à  solliciter  leurs  suffrages 
en  faveur  du  candidat,  ce  qui  s'appelle  canvas - 
serj  4°-  dans  les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
au  lieu  de  l'élection,  qui  doivent  être  rembour- 
sés à  une  grande  partie  des  électeurs  qui  n'ont 
pas  le  moyen  d'y  subvenir  par  eux-mêmes; 
5°.  dans  les  frais  de  construction  des  hustings, 
et  dans  les  honoraires  des  ofîiciers  chargés  de  re- 
cevoir les  votes;  6°.  dans  les  rubans  qu'il  est  d'u- 
sage de  distribuer  à  l'époque  même  et  sur  le  lieu 
des  élections;  dans  les  drapeaux,  dans  les  ban- 
nières, dans  la  musique,  dans  les  rafraîchisse- 
meris  que  les  amis  du  candidat,  électeurs  ou  au- 
tres,  doivent  trouver  tout  le  courant  de  la  jour- 
née, à  des  tavernes  désignées;  enfin  dans  les 
frais  du  dîner  qui  doit  suivre  le  succès ,  et  sou- 
vent même  la  défaite  du  candidat. 

Ces  frais  qui  varient  suivant  le  nombre  des 
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électeurs  ,  leur  pauvreté ,  la  distance  de  leur  do- 
micile au  lieu  de  l'élection,  montent  quelquefois 
à  2  millions  de  France,  et  au  moins  à  2  ou  000 
mille  francs;  et  l'on  n'en  sera  pas  étonné,  si  l'on 
considère  que  l'achat  seul  des  rubans  s'élève  quel- 
quefois à  plus  de  5o  mille  francs;  et  qu'il  y  a  tel 
comté,  celui  d'York  par  exemple,  où  les  frais 
de  voyage ,  de  séjour  et  de  retour  d'un  électeur 
sont  d'environ  cinquante  louis. 

Ces  dépenses,  comme  on  le  voit,  ne  tournent 
aucunement  au  profit  de  l'électeur;  elles  ne  font 
tout  au  plus  que  l'indemniser  de  ses  frais  ;  aussi 
les  recoit-il  ouvertement  et  sans  en  être  humilié; 
et  loin  de  les  considérer  comme  un  motif  de  re- 
connaissance de  sa  part  envers  le  candidat  qui  les 
paye,  il  regarde  encore  ce  dernier  comme  son 
obligé,  en  ce  qu'il  veut  bien  lui  sacrifier  son 
temps ,  et  supporter  pour  lui  les  fatigues  d'un 
voyage  et  les  embarras  d'un  déplacement. 

Les  électeurs  ne  sont  cependant  pas  toujours 
aussi  scrupuleux.  Il  y  a  des  villes,  comme  Hall 
en  Yorkshire,  où  les  votes  s'achètent  publiaue- 
ment.  Un  vote  entier  coûte  environ  trois  gui- 
nées;  un  demi-vote,  la  moitié.  Un  électeur  est 
dit  donner  son  vote  entier,  lorsque  ayant  deux 
votes  à  émettre,  parce  qu'il  y  a  deux  députés  à 
nommer ,  il  en  promet  un  et  renonce  à  disposer 
de  l'autre.  Il  est  dit  ne  donner  qu'un  demi-vote 
quand  il  partage  ses  deux  votes  entre  deux  can- 
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didats  rivaux.  Le  candidat  qui  achète  un  vote 
entier  acquiert  une  voix  réelle;  s'il  n'achète  qu'un 
demi-vote,  il  ne  réussit  qu'à  annuler  une  des 
voix  qui  pourraient  être  portées  sur  son  concur- 
rent. Il  faut  avouer  cependant  que  ces  électeurs, 
aussi  ouvertement  payés ,  ne  votent  guère  que 
pour  des  candidats  dont  les  opinions  politiques 
sont  conformes  aux  leurs;  et  qu'ils  considèrent 
la  petite  somme  qu'ils  reçoivent,  plutôt  comme 
un  dédommagement  de  la  perte  de  leur  temps , 
que  comme  le  prix  même  de  leur  vote. 

Ainsi  donc ,  à  l'époque  des  élections ,  la  ville 
de  Londres  se  trouve  couverte  de  placards  an- 
nonçant aux  différens  électeurs  des  comtés  qui 
y  résident,  que,  s'ils  sont  disposés  à  voter  pour 
tel  ou  tel  candidat,  on  leur  fournira,  à  telle  au- 
berge, des  voitures  qui  les  conduiront  au  lieu  de 
l'élection;  que  là,  ils  seront  logés,  nourris,  et 
entièrement  défrayés  aux  dépens  de  ce  candidat , 
et  ensuite  ramenés  à  Londres  s'ils  le  désirent. 

L'auberge  indiquée  est  désignée  à  tous  les  yeux 
par  un  grand  drapeau  aux  couleurs  du  candidat, 
sur  lequel  son  nom  est  écrit  avec  une  devise  qui 
fait  connaître  le  parti  politique  dans  lequel  il  est 
engagé.  Les  électeurs  reçoivent  un  semblable 
drapeau  ainsi  qu'une  large  cocarde  aux  mêmes 
couleurs  ;  et  lestés  ensuite  d'un  bon  déjeuner  ,  ils 
partent  dans  des  voitures  aussi  légères  que  le 
vent,  dont  ils  remplissent  l'intérieur  et  couvrent 
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l'extérieur  (1),  faisant  retentir  les  airs  du  nom 
de  leur  député,  et  agitant  leur  drapeau  comme 
un  symbole  de  leur  union  dans  les  mêmes  senti- 
mens  politiques. 

Ils  parcourent  ainsi  toute  l'Angleterre,  suivis 
et  croisés  par  d'autres  stages,  portant  des  élec- 
teurs revêtus  aussi  de  leurs  couleurs  particuliè- 
res, et  affichant  aussi  publiquement  des  senti- 
mens  contraires,  sans  que  jamais  ces  différences 
d'opinions  n'engendrent  d'autres  écarts  que  quel- 
ques grosses  bouffonneries  ou  quelques  quoli- 
bets plus  ou  moins  piquans,  qu'ils  se  renvoient 
mutuellement. 

Ces  dépenses  indispensables  et  si  exorbitantes 
ont  donc  pour  résultat  nécessaire  d'écarter  des 
élections  tous  les  candidats  qui  n'ont  pas  de  gran- 
des présomptions  de  succès  ;  aussi  ne  se  pré- 
sente-t-il  guère ,  pour  chaque  place  à  nommer, 
que  deux  ou  trois  candidats  au  plus,  entre  les- 
quels devront  se  partager  les  vœux  des  élec- 
teurs. 

Ces  candidats  ne  se  contentent  pas  encore  de 
faire  solliciter  les  suffrages  des  électeurs,  ainsi 
que  je  l'ai  dit ,  par  les  attorneys  qu'ils  emploient  ; 
ils  ont  soin  d'aller  en  personne  chez  tous  ceux 
qui  ont  consenti  à  voter  pour  eux ,   et  ils  y  re- 

(i)  Les  étages  contiennent  quatre  places  en  dedans,  et  de 
douze  à  seize  en  dehors  ,  sur  l'impériale  de  la  voiture. 
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tournent  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  trouvés.  J'ai 
tu  les  deux  fils  d'un  des  plus  riches  pairs  d'An- 
gleterre,  aspirant  à  la  députation  de  leur  com- 
té ,  employer  les  deux  mois  qui  devaient  pré- 
céder les  élections,  à  courir  toute  leur  province 
pour  aller  présenter  eux-mêmes  leurs  remercî- 
mens  aux  électeurs  qu'ils  avaient  fait  canvasser 
d'avance  par  leurs  attorneys  ,  et  s'assurer  de  nou- 
veau de  leurs  voix. 

Qu'on  pense  combien  un  pareil  système  de  re- 
présentation tempère  toutes  les  inégalités  de  l'a- 
ristocratie, et  quelle  idée  il  donne  au  peuple  de 
son  importance.  Un  simple  artisan  voit  un  grand 
seigneur  venir  chez  lui  en  posture  de  suppliant , 
lui  demander  avec  instance  de  vouloir  bien  lui 
prêter  son  appui.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  le 
moindre  vole  puisse  être  à  négliger  ;  la  dernière 
élection  de  Hall,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
a  dépendu  d'une  seule  voix ,  et  c'est  une  ville  de 
quarante  mille  âmes. 

Le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  élections  , 
les  candidats  se  rendent  aux  hustings ,  quelque- 
fois sans  appareil,  et  quelquefois  aussi  dans  des 
voitures  brillantes,  dont  les  chevaux  sont  ornés, 
de  rubans  à  leurs  couleurs.  A  une  petite  distance 
des  hustings ,  ils  sont  attendus  par  leurs  amis , 
tous  décorés  de  larges  cocardes ,  et  conduits  en 
triomphe  au  lieu  de  l'élection ,  précédés  par  une 
troupe  nombreuse  de  musiciens  jouant  des  airs 
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nationaux,  et  à  travers  une  foule  de  peuple  qui 
les  salue  de  ses  acclamations. 

Les  huslings  sont  divisés  en  autant  de  sépara- 
tions qu'il  y  a  de  paroisses  qui  viennent  y  voter. 
A  chacune  de  ces  séparations  sont  assis  deux  of- 
ficiers publics,  dont  l'un  tient  en  main  la  liste 
alphabétique  de  tous  les  électeurs,  et  l'autre  un 
grand  livre  dont  chaque  feuillet  contient  diverses 
colonnes  destinées  à  inscrire  les  noms,  prénoms , 
professions  et  demeures  de  chaque  électeur.  D'au- 
tres colonnes  surmontées  des  noms  de  chaque 
candidat,  sont  destinées  à  consigner  les  votes  faits 
en  faveur  de  chacun  d'eux. 

Lorsque  l'électeur  se  présente ,  son  nom  est 
vérifié  sur  la  liste  générale  par  celui  des  deux 
officiers  chargé  de  ce  soin;  puis,  avant  de  don- 
ner son  vote,  il  prête  serment  sur  l'Evangile, 
qu'il  suit  la  seule  impulsion  de  sa  conscience,  et 
qu'il  n'est  influencé  par  aucune  considération 
d'argent  ou  d'intérêt  particulier.  Son  vote  est  ins- 
crit alors,  sous  ses  yeux,  dans  la  colonne  du 
candidat  auquel  il  a  donné  sa  voix.  En  cas  de  con- 
testation, elle  est  jugée  sommairement  par  le 
haut  constable  qui  préside  aux  hustings,  sauf 
l'appel  au  tribunal  du  shérif,  dans  les  comtés; 
ou  à  celui  du  maire  dans  les  villes  qui  ont  le  pri- 
vilège d'être  gouvernées  par  des  magistrats. 

À  côté  de  chaque  officier  public  se  trouve  un 
fondé  de  procuration  de  chacun  des  candidats, 
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muni  d'un  livré  absolument  semblable  à  celui  de 
Tomcier  publie.  11  inscrit,  comme  lui,  dans  l'in- 
térêt de  son  commettant,  les  noms,  prénoms, 
domiciles ,  professions  et  voles  de  chaque  élec- 
teur; et  ainsi  il  est  impossible  qu'il  puisse  exister 
le  plus  léger  mécompte  sur  le  nombre  de  suffra- 
ges donnés  à  chaque  candidat. 

Les  hustings  sont  entourés  d'une  foule  immense 
de  peuple  qui  vient  prêter  son  appui  au  candidat 
qu'il  préfère ,  l'encourager  par  ses  applaudisse- 
mens,  et  le  soutenir  contre  ses  rivaux  qu'il  ac- 
cable de  huées,  et  quelquefois  même  de  mar- 
ques encore  plus  expressives  de  son  méconten- 
tement. 

On  ne  peut  imaginer  l'intérêt  que  prend  tout 
ce  peuple  au  résultat  d'une  élection  auquel  il  ne 
coopère  pas  directement ,  mais  qu'il  espère  tou- 
jours fixer  par  son  influence  sur  les  électeurs. 

Chacun  des  candidats  est  obligé  d'haranguer 
le  peuple,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  amis. 
Il  est  censé  le  considérer  comme  la  réunion  des 
électeurs ,  et  en  cette  qualité  il  lui  demande  son 
suffrage.  Il  appuie  cette  demande  sur  la  conduite 
politique  qu'il  a  tenue  dans  telle  ou  telle  circons- 
tance connue,  sur  les  opinions  qu'il  a  pu  avoir 
occasion  de  publier,  sur  la  réputation  dont  il 
jouit,  sur  le  parti  auquel  on  le  sait  attaché,  etc. 
Si  quelques-uns  de  ses  compétiteurs  a  compromis 
sa  popularité  par  quelque  acte  public,  s'il  lient 
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h  quelque  corporation  vue  d'un  mauvais  œil,  s'il 
occupe  quelque  place  dans  la  dépendance  du  mi- 
nistère, s'il  reçoit  quelque  pension  du  gouverne- 
ment, ou  s'il  a  quelque  liaison  notoire  avec  quel- 
que grand  personnage ,  il  ne  manque  pas  de  re- 
lever toutes  ces  circonstances,  et  d'en  tirer  avan- 
tage pour  lui-même.  C'est  bien  autre  chose  encore 
si  son  rival  a  été  membre  du  dernier  parlement,  et 
si ,  dans  cette  qualité ,  il  a  eu  occasion  de  voter 
pour  des  mesures  contraires  à  l'opinion  dominante 
au  moment  des  élections.  Le  candidat  populaire  a 
soin  de  les  lui  reprocher  avec  la  plus  vive  ani- 
mosité;  il  exagère  tout  ce  que  la  mesure  a  d'o- 
dieux en  elle-même,  ainsi  que  les  résultats  qui 
ont  pu  la  suivre;  il  les  impute  à  son  adversaire, 
comme  s'il  en  était  seul  responsable ,  et  le  pré- 
sente ainsi  comme  indigne  de  la  confiance  publi- 
que. Ce  dernier  est  entendu  à  son  tour  ;  et 
pour  ramener  l'opinion  sur  son  compte,  il  est 
obligé  de  se  reporter  au  temps  où  la  mesure 
dont  on  lui  fait  un  crime  a  été  proposée  ,  et 
de  la  justifier  par  la  nécessité  des  circonstan- 
ces. Si  cette  mesure  a  été  suivie  en  effet  de 
quelques  abus  éclatans,  il  en  rejette  la  faute 
sur  les  agens  auxquels  l'exécution  en  a  été  con- 
fiée; et  il  demande  grâce  pour  ses  bonnes  in- 
tentions. Le  peuple  prête  à  tous  ces  débats  une 
oreille  attentive;  et  tout  grossier  qu'il  est,  il  dé- 
ploie une  admirable  sagacité  dans  l'appréciation. 
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des  motifs  qui  lui  sont  contradictoirement  expo- 
sés; souvent  il  accueille  par  des  transports  un 
bon  mot  ou  un  mouvement  oratoire  dans  l'homme 
qu'il  regarde  comme  son  ennemi;  mais  après 
avoir  rendu  cette  espèce  d'hommage  à  ses  talens , 
il  revient  bientôt  à  la  prévention  que  lui  inspirent 
ses  opinions  politiques ,  et  s'efforce  par  ses  me- 
naces de  le  faire  renoncer  à  ses  prétentions. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  élec- 
teurs, quoique  si  près  du  peuple  par  la  modicité 
de  leurs  fortunes,  se  laissent  influencer  entière- 
ment par  les  cris  qu'ils  entendent  autour  d'eux. 
S'ils  y  cèdent  quelquefois,  c'est  parce  que  ces  Cris 
unanimes  finissent  par  leur  inspirer  la  persuasion 
que  tel  candidat  est  véritablement  le  plus  propre 
à  assurer  le  bonheur  public;  mais  lorsqu'ils  ont 
placé  leur  confiance  dans  un  candidat  rejeté  par 
le  peuple,  ils  regardent  ces  cris  comme  l'effet 
d'un  enthousiasme  irréfléchi,  et  n'en  persistent 
pas  moins  dans  le  choix  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes. 
C'est  ainsi  que  le  premier  jour  de  l'élection  du 
général  Wilson  qui  était  proclamé  par  le  peuple 
de  Southwak  comme  le  député  de  son  choix , 
son  rival  Barclay  n'en  obtint  pas  moins  la  majo- 
rité au  milieu  des  tumultes  populaires  (i). 


(i)  Le  poil  devint  ensuite  plus  favorable  au  général ,  et 
les  électeurs  se  prononcèrent  pour  lui  à  une  si  forle  ma- 
jorité ,  aue  Barclay  finit  par  abandonner  son  élection. 
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Quatre  ou  cinq  fois  dans  le  courant  de  la  jour- 
née, le  peuple  demande  à  connaître  l'état  du 
poil ,  c'est-à-dire  ,  des  votes  qui  ont  déjà  été 
émis  ;  et  lorsqu'il  est  favorable  au  candidat  qui  a 
excité  sa  bienveillance  ,  il  fait  retentir  l'air  de  ses 
acclamations,,  bat  des  mains  aux. électeurs  qui 
ont  déposé  leurs  votes,  encourage  ceux  qui  ar- 
rivent à  les  imiter;  comme  aussi  il  redouble  de 
sifllets  contre  le  candidat  adverse,  quand  il  le 
voit  soutenu  par  les  électeurs  au  mépris  de  sa 
volonté. 

Pendant  toutes  ces  diverses  chances  de  succès 
qui  changent  à  tout  moment,  les  candidats  et 
leurs  amis  redoublent  d'efforts  sur  les  hustings. 
Les  uns  remercient  les  électeurs  de  l'appui  qu'ils 
leur  donnent;  les  autres  témoignent  leur  inquié- 
tude et  font  un  appel  public  à  leurs  partisans. 
Ils  recommencent  leur  justification  ,  et  la  présen- 
tent sous  une  forme  nouvelle  qu'ils  supposent 
plus  séduisante.  Pendant  tout  le  temps  que  le 
scrutin  est  ouvert,  ce  sont  chaque  jour  les  mêmes 
cris  de  joie,  les  mêmes  marques  d'improbation , 
les  mêmes  discours  ,  les  mêmes  transports ,  la 
même  ardeur  réciproque;  et  quand  enfin  l'élec- 
tion est  terminée,  on  voit  le  peuple  comme  un 
souverain  prêt  à  partir  pour  un  long-  voyage, 
descendre  tranquillement  de  son  trône ,  déposant 
son  autorité  entre  les  mains  de  ses  mandataires, 
'mi  les  avertissant  qu'il  surveillera  de  loi»  leurs 
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opérations,  et  qu'à  son  retour  il  leur  tiendra 
compte  de  leurs  services,  ou  les  punira  de  leur 
négligence  ou  de  leur  prévarication. 

Toutes  les  élections  se  font  à  la  simple  majo- 
rité des  suffrages  ,  c'est-à-dire ,  que  s'il  y  a  deux 
ou  trois  dépotés  à  nommer ,  les  deux  ou  trois 
candidats  qui  réunissent  le  plus  de  suffrages  sont 
proclamés  députés. 

Le  nombre  des  députés  à  élire  n'est  pas  égale- 
ment réparti  dans  les  villes  ou  les  provinces  ,  sui- 
vant leurs  richesses  ou  leur  population.  Ces  droits 
de  nominations  résultent  de  chartes  particulières 
accordées ,  dans  les  temps  anciens  ,  à  telles  villes 
ou  à  tels  comtés,  ou  bien  d'actes  du  parlement. 
Il  est  des  villes  entières  parvenues  depuis  peu  à 
un  accroissement  considérable  ,  telles  que  Man- 
chester et  Birmingham ,  qui  n'ont  pas  droit  de 
nommer  un  seul  député ,  tandis  que  de  simples 
bourgs,  réduits  quelquefois  à  une  seule  maison, 
ont  conservé  le  privilège  d'en  nommer  deux  ou 
trois. 

Lorsque  les  suffrages  ont  été  presque  égale- 
ment balancés  entre  deux  candidats ,  et  que  l'un 
ne  l'a  emporté  sur  l'autre  que  d'un  très-petit 
nombre  de  voix ,  celui  qui  a  succombé  examine 
avec  le  plus  grand  soin  si  ceux  des  électeurs  qui 
ont  voté  pour  son  concurrent,  avaient  les  qua- 
lités exigées  par  la  loi.  Quand  il  pense  que  leurs 
votes  doivent  être  annulés,  il  porte  sa  réclama- 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.  *85 
tion  devant  le  shérif,  s  il  s'agit  de  l'élection  d'un 
comté  ;  ou  devant  le  maire ,  s'il  s'agit  de  l'élec- 
tion d'une  ville  privilégiée;  et  la  contestation  est 
jugée  publiquement  par  ces  magistrats,  assistés 
d'un  ou  de  plusieurs  hommes  de  loi  qu'ils  pren- 
nent pour  conseils.  La  cause  est  plaidée  à  l'au- 
dience; chacun  des  candidats  a  un  ou  deux  avo- 
cats pour  soutenir  ses  prétentions,  examiner  les 
témoins  qu'il  fait  paraître  ,  et  contre-examiner 
ceux  de  son  adversaire;  et  le  shérif  ou  le  maire 
rendent  leur  décision,  après  avoir  consulté  les 
jurisconsultes  qu'ils  se  sont  choisis  pour  guides. 
Celte  décision  est  sans  appel. 

Mais  si  l'élection  était  attaquée  pour  quelque 
vice  que  l'on  prétendît  l'affecter  de  nullité  , 
comme  si  des  électeurs  avaient  été  empêchés  d'ap- 
procher des  hustings  pour  y  donner  leurs  votes; 
si  quelques-uns  d'eux  avaient  été  corrompus;  si 
des  votes  avaient  été  reçus  hors  le  temps  pres- 
crit ,  ou  après  la  clôture  des  registres  ;  ou  si  un 
pair  s'était  publiquement  immiscé  dans  l'élec- 
tion ,  etc.  (1),  la  demande  en  nullité  serait  alors 
portée  à  la  chambre  des  communes^  qui  y  sta- 
tuerait souverainement. 


(i)  Il  n'y  a  pas  de  lois  précises  qui  défendent  à  un  pair 
de  s'immiscer  dans  les  élections;  mais  l'usage  s'y  oppose , 
et  quelquefois  la  chambre  des  communes  a  annulé  des 
élections  sous  ce  prétexte. 
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Quelque  temps  après  l'élection  ,  arrive  le  jour 
tlu  chairing ,  c'est-à-dire,  du  triomphe  décerné 
au  député  par  ses  partisans.  Le  lieu  d'où  il  doit 
partir ,  et  le  chemin  qu'il  doit  parcourir ,  ainsi 
que  l'ordre  du  cortège  ,  sont  décrits  dans  un  pros- 
pectus imprimé,  répandu  avec  profusion  dans  le 
lieu  de  l'élection.  Tous  ceux  qui  portent  intérêt 
à  la  personne  du  député,  ou  qui  professent  la 
même  opinion  politique ,  se  font  un  devoir  d'em- 
bellir la  cérémonie;  les  dames  se  placent  aux  fe- 
nêtres qui  sont  sur  son  passage  ,  dans  les  parures 
les  plus  élégantes,  et  décorées  de  ses  couleurs; 
les  hommes  l'accompagnent  à  cheval  ou  dans 
leurs  équipages;  des  bannières  couvertes  de  de- 
vises analogues  aux  sentimens  qui  ont  présidé  à 
son  élection,  précèdent  sa  voiture,  et  sont  sa- 
luées par  les  cris  des  assistans.  Le  député  paraît 
enfin  lui-même  comme  un  triomphateur  romain, 
debout  dans  une  calèche  découverte,  s'olFrant 
aux  regards  et  aux  acclamations  de  ses  amis ,  et 
suivi  par  une  foule  immense  de  peuple  enchanté 
de  la  beauté  du  spectacle,  et  jaloux  d'exercer 
encore  un  dernier  acte  de  puissance  ,  en  confir- 
mant, par  son  allégresse  y  le  mandat  de  son  re^ 
présentant. 

La  fête  est  terminée  par  un  grand  dîner,  où 
sont  réunis  quelquefois  jusqu'à  quatre  ou  cinq 
cents  électeurs,  tandis  qu'en  dehors  de  la  salle 
fc  flots  de  porter  coulent  en  abondance  pour  le 
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peuple  qui  n'a  pu  être  admis  au  banquet.  Des 
toasts  sont  ensuite  portés  ,  tant  par  le  député 
que  par  les  membres  de  son  comité  ,  ou  par 
les  autres  assistans  ,  au  roi,  à  la  famille  royale, 
à  l'indépendance  de  l'Angleterre ,  à  la  consti- 
tution, à  la  révolution  de  1688,  aux  principes 
qui  ont  placé  la  couronne  dans  la  maison  de 
Brunswick  ,  et  à  la  perpétuité  des  sentimens 
qui  ont  animé  les  électeurs.  Ces  toasts  sont  trans- 
mis au  peuple  par  les  convives  les  plus  près  des 
fenêtres,  et  sont  répondus  par  des  transports  et 
des  élans  unanimes.  On  chante  ensuite  en  chœur 
tous  les  airs  nationaux  ,  le  God  save  the  King , 
le  Piule  Britannia ,  et  tant  d'autres  qui  exaltent 
tous  les  cœurs,  et  leur  inspirent  un  amour  inal- 
térable pour  ces  nobles  institutions  qui ,  après 
avoir  réuni  tous  les  citoyens  dans  les  mêmes  de- 
voirs, les  unissent  encore  dans  les  mêmes  vœux, 
dans  les  mêmes  émotions  et  dans  la  jouissance 
des  mêmes  plaisirs. 

J'aurais  vivement  désiré  pouvoir  entrer  ici 
dans  quelques  détails  sur  les  mouvemens  du 
grand  corps  politique  créé  par  ces  élections  ;  mais 
la  brièveté  de  mon  séjour  ne  m'a  pas  malheu- 
reusement permis  de  prendre  une  connaissance 
précise  des  différens  partis  qui  divisent  le  par- 
lement, du  but  véritable  que  chacun  d'eux  se 
propose ,  de  leurs  forces  actuelles  et  de  la  pro- 
babilité de  leur  accroissement  ou  de  leur  dimi- 

12* 


i86  DE  L'ADMINISTRATION 

iiution,  non  plus  que  de  pouvoir  étudier  le  de- 
gré d'influence  exercée  sur  les  chambres  par  le 
ministère ,  et  la  portion  d'indépendance  qu'elles 
ont  encore  conservée  sous  l'action  de  cette  in- 
fluence. 

Mais  quel  que  soit  le  dévouement  ordinaire  de 
la  majorité  ,  il  est  certain  que  ce  dévouement  ne 
ressemble  en  rien  à  cette  servitude  absolue  de 
nos  chambres  représentatives  sous  le  despotisme 
de  Buonaparte.  La  ratification  donnée  aux  me- 
sures présentées  par  les  ministres,  est  plutôt 
l'effet  de  l'approbation  raisonnée  et  sentie  de  leur 
système  de  gouvernement,  qu'il  n'est  celui  d'une 
soumission  aveugle  à  leur  autorité.  Ce  système 
n'est  pas  adopté  par  les  ministres  dans  la  pleine 
puissance  de  leur  volonté,  il  est  toujours  arrêté 
entre  les  membres  les  plus  influens  de  la  ma- 
jorité, et  ce  n'est  qu'en  les  faisant  entrer  en 
partage  du  pouvoir  que  les  ministres  peuvent  s'as- 
surer leur  appui. 

Un  autre  motif  engage  encore  les  ministres  à 
concerter  avec  eux  toutes  les  grandes  mesures 
d'administration,  c'est  la  responsabilité  indéfinie 
à  laquelle  ils  sont  soumis  et  le  danger  certain  au- 
quel ils  s'exposeraient,  s'ils  éprouvaient  quelque 
grande  catastrophe  dans  une  opération  impor- 
tante qui  n'aurait  pas  reçu  l'assentiment  des  per- 
sonnages prépondérans  dans  les  chambres. 

Il  sera  peut-être  utile  de  faire  connaître  corn- 
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ment  s'exerce  cette  responsabilité  ;  et  comme  la 
procédure  qui  est  suivie  à  cette  occasion  ,  est  la 
même  ,  tant  à  l'égard  des  ministres  ,  qu'à  l'égard 
des  autres  fonctionnaires  publics  dénoncés  par  la 
chambre  des  communes  à  la  chambre  des  pairs  , 
ainsi  qu'à  l'égard  des  pairs  eux-mêmes  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  quelques  crimes  ,  il 
suffira  d'expliquer  comment  la  chambre  des  pairs 
exerce  en  général  son  autorité  quand  elle  a^it 
comme  cour  de  justice  criminelle. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  chambre  des  pairs  considérée  comme  cour  de  justice 
criminelle,  de  la  responsabibilité  des  ministres  ,  et  de  la 
liberté  de  la  presse. 

Il  faut  d'abord  distinguer  quelle  est  l'espèce 
de  l'accusation  portée  contre  le  prévenu ,  et  dis- 
tinguer aussi  le  temps  où  le  parlement  est  assem- 
blé et  par  conséquent  où  la  chambre  des  pairs  est 
réunie,  d'avec  celui  où  le  parlement  est  prorogé. 

Tout  pair  prévenu  de  ce  que  nous  appelons  un 
crime  ,  et  que  les  Anglais  appellent  du  nom  gé- 
néral de  félonie,  peut  être  poursuivi  de  la  mê- 
me manière  que  tous  les  autres  citoyens.  Un 
warrant  est  délivré  contre  lui  par  un  des  juges  de 
paix  du  comté  où  le  crime  a  été  commis  :  il  est 
interrogé,  confronté  avec  les  témoins,  et  déposé 
dans  la  prison  des  assises  ,  comme  tous  les  autres 
accusés  ordinaires. 

A  l'époque  des  assises,  un  bill  d'indiclment  est 
aussi  présenté  contre  lui  au  grand  jury  par  la 
partie  poursuivante;  et  il  y  est  statué  comme  sur 
les  autres  bills. 

Si  le  bill  est  trouvé  fondé ,  le  pair  doit  être 
mis  en  jugement;  et  c'est  ici  que  commence  la 
différence  de  la  procédure. 

Une  des  maximes  fondamentales  de  la  consti- 
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tution  anglaise,  est  que  chacun  a  le  droit  d'être 
juo-é  par  ses  pairs  ;  or  un  pair  n'a  ,  et  ne  peut 
avoir  de  pair  que  parmi  ses  collègues;  il  a  donc 
le  droit  de  les  réclamer  pour  juges  ,  et  la  cour 
d'assises  ,  devant,  laquelle  il  forme  sa  demande, 
est  obligé  de  l'accueillir.  Mais  il  est  libre  au  pair 
de  ne  pas  user  de  son  droit ,  et  de  se  soumetire 
au  jugement  du  jury  ordinaire  ;  alors  son  procès 
lui  est  fait  absolument  de  la  même  manière  que 
celui  des  autres  citoyens ,  et  il  est  passible  des 
mêmes  peines. 

Mais  si  le  pair  réclame  son  privilège ,  la  forme 
du  jugement  sera  encore  différente,  suivant  que 
le  parlement  sera  ,  ou  ne  sera  pas  assemblé. 

Dans  le  premier  cas,  le  pair  sera  jugé  par  la 
chambre  des  pairs  et  son  affaire  sera  instruite  de- 
vant cette  chambre,  comme  toutes  les  autres  affai- 
res criminelles  le  sont  devant  les  cours  d'assises;  les 
avocats  du  prosecutor  et  du  prévenu  interrogeant 
successivement  les  témoins ,  et  le  chancelier  fai- 
sant ensuite  le  résumé  des  débats.  La  seule  diffé- 
rence est  que  les  pairs  sont  tout  à  la  fois  jurés  et 
juges  ,  et  qu'ils  délibèrent  successivement  et  à  la 
simple  majorité  sur  le  point  de  fait  et  sur  le  point 
de  droit ,  c'est-à-dire,  sur  le  fait  delà  culpabilité  , 
et  sur  la  peine  à  appliquer  au  crime.  Il  est  inutile 
de  dire  que  c'est  à  haute  voix  ;  c'est  de  celte  seule 
manière  que  les  opinions  se  prennent  en  Angle- 
terre dans  les  affaires  importantes. 
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Une  autre  différence  encore  entre  la  procé- 
dure devant  la  chambre  des  pairs ,  et  celle  devant 
les  cours  d'assises  ,  c'est  que  l'accusé  ne  peut 
exercer  aucune  récusation.  Le  chancelier  se  con- 
tente, dans  une  exhortation  générale,  d'inviter 
ceux  des  pairs  qui  pourraient  avoir  quelque  su- 
jet d'animosilé  contre  le  prisonnier,  à  se  reti- 
rer; et  tous  ceux  qui  restent^  demeurent  juges 
du  prévenu. 

Lorsque  la  chambre  des  pairs  est  ainsi  consti- 
tuée en  cour  criminelle ,  elle  s'appelle  la  cour 
du  roi  en  parlement. 

Quand  le  parlement  n'est  pas  assemblé,  le  roi, 
sur  la  nouvelle  qu'un  pair  a  été  mis  en  accusa- 
tion par  un  grand  jury  ,  nomme  un  grand  séné- 
chai  pour  présider  la  cour  qui  doit  juger  l'affaire. 
Cet  officier  est  presque  toujours  choisi  dans  la 
chambre  des  pairs  ,  mais  cela  n'est  pas  indispen- 
sablement  nécessaire.  Tous  les  pairs  ou  seule- 
ment ceux  qu'il  plaît  au  grand  sénéchal  de  choi- 
sir ,  sont  sommés  d'assister  le  grand  sénéchal ,  et 
il  faut  qu'il  y  en  ait  an  moins  douze  pour  pouvoir 
procéder  au  jugement  du  prévenu.  Le  grand 
sénéchal  peut  aussi  sommer  les  douze  juges  d'être 
présens  au  jugement  pour  donner  leur  avis  sur  les 
questions  de  droit  qui  peuvent  s'élever.  L'accusé 
ne  peut  exercer  non  plus  aucune  récusation,  et 
le  sénéchal  adresse  aux  pairs ,  dans  cette  circons- 
tance ,  la  même  exhortation  que  le  chancelier 
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leur  adresse  dans  le  cas  dont  j'ai  parlé  ci-dessus. 

Ce  tribunal  ainsi  composé  d'un  certain  nombre 
de  pairs  indéterminé  et  du  grand  sénéchal,  s'ap- 
pelle la  cour  du  grand  sénéchal.  Cet  officier  y 
remplit  les  mêmes  fonctions  que  les  juges  d'An- 
gleterre exercent  dans  les  cours  d'assises  ;  il  fait 
le  résumé  des  débats,  et  applique  la  peine.  Les 
pairs  remplissent  les  fonctions  de  jurés  seule- 
ment ;  s'ils  ne  sont  que  douze  ils  ne  peuvent 
décider  le  point  de  fait  qu'à  l'unanimité  ;  s'ils  sont 
davantage ,  ils  peuvent  le  décider  à  la  simple  ma- 
jorité, pourvu  que  cette  majorité  ne  soit  pas  au- 
dessous  de  douze.  Du  reste ,  la  procédure  est 
instruite  de  la  même  manière  que  dans  les  cours 
d'assises. 

Dans  les  cas  de  misdemeanors ,  les  pairs  sont 
jugés  aux  quarter  -  sessions  comme  les  autres 
citoyens.  Les  privilèges  qu'ils  ont  d'être  jugés  par 
leurs  pairs,  n'existent  que  pour  le  cas  de  félonie^ 
c'est-à-dire,  pour  les  seules  atteintes  à  l'ordre  so^ 
cial,  que  nous  appelons  crimes. 

Mais  lorsque  les  pairs  sont  accusés  par  les  com- 
munes ,  il  faut  alors  absolument  qu'ils  soient  ju- 
gés par  la  cour  du  roi  en  parlement }  c'est-à-dire, 
par  la  chambre  des  pairs  assemblée  ;  et  ils  ne 
peuvent  l'être  par  la  cour  du  grand  sénéchal. 

Les  pairs  ne  sont  pas  les  seules  personnes  qui 
peuvent  être  accusées  par  les  communes,  et  qui, 
comme  tels  ,  doivent  être  jugés  par  la  chambre 
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des  pairs;  tous  les  grands  fonctionnaires  publics  , 
les  ministres,  les  généraux,  les  juges  et  tous  au- 
tres, sont  généralement  soumis  à  la  surveillance 
de  la  chambre  des  communes ,  qui  a  droit  de  ré- 
diger contre  eux  des  articles  &' impeachment , 
c'est-à-dire,  un  acte  d'accusation. 

Il  n'est  pas  besoin ,  pour  fonder  cet  impeach- 
gnent,  que  le  fonctionnaire  public  se  soit  rendu 
coupable  d'un  crime  certain  prévu  par  la  loi 
commune,  ou  par  un  statut;  tout  acte,  quel 
qu'il  soit,  peut  être  le  sujet  d'un  impeachmentt 
si  cet  acte  paraît  aux  communes  contraire  à  l'in- 
térêt de  l'Etat ,  ou  aux  devoirs  qu'imposait  à 
celui  qui  l'a  commis ,  l'emploi  dont  il  était  re- 
vêtu. Jamais  la  chambre  des  communes  ne 
voudrait  consentir  à  déterminer  les  cas  de  la 
responsabilité,  soit  des  ministres  ,  soit  de  tout 
autre  fonctionnaire  public,  parce  qu'alors  ils  se 
trouveraient  nécessairement  affranchis  de  son 
inspection  et  de  ses  poursuites  pour  les  cas  autres 
que  ceux  qui  auraient  été  spécifiés.  Dans  cet  état 
d'inlermination  au  contraire  ,  la  chambre  des 
communes  conserve  la  surveillance  la  plus  active 
sur  toutes  les  parties  de  l'administration ,  et  force 
les  ministres  de  prendre  son  avis  et  de  s'assurer 
d'avance  de  son  approbation  dans  les  affaires 
principales ,  pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  quel- 
que jour  leur  conduite  l'objet  d'un  impeach- 
ment. 
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Quand  les  communes  se  sont  déterminées  à  ac- 
cuser soit  un  ministre  ,  soit  un  général ,  soit  un 
juge,  soit  tout  autre  grand  fonctionnaire  pu- 
blic (car  pour  ceux  qui  occupent  des  places  moins 
éminentes,  elle  se  contente  de  faire  une  adresse 
au  roi  pour  le  prier  de  les  faire  poursuivre  par 
son  attornej  général  (1)  )  elles  envoient  un  mes- 
sage à  la  chambre  des  pairs  ,  dans  lequel  elles 
lui  signifient  qu'elles  ont  dressé  des  articles  d'im* 


(1)  L'attoriiey  général  est  ordinairement  un  des  avocats 
les  plus  distingués  du  barreau.  Il  est  choisi  par  le  roi 
pour  plaider  en  son  nom  dans  toutes  les  affaires  dans  les- 
quelles il  est  intéressé ,  soit  comme  particulier  ,  soit  comme 
chef  de  l'Etat.  Il  ne  fait  pas  partie  de  la  magistrature  ,  et 
n'est  attaché  à  aucune  cour  particulière  ;  il  plaide  dans: 
toutes  celles  où  le  roi  juge  à  propos  de  traduire  un  citoyen. 
Les  devoirs  de  sa  charge  le  placent  vis-à-vis  de  la  couronne 
dans  une  situation  à  peu  près  semblable  à  celle  où  sont 
les  avocats  de  nos  grandes  administrations  ,  vis-à-vis  de  ces 
administrations.  Comme  toutes  les  affaires  criminelles  sont 
censées  poursuivies  au  nom  du  roi  ,  l'attorney  général  au- 
rait  le  droit  d'y  paraître  lui-même  ,  et  de  se  charger  d'é- 
tablir la  culpabilité  de  l'accusé  ;  mais  il  se  repose  ordinai- 
rement de  ce  soin  sur  l'intérêt  ou  le  ressentiment  de  la 
partie  plaignante  ,  et  ne  se  réserve  que  la  poursuite  des 
crimes  ou  délits  qui  portent  une  atteinte  plus  ou  moins  di- 
recte au  gouvernement ,  tels  que  ceux  de  haute  et  petite 
trahison ,  de  calomnie  ,  de  libelle  ,  et  autres  de  cette  es- 
pèce. Il  a  sous  ses  ordres  un  substitut  appelé  solliciter 
général. 
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peachment  qu'elles  désirent  présenter  à  leurs 
seigneuries.  Les  pairs  leur  répondent  par  un  mes- 
sage, qu'ils  sont  prêts  à  les  recevoir.  Lescommu- 
nes  alors  se  rendent  en  corps  à  la  chambre  des 
pairs,  et  remettent,  par  les  mains  de  leur  prési- 
dent, leurs  articles  à! impeachment  au  chance- 
lier. Ils  sont  lus  et  déposés  sur  la  table. 

Les  communes  prient  ensuite  les  pairs  de 
fixer  un  lieu  et  un  jour  où  elles  puissent  pour- 
suivre leur  impeaclnnent  j  et  les  pairs ,  faisant 
droit  à  cette  demande ,  choisissent  ordinaire- 
ment la  grande  salle  de  Westminster ,  car  il 
faut  que  le  lieu  soit  assez  vaste  pour  contenir 
non-seulement  la  chambre  des  pairs  ,  mais  en- 
core toute  celle  des  communos  qui  a  droit  d'as- 
sister au  jugement  comme  prosécutrice. 

Après  cette  démarche,  les  communes  s'empres- 
sent de  nommer  quelques-uns  de  leurs  membres 
qui  forment  un  comité  appelé  commuée  of  ma- 
nagers, et  qui  sont  plus  spécialement  chargés  de 
suivre  la  prosécution,  au  nom  de  la  chambre  des 
communes. 

Au  jour  indiqué ,  les  pairs  et  les  communes  se 
rendent  au  lieu  qui  a  été  fixé.  La  plupart  des 
pairs,  à  cause  de  la  solennité  de  la  circonstance, 
s'y  rendent  en  manteaux,  quoiqu'ils  n'y  soient 
point  obligés. 

Le  prévenu  qui,  dix  jours  à  l'avance,  doit  avoir 
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eu  connaissance  des  articles  de  V impeachment ? 
plaide  guiltj  ou  not  guiltj. 

Dans  le  premier  cas,  les  pairs  n'ont  plus  à  sta- 
tuer que  sur  la  peine  ;  dans  le  second  ,  l'affaire 
est  instruite  devant  eux  par  le  commuée  of  ma- 
nagers et  les  avocats  du  prévenu,  absolument 
de  la  même  manière  que  devant  les  cours 
d'assises. 

Tous  les  pairs  sont  à  la  fois  juges  du  point  de 
fait  et  du  point  de  droit,  et  leur  décision  est 
rendue  à  la  majorité  et  à  haute  voix. 

Lorsque  l'accusé  est  jugé  coupable  ,  si  le  crime 
dont  il  est  convaincu  est  prévu  par  un  statut  ;  il 
est  condamné  à  la  peine  fixée  par  ce  statut;  mais 
si  le  crime  n'est  prévu  par  aucune  loi ,  comme 
si,  par  exemple,  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés 
n'étaient  que  des  faits  d'incapacité  ou  de  négli- 
gence,  il  est  condamné,  soit  à  une  amende,  soit 
à  un  emprisonnement,  dont  la  quotité  et  la  du- 
rée sont  laissées  à  la  discrétion  de  la  chambre 
des  pairs;  ou  bien  il  est  déclaré  incapable  d'exer- 
cer aucun  emploi  public  :  quelquefois  ces  trois 
peines  ensemble  sont  prononcées  contre  lui  ; 
mais  il  ne  peut  jamais,  dans  ce  cas,  être  con- 
damné à  une  peine  qui  entraîne  la  perte  de  la  vie 
ou  d'un  membre.  Le  roi,  dans  ces  circonstances, 
n'a  pas  le  droit  de  faire  grâce  au  condamné  (1). 

(1)  Les  avis  ne  paraissent  cependant  pas  tout-à-fait  una- 
nimes sur  ce  point. 
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Quelquefois  ,  et  lorsque  le  crime  est  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  prouvé  par  les  moyens  ordi- 
naires ,  ou  lorsque  le  prévenu  est ,  par  sa  posi- 
tion ,  hors  d'atteinte  des  poursuites  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  lui,  comme  si  c'était 
un  général  à  la  tête  d'une  armée  dévouée  ,  on  a 
vu  passer  une  loi  expresse  par  le  parlement , 
pour  le  déclarer  coupable ,  et  lui  infliger  un  châ- 
timent. Cette  loi  est  appelée  an  ex  post facto  lawy 
parce  qu'elle  est  rendue  après  le  crime  commis, 
L'instruction  est  faite  alors  en  l'absence  du  pré- 
venu par  des  comités  réunis  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  communes,  qui  enten- 
dent les  témoins ,  et  font  ensuite  leur  rapport  à 
leurs  chambres  respectives.  La  condamnation  qui 
intervient  est  appelée  a  hill  of  attainder ,  c'est- 
à-dire  ,  loi  de  condamnation,  ou  a  bill  of  pains 
and  penalties. 

On  ne  trouverait  pas  d'exemple  d'une  pareille 
procédure  dans  les  temps  modernes  ,  et  tous  les 
publicistes  se  sont  réunis  pour  la  blâmer.  Elle  a 
été  mise  autrefois  en  usage,  dans  des  momens  de 
troubles  ,  pour  satisfaire  la  vengeance  des  partis  ; 
mais  l'opinion  publique  la  repousserait  aujour- 
d'hui ,  et  empêcherait  que  l'on  ne  pût  la  faire 
revivre. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  gouver- 
nement du  roi  se  trouve  ainsi  livré,  sans  défense  , 
aux  passions  de  la  chambre  des  pairs  et  de  celle 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.  199 
des  communes.  Lorsqu'un  ïmpeacUment  se  trou- 
ve dirigé  contre  un  ministre  qui  a  la  confiance  du 
roi,  et  qu'il  est  à  craindre  que  l'animosité  de  la 
chambre  des  communes  n'exerce  une  trop  grande 
influence  sur  la  décision  de  la  chambre  des  pairs, 
le  roi  a  la  ressource  de  dissoudre  la  chambre  des 
communes ,  et  de  faire  ainsi  un  appel  à  la  na- 
tion. JJtmpeachment  est  alors  suspendu  jusqu'à 
l'élection  de  la  nouvelle  chambre  qui  est  maî- 
tresse de  l'abandonner ,  ou  d'y  donner  suite.  Dans 
le  premier  cas,  le  ministre  est  censé  justifié,  par 
la  chambre  nouvelle  ,  des  crimes  ou  des  offenses 
que  la  passion  de  la  chambre  précédente  lui  avait 
trop  légèrement  imputés  ;  mais  dans  le  second 
cas,  son  procès  lui  est  fait  dans  la  forme  que  je 
■\iens  d'indiquer ,  et  le  roi  se  trouve  alors  légale- 
ment averti  que  la  conduite  de  son  ministre  était 
répréhensible ,  ou  au  moins  odieuse  à  la  nation; 
et  que  l'impulsion  qu'il  avait  imprimée  au  gou- 
vernement ,  étant  contraire  à  Topinon  publique  , 
il  devient  indispensable  de  la  changer. 

C'est  en  outre  dans  ces  grandes  occasions  que 
se  déploie  toute  la  force  ,  et  pour  ainsi  dire  , 
toute  la  richesse  des  mouvemens  de  la  machine 
politique.  De  toutes  parts,  les  corporations  s'assem- 
blent, les  grands  jurys,  les  juges  de  paix,  les 
freeholders ,  tous  examinent  les  faits  imputés  au 
ministre  ;  et  dans  des  adresses  librement  rédi- 
gées, ils  encouragent  la  chambre  des  commu- 
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nés ,  à  poursuivre  avec  rigueur  son  impeachment , 
ou  l'engagent  à  l'abandonner. 

Cette  facilité  qu'ont  toutes  les  classes  de  la  na- 
tion de  faire  connaître  au  gouvernement ,  par 
des  voies  légales  et  sans  avoir  besoin  de  recou- 
rir aux  émeutes  et  aux  insurrections,  leur  opi- 
nion particulière  sur  toutes  les  mesures  de  l'ad- 
ministration ,  fait  toute  la  perfection  de  la  consti- 
tution anglaise. 

Cette  constitution  n'a  jamais  été  créée  ni  ima- 
ginée par  un  seul  homme.  Elle  ne  se  trouve  écrite 
dans  aucun  acte  particulier,  fruit  du  travail  et 
des  méditations  de  quelque  grand  législateur. 
C'est  l'effet  du  temps ,  de  l'expérience  ,  et  de  la 
constance  admirable  du  peuple  anglais  à  faire 
fructifier  toutes  les  semences  de  liberté  qu'il  trouva 
répandues  par  hasard  dans  les  anciennes  lois 
saxonnes.  Tandis  que  tous  les  autres  peuples  de 
l'Europe  laissèrent  ces  heureuses  semences  se  per- 
dre par  leur  négligence,  ou  les  laissèrent  étouf- 
fer, sous  leurs  yeux,  parleurs  tyrans,  les  An- 
glais s'occupèrent  au  contraire  à  les  cultiver  avec 
soin,  et  ils  en  recueillent  aujourd'hui  les  pro- 
duits abondans.  Leurs  assemblées  nationales,  soit 
par  patriotisme,  soit  par  l'intérêt  de  leur  propre 
puissance  ,  ajoutèrent  d'âge  en  âge  de  nouvelles 
garanties  à  leurs  libertés,  et  ne  négligèrent  au- 
cune occasion  d'affermir  les  droits  du  peuple 
dont  chacun  de  leurs  membres  faisait  partie  com* 
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me  citoyen,  et  dont,  comme  homme  public,  il 
tirait  toute  sa  force  et  toute  sa  dignité.  Le  pre- 
mier soin  de  ces  assemblées  fut  de  mettre  chaque 
citoyen  à  l'abri  du  ressentiment  de  la  couronne 
et  des  grands,  tant  par  l'établissement  des  jurés, 
que  par  la  loi  à'habeas  corpvs }  et  par  la  liberté 
accordée  à  la  presse.   Leur  second  soin  fut  de 
conserver  à  la  nation  un  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle  sur  toutes  les  opérations  du  gouver- 
nement. Mais  sentant  l'impossibilité  d'appeler  un 
grand  peuple  à  délibérer  en  masse  sur  ses  inté- 
rêts ,  et  reconnaissant  en  outre  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  le  rassembler,    quand  bien  même  une 
pareille  réunion  serait  possible,   elles   divisèrent 
tout  le  corps  du  peuple  en  une  infinité  de  petits 
corps  particuliers,    auxquels  elles  donnèrent  le 
droit  d'examiner  tous  les  actes  du  gouvernement, 
et  la  conduite  de  ses  agens.  Ainsi  les  freeholders 
de  chaque  comté,  quand  ils  sont  convoqués  pour 
l'élection  de  quelque  officier,  comme  le  coroner; 
les  habitans  des    villes   assemblés  par  le   maire 
ou  les  aldermen  ;  les  grands  jurés  aux  assises, 
et  aux  quarter-sessions  ;  les  juges  de  paix,  à  ces 
mêmes  époques;  tous,  ont  la  faculté  d'adresser 
leurs  réclamations  au  roi  et  au  parlement ,  et  ils 
en  usent  très-fréquemment  et  avec  la  plus  grande 
liberté.   Ajoutez  à  ce  nombre  déjà  si  grand  de 
citoyens  délibérans  toute  la  masse  du  peuple  lui- 
même   à  l'époque  des  élections    qui ,   quoique 
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n'ayant  pas  le  droit  de  voter',  entoure  les  hus~ 
tings ,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  plus  haut  ,  et 
proclame  à  haute  voix  son  candidat  et  ses  vœux  ; 
et  l'on  conviendra  que  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  toute  la  nation  anglaise  croit  avoir  part  au 
gouvernement.  Aussi  n'est  -  il  rien  au  mor  * 
qu'un  pareil  gouvernement  ne  puisse  entrepren- 
dre ,  quand  il  marche  de  concert  avec  l'opinion 
publique.  Lorsque  quelque  matière  importante 
est  soumise  à  la  discussion  du  parlement,  le  roi 
et  les  deux  chambres  ont  l'avantage  de  voir  à 
découvert  quel  est  le  sentiment  de  la  nation  sur  la 
mesure  proposée  ,  et  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
ils  doivent  la  soutenir  ou  y  renoncer;  et  c'est 
ainsi  que  la  force  du  peuple  qui,  si  elle  était 
réunie  en  une  seule  niasse  ,  formerait  un  tor- 
rent dont  les  flots  accumulés  pourraient,  au  pre- 
mier obstacle ,  renverser  le  gouvernement  ;  divi- 
sée au  contraire  en  une  infinité  de  corps  parti- 
culiers ,  ressemble  à  une  multitude  de  ruisseaux 
paisibles  qui  ornent  et  fertilisent  la  contrée  qu'ils 
arrosent  ,  sans  y  pouvoir  jamais  porter  aucun 
ravage. 

Cette  opinion  publique,  si  puissante  et  si  vigi- 
lante, est  principalement  entretenue  et  mise  en 
action  par  la  manière  dont  la  justice  est  adminis- 
trée ,  et  par  l'excessive  liberté  de  la  presse. 
A  l'exception  des  douze  juges  d'Angleterre,  la 
justice  civile  et  criminelle  est  rendue  gratuite- 
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ment,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  parles  soins 
des  citoyens    eux-mêmes  ,    et  à  leurs   propres 
dépens.    Les  juges  de  paix  et  les  shérifs,  rem- 
plissent aussi  leurs   fonctions   sans   aucune  ré- 
tribution ,  et  il  est  bien  rare  que  l'on  ait  à  leur 
reprocher  aucune  négligence.   Les  assises  et  les 
sessions    fournissent   aux    jurés    des    occasions 
fréquentes    d'entendre    développer   devant   eux 
tous   les   principes  de  la  liberté  publique.  Ele- 
vés par   la  nature  de  leurs  fonctions  à  une  au- 
torité  temporaire    qui  leur    donne    le  droit  de 
statuer   sur   les  biens ,   l'honneur   et   la  vie    de 
leurs  concitoyens ,  ils  sont  traités  avec  la  plus 
grande  déférence  par  les  juges,  et  instruits  par 
les  avocats  à  se  considérer  comme  un  des  roua- 
ges les  plus  importans  de  la  grande  machine  du 
gouvernement.  Toutes  ces  circonstances  réunies 
tendent  à  maintenir  dans  une  salutaire  agitation 
l'esprit  et  les  opinions  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  ,  et  mettent  en  relation  perpétuelle  les  in- 
dividus les  plus  obscurs  avec  les  personnages  les 
plus  élevés.  Elles  entretiennent  dans  toutes  les 
âmes  un  esprit  d'égalité  et  de  dépendance  récipro- 
que ,  qui  fait  supporter,  sans  murmure,  l'inégalité 
des  richesses  et  des  rangs  ;  et  inspirent  aux  Anglais 
un  amour  ardent  pour  cette  liberté  dont  ils  ap- 
précient si  vivement  les  avantages  ,  et  pour  la- 
quelle ils  savent  faire  de  si  généreux  sacrifices. 
Le  parlement  lui-même,  quoiqu'il  soit  loin 
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d'offrir  un  système  parfait  de  représentation,  et 
qu'il  paraisse  dévoué  plus  particulièrement  aux 
intérêts  de  l'aristocratie ,  est  entraîné  nécessaire- 
ment par  le  mouvement  qu'il  reçoit  de  l'opinion 
publique  ,  avec  laquelle  il  peut  tout,  et  sans  la- 
quelle il  n'est  rien.  Si  quelquefois  il  l'éclairé  et 
la  ramène  par  sa  raison  supérieure,  et  par  une 
connaissance  plus  précise  des  véritables  intérêts 
de  l'Etat,  jamais  non  plus  il  ne  manque  de  lui 
céder  lorsqu'elle  est  prononcée  d'une  manière 
ferme  et  irrévocable;  et  c'est  au  moyen  de  cette 
action  si  tranquille  et  si  forte  à  la  fois  de  la  na- 
tion sur  les  deux  chambres,  et  des  deux  cham- 
bres sur  la  nation ,  que  le  gouvernement  réel  de 
l'Angleterre  réside  véritablement  et  uniquement 
dans  le  peuple,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'au- 
cune convulsion  violente  puisse  jamais  le  ren- 
verser. 

Aussi  peut-on,  sans  danger,  laisser  à  la  presse 
toute  son  indépendance  ,  et  lui  permettre  même 
de  s'abandonner  aux  écarts  les  plus  déréglés, 
dans  l'assurance  où  est  le  gouvernement  que  tou- 
tes les  passions  qu'elle  pourrait  soulever  vien- 
dront se  briser,  sans  danger,  contre  les  fortes 
institutions  sur  lesquelles  est  assise  la  tranquillité 
publique. 

Rien  aussi  ne  peut  donner  une  idée  de  l'inso- 
lence de  tout  ce  qui  s'imprime  ,  si  ce  n'est  la  li- 
cence   que   nous    avons   cherché  à  peindre  au 
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temps  des  élections.  Ces  déréglemens  si  peu  nui- 
sibles ,  s'ils  ne  sont  pas  même  nécessaires  à  la  so- 
lidité de  la  constitution  anglaise  dans  laquelle  ils 
entrent  comme  élémens ,  sont  ce  qui  trompe  le 
plus  les  étrangers  sur  l'état  de  l'Angleterre. 
Quand  on  lit  certains  pamphlets,  ou  qu'on  en- 
tend parler  de  certaines  scènes  tumultueuses ,  on 
s'imagine,  au  delà  des  mers,  que  tous  les  pro- 
priétaires des  trois  royaumes  sont  en  émoi,  et 
se  regardent  comme  les  victimes  prochaines  de 
la  fureur  populaire;  on  se  trompe  étrangement. 
Ils  voient  passer  avec  un  froid  dédain  la  foule 
séditieuse  ,  et  leur  sécurité  est  telle  contre 
l'impuissance  des  agitateurs ,  qu'ils  se  sentent 
moins  irrités  contre  eux  que  disposés  à  gémir 
sur  la  misère  qui  les  porte  à  de  si  déplorables 
excès. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  en  Angleterre  qui  définisse 
précisément  ce  que  c'est  qu'un  libelle.  Tout  livre 
qui  porte  atteinte,  soit  à  la  réputation  d'un  ci- 
toyen ,  soit  à  la  morale  publique,  soit  au  respect 
dû  au  roi,  soit  à  la  religion,  est  considéré  comme 
une  offense  à  la  loi  commune,  et  digne  de  pu- 
nition . 

C'était  autrefois  une  question  très-controver- 
sée que  celle  de  savoir  si,  dans  les  questions  de 
libelle,  les  pouvoirs  des  jurés  se  bornaient  à  éta- 
blir le  fait  de  la  publication ,  et  s'ils  étaient  obli- 
gés de  suivre  la  direction  qui  leur  était  donnée 
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par  le  juge  sur  la  question  de  savoir  ensuite  si 
le  livre  reconnu  avoir  été  publié,  était  de  nature 
à  être  considéré  comme  un  libelle. 

Lors  du  fameux  bill  qui  fut  présenté  par 
ML  Fox,  et  soutenu  par  lord  Erskine,  en  1792  , 
appelé  Fox' s  libell  bill,  dont  le  but  était  de  faire 
cesser  ces  doutes,  et  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  les  pouvoirs  des  jurés  dans  cette 
matière,  plusieurs  questions  furent  adressées  par 
la  chambre  des  pairs  aux  douze  grands  juges 
d'Angleterre  réunis,  pour  leur  demander  leur 
opinion  sur  difFérens  points  de  jurisprudence  qui 
avaient  trait  à  ce  sujet;  et  il  paraît  résulter,  des 
réponses  faites  à  ces  questions,  que  les  juges  re- 
gardaient les  jurés  comme  obligés,  sur  le  point 
de  droit ,  de  s'en  rapporter  à  leur  opinion ,  d'a- 
près cet  axiome,  de  jure  respondent judices y  de 
facto  jurati. 

Cette  jurisprudence  s'était  établie  sous  le  règne 
de  Charles  II ,  à  l'époque  où  fut  rendu  ce  fameux 
acte  du  parlement  sur  la  régularisation  de  la  li- 
berté de  la  presse ,  acte  traité  de  scandaleux  par 
la  plupart  des  publicistes. 

Cet  acte  avait  statué  que  personne  ne  pourrait 
imprimer  ou  faire  imprimer  aucun  livre  ou  pam- 
phlet, quel  qu'il  fût,  s'il  n'avait  préalablement 
obtenu  une  autorisation  légale  des  personnes  aux- 
quelles le  droit  de  censure  avait  été  déféré  par 
cet  acte» 
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Les  livres  de  loi  devaient  recevoir  l'autorisa- 
tion du  chancelier  ou  d'un  des  présidens  des  trois 
grandes  cours;  ceux  d'histoire  ou  de  politique, 
celle  d'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat;  et 
ceux  enfin  qui  renfermeraient  des  nouvelles,  des 
romances ,  des  contes  de  fées,  ou  qui  traitaient  de 
philosophie,  de  mathématiques,  de  médecine, 
de  religion ,  ou  même  d'amour,  devaient  être 
soumis  à  la  censure  de  l'archevêque  de  Cantor- 
bery  ou  de  l'évêque  de  Londres,  comme  si, 
ajoute  l'auteur  qui  rapporte  cette  loi ,  les  hommes 
d'Etat  qui  l'avaient  rédigée ,  avaient  supposé  que 
ces  révérends  prélats  étaient ,  de  tous  les  hommes 
du  royaume ,  ceux  qui  devaient  être  les  plus  ver- 
sés en  ces  sortes  de  matières. 

Cet  acte  paraît  n'être  resté  en  vigueur  qu'en- 
viron trois  ou  quatre  ans  ;  mais  il  a  toujours  laissé 
subsister  depuis  une  très-grande  incertitude  sur 
les  pouvoirs  des  juges  et  des  jurés  dans  les  ques- 
tions de  libelle. 

Plusieurs  publicistes  cependant,  et  Blakstone 
en  particulier,  avaient  déclaré,  qu'e?i  toutes  ma- 
tières,  les  jurés  avaient  droit  de  statuer,  suivant 
leurs  propres  lumières ,  upon  the  gênerai  issue, 
c'est-à-dire,  sur  toutes  les  questions  du  procès  f 
ce  qui  comprenait  nécessairement  celles  de  droit 
comme  celles  défait. 

Les  partisans  de  M.  Fox  tiraient  encore  un 
autre  argument  en  faveur  des  jurés,  de  la  fa- 
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culte  non  contestée  que  la  loi  leur  accordait  de 
n'émettre  qu'un  spécial  verdict  dans  les  cas  où , 
se  trouvant  embarrassés  sur  le  sens  de  la  loi ,  ils 
jugeaient  à  propos  de  s'en  rapporter  à  la  décision 
des  juges.  S'ils  sont  les  maîtres ,  disait  M.  Fox  , 
cîe  renvoyer  aux  juges,  quand  il  leur  plaît,  la 
décision  des  questions  de  droit,  il  est  évident 
qu'ils  peuvent  aussi,  quand  il  leur  plaît,  retenir 
le  jugement  de  ces  questions. 

Les  juges,  de  leur  coté  ,  ne  pouvaient  pas  nier 
le  droit  qu'avaient  les  jurés  de  rendre  un  général 
verdict ,  qui  comprenait  la  solution  de  toutes  les 
questions  du  procès  ;  mais  ils  soutenaient  que  le 
devoir  des  jurés  dans  ce  cas,  était  de  répondre 
à  la  question  de  fait,  suivant  l'évidence  qui  avait 
été  produite  devant  eux ,  et  à  la  question  de  droit, 
suivant  la  direction  qui  leur  avait  été  donnée  par 
le  juge. 

On  répliquait  à  cette  prétention ,  qu'il  était  si 
peu  vrai  que  les  jurés  dussent  se  conformer  aveu- 
glément à  la  décision  des  juges  sur  le  point  de 
droit,  que,  dans  les  temps  où  il  était  d'usage  de 
condamner  les  jurés  à  l'amende  en  certains  cas, 
des  jurés  avaient  effectivement  encouru  une  con- 
damnation de  ce  genre,  pour  avoir  concerté  en- 
tre eux  de  rendre  leur  verdict  d'après  le  senti- 
ment de  la  cour  sur  le  point  de  droit j  et  l'on  ci- 
tait le  cas  suivant  à  l'appui  de  cette  allégation.  — 
Un  homme  était  accusé  d'assassinat  prémédité, 
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et  après  être  convenu  du  fait  qui  lui  était  imputé  > 
il  avait  borné  sa  défense  à  soutenir  que  ce  fait 
n'était  pas  un  assassinat  prémédité.  Les  jurés  ne 
pouvaient  s'accorder  pour  décider  la  question  ; 
la  plus  grande  partie  cependant  paraissait  pen- 
cher à  trouver  l'accusé  not  guilty  (non  coupable). 
Pour  en  finir  ,  ils  conclurent  entre  eux  un  arran- 
gement; ce  fut  de  rendre  un  premier  verdict  de 
not  guilty;  et  si  la  cour  le  désapprouvait ,  de 
rendre  un  second  verdict  de  guilty.   Thej  corne 
to  an  agreement  in  this  mannerj  that  thej  should 
bring  in  and  ofjer  their  verdict ,  not  guilty  ;  and 
if  the   court   disliked    thereof.    that   then    they 
should  ail  change  their  verdict ,  and  fin d  him^ 
guilty.  D'après  cette  convention,  ils  délivrèrent 
effectivement  un  premier  verdict  de  not  guilty j 
et,   comme  ils  l'avaient  prévu,    la  cour  l'ayant 
désapprouvé,  et  les  ayant  renvoyés  pour  délibé-' 
rer  de  nouveau,  ils  revinrent  à  l'audience  avec 
un  autre  verdict  de  guilty.  Cette  manp?uvre  ayant 
été  dévoilée-  à  la  cour  par  deux  de  leurs  collè^ 
gués,  ils  furent  tous  emprisonnés  et  condamnés 
à  l'amende,  à  l'exception  des  deux  révélateurs, 
pour  avoir  rendu  un  verdict  comme  s'ils  étaient 
d'accord  sur  le  point  de   droit  ,    lorsqu'ils  ne 
l'étaient  pas  réellement  j  et  s'en  être  rapportés 
aveuglément  a  l'opinio7i  de  la  cour  en  matière 
de  loi.  For  havingy  \\>he?i  they  were  not  agreed 
among  themselves  iipon  the  point  oflaw,  entered 
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into  an  agre&ment  to  bring  in  a  verdict  as  if  tîiej 
were  agreedj  and,  in  blind  conipliance  with  the 
opinion  of  tlie  court  in  matter  of  law. 

Les  partisans  de  M.  Fox  soutenaient  donc,  que 
non-seulement  les  jurés  avaient  le  droit,  dans 
toutes  les  affaires ,  de  rendre  un  général  verdict, 
suivant  leurs  propres  lumières  ,  mais  qu'encore 
il  était  de  leur  devoir  de  le  faire;  et  que  c'était 
trahir  leurs  sermens  que  de  rendre  des  verdicts 
spéciaux  dans  des  cas  autres  que  ceux  où  ils  se 
•sentaient  véritablement  hors  d'état  de  décider 
la  question  de  droit. 

Ces  principes  prévalurent ,  et  il  lut  solennelle- 
ment décidé,  qu'en  matière  de  libelles,  les  jurés 
seraient  autorisés  à  rendre  un  verdict  général 
sur  toutes  les  quesiions  de  l'accusation. 

D'après  cette  décision  ,  il  est  extrêmement  rare 
que  le  gouvernement,  c'est-à-dire,  les  ministres, 
poursuivent  comme  libellistes  les  écrivains  qui 
critiquent  leurs  opérations,  quelque  grossières 
d'ailleurs  que  puissent  être  leurs  invectives.  Ils 
savent  que  tous  les  matins  ils  seront  injuriés  de 
la  manière  la  plus  déhontée  dans  le  Morning- 
Chroniclej  mais  ils  savent  aussi  que  leurs  me- 
sures seront  défendues  et  exaltées  dans  le  Cou- 
rier. Ce  n'est  donc  qu'à  la  dernière  extrémité , 
et  lorsque  l'insulte  leur  paraît  d'une  gravité  ou 
d'une  audace  excessive,  qu'ds  se  déterminent  à 
en  porter  plainte;  mais  dans  ce  cas  même  leurs 
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tentatives  sont  presque  toujours  infructueuses, 
soit  que,  comme  citovens,  les  jurés  craignent 
de  porter  la  plus  légère  atteinte  au  droit  inesti- 
mable de  tout  dire  sur  les  opérations  du  gouver- 
nement et  sur  la  personne  des  ministres;  soit  que, 
comme  hommes  ,  ils  ne  voient  pas  ,  sans  une  se- 
crète joie,  l'humiliation  de  citovens  revêtus  de 
si  éminentes  fonctions;  soit  enlin  qu'ils  soient 
persuadés  que  l'excès  même  de  la  liberté  de  la 
presse  ,  est  absolument  sans  danger  ,  et  n'est 
peut-être  pas  dépourvu  d'utilité. 

J'ai  apporté  la  relation  de  l'un  des  procès  de 
ce  genre  les  plus  scandaleux,  celui  d'un  liLelle 
véritablement  épouvantable,  fait  contre  lord  Cas- 
tlereagh  et  Ml  Canning ,  dont  ils  n'ont  jamais  pu 
parvenir  à  faire  punir  l'auteur. 

Le  gouvernement  se  dévoue  donc  de  bonne 
grâce  à  tous  les  outrages;  il  dépouille  à  cet 
égard  toute  délicatesse  ,  il  s'endurcit  l'oreille 
et  le  cœur,  et  se  repose  sur  ses  amis  du  soin  de 
le  défendre;  mais  quand  poussé  à  bout  par  la 
grossièreté  des  injures  qui  lui  sont  adressées,  il 
se  détermine  enfin  à  exercer  des  poursuites,  ou 
quand  un  particulier,  blessé  dans  son  honneur, 
veut  obtenir  justice  contre  un  calomniateur  , 
voici  de  quelle  manière  il  est  dans  l'usage  de  pro- 
céder. 

La  poursuite  d'un  libelle  peut  se  faire  de  deux 
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manières,  ou  par  la  voie  civile,  ou  par  la  voie 
criminelle. 

Quand  l'offensé  emploie  la  voie  civile ,  il  est 
statué  sur  sa  demande  comme  sur  toutes  les  au- 
tres affaires  civiles,  soit  par  des  jurés  spéciaux, 
soit  par  des  jurés  ordinaires ,  au  choix  des  par- 
ties; et  ce  sont  les  jurés  qui,  dans  leur  verdict, 
fixent  les  indemnités  réclamées  par  le  poursui- 
vant. 

Il  est  bon  d'observer  ici  que  le  but  de  la  de- 
mande étant  la  réparation  du' tort  que  le  plai- 
gnant prétend  avoir  éprouvé  de  la  publication 
du  libelle,  l'auteur  est  reçu  à  prouver  la  vérité 
des  faits  qu'il  a  avancés ,  afin  d'en  pouvoir  tirer 
cette  conclusion,  que,  les  faits  étant  vrais,  il  n'a 
causé  aucun  dommage,  ou  du  moins  qu'un  très- 
léger  dommage  au  plaignant  en  les  publiant. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  le  plaignant 
emploie  la  voie  criminelle  ;  alors ,  ce  qu'il  doit 
chercher  à  établir,  ce  n'est  pas  le  tort  qui  lui  a 
été  fait,  mais  c'est  le  délit  public  commis  par  la 
partie  adverse  ,  qui  consiste  en  ce  qu'elle  a  trou- 
blé la  paix  du  roi,  en  le  provoquant  lui-même  â 
la  rompre  par  une  révélation  offensante  qui  de- 
vait exciter  son  animosilé.  Peu  importe  alors 
que  les  faits  révélés  soient  vrais  ou  faux ,  puis- 
que, dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils  de- 
vaient exciter  dans  le  plaignant  le  désir  de  la 
vengeance,  et  plus  encore  dans  le  premier  cas 
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que  dans  le  second.  Cest  pour  cette  raison  qu'au 
criminel  il  n'est  pas  permis  au  défendeur  de  se 
justifier,  en  établissant  la  vérité  des  faits  qu'il  a 
publiés. 

L'action  criminelle  contre  un  libelliste  peut 
être  intentée  de  deux  manières  différentes ,  et  la 
peine  est  aussi  différemment  déterminée,  suivant 
que  le  poursuivant  procède  par  indictment  ou 
par  information. 

S'il  procède  par  indictment,  le  bill  est  présenté 
au  grand  jury  dans  la  forme  ordinaire  ;  et  s'il  est 
trouvé  fondé,  l'affaire  est  jugée  aux  assises  {crown 
side)y  c'est-à-dire,  dans  la  cour  criminelle,  par 
le  petit  jury,  comme  toutes  les  autres  affaires  de 
la  session.  Seulement,  comme  il  ne  s'agit  que 
d'un  misdemeanor ,  il  est  libre  au  poursuivant 
ou  au  prévenu,  de  demander,  à  ses  frais,  des 
jurés  spéciaux.  Après  la  décision  du  jury,  c'est 
le  juge  qui  applique  la  peine,  soit  amende,  soit 
emprisonnement ,  ainsi  qu'il  le  fait  dans  tous  les 
autres  procès  criminels. 

Si  l'on  veut  procéder  par  information ,  c'est- 
à-dire ,  être  autorisé  à  porter  directement  l'af- 
faire au  petit  jury,  sans  l'intervention  du  grand- 
jury  ,  il  faut  en  obtenir  la  permission  de  la  cour 
du  banc  du  roi  ;  il  n'y  a  que  l'attorney  général 
<jui  soit  dispensé  de  cette  formalité  prélimi- 
naire, et  qui  puisse,  de  piano ,  procéder  par  in- 
formation. 
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La  cour  est  maîtresse  de  refuser  ,  ou  d'accor- 
der la  permission  de  poursuivre  par  information. 
Dans  le  premier  cas ,  le  poursuivant  est  obligé 
de  renoncer  à  celte  forme  particulière  d'action, 
et  de  recourir  à  la  voie  ordinaire  d'indictment , 
s'il  n'aime  mieux  prendre  la  voie  civile.  Mais  si 
la  cour  accorde  la  permission  de  procéder  par 
information,  ou  s'il  s'agit  d'une  poursuite  inten- 
tée par  l'attorney  général ,  alors  l'affaire  est  ren- 
voyée à  nisi  prias  par  la  cour  du  banc  du  roi , 
pour  être  jugée  dans  le  comté  où  la  publica- 
tion a  eu  lieu  ,  et  y  être  soumise  ^  soit  à  des 
jurés  ordinaires,  soit  à  des  jurés  spéciaux,  à  la 
volonté  des  parties ,  dans  les  cas  où  il  ne  s'agit 
que  d'un  misdemeanor  ,  et  non  d'une  accusation 
de  haute  ou  de  peiite  trahison. 

Dans  ce  dernier  cas  et  dans  tous  ceux  en  gé- 
néral où  il  est  question  d'une  félonie  ,  la  cour  du 
banc  du  roi  ne  peut  accorder  la  faculté  de  pour- 
suivre par  information  ,  et  jamais  non  plus  l'attor- 
ney général  ne  peutsuivre  ce  mode  de  procédure. 
11  faut  alors  nécessairement  procéder  par  la  voie 
d'indictment ,  et  soumettre  l'accusation  à  l'exa- 
men du  grand  jury. 

Le  fait  de  la  publication  et  celui  de  libelle  s'é- 
tablissent dans  la  cour  de  nisi  priùs  suivant  les 
formes  accoutumées;  seulement  la  cour  n'a  pas 
la  faculté,  sur  une  procédure  par  information  ,  de 
déterminer  elle-même  la  peine  encourue  par  le 
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délinquant ,  et  cette  peine  est  toujours  pronon- 
cée par  la  cour  du  banc  du,  roi ,  devant  laquelle 
il  est  renvoyé  pour  entendre  sa  sentence.  Cette 
peine  est  ordinairement  une  amende  plus  ou 
moins  forte,  ou  l'emprisonnement,  ou  presque 
toujours  tous  les  deux  à  la  fois;  mais  jamais  la 
saisie  de  l'ouvrage  n'est  ordonnée.  La  présence 
de  l'auteur  n'empêche  pas  l'imprimeur  et  le  li- 
braire d'être  aussi  poursuivis  ,  et  si  le  premier  est 
puni  comme  ayant  composé  l'ouvrage  ,  les  autres 
le  sont  comme  l'avant  publié. 

Si  un  procès  en  libelle  était  porté  aux  quarter- 
sessions  par  voie  d'indictment ,  et  que  la  cour  du 
banc  du  roi  jugeât  à  propos  d'en  connaître ,  elle 
rendrait  un  ivrit  de  certiorari  facias  y  c'est-à- 
dire  qu'elle  évoquerait  le  procès,  puis  elle  sui- 
vrait la  marche  que  je  viens  d'indiquer  ci-dessus. 

Il  est  extrêmement  rare  que  dans  les  affaires 
où  le  gouvernement  est  intéressé  ,  il  procède 
autrement  que  par  voie  d'information  ;  j'en  ai 
voulu  découvrir  la  raison,  et  n'ai  point  été  en- 
tièrement satisfait  de  celle  qui  m'a  été  donnée. 

La  voie  d'information  procure  ,  dit  ■  on  ,  au 
gouvernement  l'avantage  d'être  dispensé  de  sou- 
mettre au  grand  jury  son  acte  d'accusation.  Mais 
qu'a-t-il  donc  à  redouter  du  grand  jury?  s'il  croit 
son  accusation  assez  grave  t  et  ses  preuves  assez 
fortes  pour  espérer  obtenir  une  condamnation 
du  petit-jury ,  comment  peut-il  craindre  que  son 
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accusation  ne  soit  pas  admise  par  le  grand-jury, 
qui  n'a  pas  à  statuer  sur  la  culpabilité  réelle ,  mais 
surlasimple présomption  de  la  culpabilité?  Com- 
ment le  grand-jury  serait-il  plus  difficile  en  preu- 
ves que  le  petit-jury  qui  doit  établir  la  condam- 
nation? On  ajoute  que  c'est  toujours  une  chance 
de  moins  laissée  à  l'accusé  ;  mais  par  la  raison 
que  je  viens  d'indiquer,  cette  chance  doit  être  si 
petite  qu'elle  ne  me  paraît  pas  devoir  mériter 
Une  grande  considération. 

Il  y  a  donc  probablement  quelque  autre  rai- 
son que  j'ignore  qui  engage  le  gouvernement  à 
procéder  toujours  par  information .  Serait-ce  que 
le  grand-jury  ,  étant  par  sa  fortune  plus  indépen- 
dant du  gouvernement,  les  ministres  craindraient 
d'avoir  moins  d'influence  sur  lui  que  sur  les  pe- 
tits-jurés ,  et  qu'ils  croient  que  ces  derniers  rece- 
vront de  la  vue  de  l'attorney  général  venant  por- 
ter, en  personne,  une  accusation  contre  un  ci- 
toyen, une  impression  plus  forte  que  celle  qu'en 
recevraient  les  grands  jurés  plus  accoutumés  à  la 
présence  des  grands  fonctionnaires  de  l'Etat,  et 
à  l'effet  du  développement  de  l'autorité  publi- 
que? Cette  raison  ne  me  touche  guère;  et  je  ne 
puis  croire  que  l'intervention  d'un  agent  supé- 
rieur du  gouvernement  puisse  opérer  une  sen- 
sation bien  vive  sur  un  peuple  aussi  libre  et  aussi 
raisonneur  que  les  Anglais.  Le  résultat  des  der- 
nières accusations  portées  par  les  ministres  con- 
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tre  Hone  et  Wooler  ne  prouve  malheureusement 
que  trop  combien  le  petit  jury  est  peu  touché 
lui-même  des  injures  grossières  dont  ils  sont  con- 
tinuellement l'objet. 

On  a  parlé  du  droit  qu'avait  l'altorney  général 
de  faive  durer  très-long  temps  une  information  ; 
on  a  dit  qu'il  pouvait  commencer  les  poursuites , 
puis  les  abandonner  ,  puis  les  reprendre  ,  et  lais- 
ser ainsi  l'auteur,  l'imprimeur  et  le  libraire  sous 
le  coup  d'une  action  redoutable  pendant  plu- 
sieurs années. 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  fixe  de  délai  à 
l'attorney-général  pour  mettre  son  information  à 
fin;  il  peut  porter  sa  plainte  à  un  juge  de  paix 
qui  délivre  un  warrant  contre  le  prévenu  ,  ou  le 
soumet  à  une  reconnaissance  ;  puis  suspendre  sa 
poursuite  et  la  reprendre  quelque  temps  après  ; 
mais  il  est  bien  rare  qu'il  use  de  tous  ces  petits 
moyens  ,  et  qu'il  ne  marche  à  découvert  contre 
ses  adversaires ,  car  chaque  vexation  qu'il  leur 
ferait  éprouver  ,  outre  qu'elle  lui  attirerait  l'ani- 
madversion  publique,  leur  fournirait  encore  des 
armes  contre  lui. 

Les  libraires ,  ou  les  imprimeurs  ne  sont  assu- 
jettis à  aucune  espèce  de  dépôt  ni  de  censure. 
Chacun  imprime  ce  qu'il  veut  sous  sa  responsa- 
bilité, et  Je  fait  de  la. publication  s'établit  unique- 
ment par  la  vente  d'un  des  exemplaires  du  li- 
belle, vente  que  le  plaignant,  soit  ministre,  soit 
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particulier,  fait  attester  par  Jeux  témoins  qu'il  a 
eu  soin  d'envoyer  précédemment  dans  la  bouti- 
que du  libraire  pour  acheter  le  livre  qui  fait 
l'objet  de  ses  poursuites. 

Mais  si  les  jurés  sont  difficiles  à  constater  le 
crime  de  libelle  ,  quand  il  s'agit  de  quelques  fonc- 
tionnaires publics  responsables ,  et  surtout  des 
ministres  j  il  n'en  est  pas  de  même  quand  ils  ont 
à  réprimer  les  atteintes  qui  auraient  été  portées 
à  l'honneur  d'un  particulier.  Ici  aucun  motif 
d'intérêt  public  ne  peut  à  leurs  yeux  excuser 
l'auteur.  L'individu  offensé  n'a  blessé  ,  par  ses 
prétentions,  la  vanité  de  personne;  il  n'a  pas 
plus  ou  moins  manifesté  ,  comme  tout  homme 
qui  aspire  à  une  fonction  publique  ,  le  mérite 
qu'il  se  croyait  au-dessus  du  vulgaire  ,  et  les  qua- 
lités supérieures  qu'il  jugeait  le  rendre  propre  à 
commander  aux  autres.  Aucun  avantage  retiré  de 
la  distribution  des  deniers  de  l'Etat  ,  ou  de  la 
dispensation  des  honneurs  nationaux  ,  n'en  a  fait, 
jusqu'à  un  certain  point,  un  juste  sujet  de  jalou- 
sie ,  ou  ne  Fa  présenté  comme  une  nouvelle 
preuve  de  l'aveuglement  de  la  fortune  ;  il  n'a  point 
amassé  d'avance,  dans  les  jouissances  du  luxe, 
ou  dans  l'ivresse  de  l'orgueil  satisfait ,  des  com- 
pensations contre  les  peines  de  la  satire  ;  il  vit 
humble  et  ignoré  ,  et  n'a  d'autre  plaisir  que  celui 
de  se  sentir  à  l'abri  de  toute  persécution.  Son 
adversaire  qui  vient  attaquer  ce  modeste  bon- 
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heur  n'a  donc  pu  être  mu  que  par  des  sentimens 
de  haine  ou  de  vengeance  :  sa  faute  présente 
alors  un  caractère  de  méchanceté  qui  ne  mérite 
aucune  indulgence,  et  la  sécurité  de  chaque  ci- 
toyen qui  fait  une  partie  si  essentielle  du  bon- 
heur public,  exige  au  contraire  qu'elle  soit  sévè- 
rement punie. 

Telles  sont  les  principales  observations  que 
j'ai  pu  recueillir  sur  l'administration  de  la  justice 
en  Angleterre,  administration  qui  me  paraît  être 
entièrement  ignorée  en  France,  ou  dont  j'avoue-' 
rai  qu'au  moins  je  ne  me  faisais  pas  une  idée  bien 
précise  quand  je  fus  envoyé  pour  l'examiner. 
J'avais  à  peu  près  lu  tout  ce  qui  a  été  écrit  à  ce 
sujet,  sans  être  parvenu  à  me  créer  une  image 
qui  approchât  de  celle  que  les  faits  m'ont  pré- 
sentée depuis.  Je  suis  loin  de  prétendre  avoir 
tout-à-fait  dissipé  les  nuages  qui  obscurcissaient 
autrefois  mes  propres  veux.  Peut-être  aurai-je 
mal  dépeint  ce  que  j'ai  vu  ,  peut-être  beaucoup 
de  points  encore  au  raient- ils  besoin  d'éelaircisse- 
mens  plus  étendus.  Un  séjour  de  quelques  mois 
ne  m'a  pas  permis  de  tout  approfondir  ,  et  je  sens 
combien  il  me  resterait  à  apprendre  dans  ce  pays 
si  remarquable  et  si  riche  pour  la  méditation. 
Que  j'aie  un  peu  plus  soulevé  qu'un  autre  le  voile 
qui  le  cache  à  nos  yeux  et  je  serai  satisfait  ;  je  le 
serai,  surtout,  si  j'ai  pu  inspirer  à  ceux  qui  sont 
appelés  à  poser  les  fondeinens  de  notre  nouveau 
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gouvernement ,  le  désir  d'aller  étudier  ,  d'une 
part ,  ce  peuple  si  libre  ,  si  soumis  aux  lois ,  si 
religieux ,  et  si  plein  de  respect  pour  tous  les 
pouvoirs,  pour  tous  les  rangs,  pour  toutes  les 
fortunes  ,  pour  toutes  les  dignités  et  pour  tous  les 
privilèges  établis  par  la  loi;  et  de  l'autre  ,  cette 
aristocratie  si  bienfaisante,  si  vénérée,  si  aimée, 
et  exerçant  son  immense  pouvoir  avec  un  assen- 
timent si  général,  et  un  concours  si  volontaire 
du  reste  de  la  nation.  Quel  objet  est  en  effet 
plus  digne  de  réflexion  que  celte  constitution  si 
robuste,  qu'elle  peut  supporter  sans  danger  les 
excès  les  plus  effrayans  de  la  démocratie  ,  et 
celle  nation  jalouse  qui  se  gouverne,  s'administre 
et  se  juge  elle-même  ,  sans  le  secours  de  presque 
aucun  agent  du  gouvernement;  et  qui,  quoique 
non  favorisée  de  ces  agrémens  extérieurs  qui  sé- 
duisent et  préviennent  si  vivement  au  premier 
abord ,  n'en  a  pas  moins  exercé  sur  tous  ceux 
qui  l'ont  vue  de  près  ,  un  empire  irrésistible  ,  et 
leur  a  fait  désirer  à  tous ,  de  voir  réaliser  chez 
eux  ses  lois  et  ses  institutions,  comme  consa- 
crant l'alliance  la  plus  parfaite  du  pouvoir  et  de 
la  liberté. 
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CHAPITRE   IX. 

Des  mœurs  que  l'influence  de  la   constitution  a  formées  en 
Angleterre. 

Les  Anglais   nous  sont   encore  inconnus,    et 
comme  nation,  et  comme  particuliers.  Nous  les 
croyons  un  peuple  brutal ,  perfide  ,  atrabilaire , 
rempli  de  haine  contre  nous.   Il  est  cependant 
vrai  de  dire  qu'il  y  a  peu  de  nation  plus  hospi- 
talière ,  plus  simple  ,  plus  obligeante ,  et  chez  la- 
quelle on  puisse  rencontrer  plus  d'hommes  ani- 
més d'une  véritable  bonté.  Nous  leur  reprochons, 
d'être  orgueilleux.  Ah  oui ,    sans  doute  ,   ils  le 
sont  !  ils  se  croient  la  première  nation  du  monde- 
Mais  si  la  véritable   grandeur  d'un  peuple  dé- 
pend de  la  perfection  de  ses  institutions,  je  le 
demande  à  tout  homme  de  bonne  foi ,  ont-ils  tort 
d'être  si  fiers  de  la  leur?  Qu'avons-nous  à  oppo- 
ser à  leurs  juges  de  paix,  à  leurs  grands  jurés  , 
à  leurs  shérifs,  à  leurs  élections  ,  à  leurs  assem- 
blées populaires,  si  tumultueuses  et  cependant  si 
généralement  inoffensives,  à  cette  multitude  en- 
fin de  fonctions  gratuites  qui  rendent  inutile  l'in- 
tervention d'aucun  agent  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  d'Angleterre  n'a,  pour  ainsi 
dire,  qu'à  regarder  faire  ;    tout  se  meut,  tout  se 
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régit  sans  qu'il  soit  besoin  de  son  secours.  Que 
deviendrions-nous ,  en  France,  si  nous  étions 
abandonnés  a  une  pareille  Jiberié? 

On  pourrait  comparer  les  deux  peuples  à  des 
enfans  se  jouant  sur  le  bord  d'un  précipice;  les 
Anglais,  au  moyen  de  leur  forte  aristocratie» 
ont  élevé  des  gardes-foux  qui  les  empêchent  d'y 
tomber;  nous  autres,  français,  trop  vains  pour 
avoir  l'air  de  redouter  le  péril,  nous  n'avons  pas 
voulu  prendre  contre  lui  les  mêmes  précautions; 
mais  alors  il  a  fallu  nous  tenir  en  lisière  pour 
nous  garantir  des  accidens ,  et  nous  ne  pouvons 
faire  un  pas  qu'accompagnés  de  nos  conducteurs. 
Quand  nous  mettrons-nous  donc  en  état  de  nous 
passer  de  leurs  soins? 

Rien  n'égale  la  simplicité  de  leurs  manières. 
Tout  ce  qui  est  commode  ,  tout  ce  qui  rend  la 
vie  plus  facile  et  plus  douce,  tout  ce  qui  pare  à 
quelque  inconvénient,  leur  paraît  toujours  bon  à 
adopter.  Vrais  dans  leurs  senlimens,  iis  préierent 
l'utile  à  l'élégance.  On  rencontre  souvent  leurs 
soldats,  et  quelquefois  même  leurs  ofliciers,  en 
chapeaux  ronds  et  en  parapluie  avec  leurs  uni- 
formes. Un  Français  aimerait  mieux  mourir  que 
de  se  montrer  dans  un  pareil  accoutrement. 

Cette  extrême  simplicité  de  mœurs  ne  les  aban- 
donne même  pas  dans  la  discussion  de  leurs  plus 
grands  intérêts  politiques.  Les  membres  du  par- 
lement se  rendent  à  leurs  chambres  respectives. 
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dans  le  costume  le  plus  négligé.  Là,  ils  s'as- 
sevent ,  sans  cérémonie ,  à  côté  tle  leurs  amis  » 
gardant  leurs  chapeaux  sur  la  tête,  s'ils  le  trou- 
vent plus  commode.  La  discussion  s'engage  or- 
dinairement entre  les  personnes  les  plus  habi- 
tuées à  parler,  comme  elle  pourrait  s'engager 
dans  un  salon.  Une  simple  observation  en  sug- 
gère une  autre,  puis  une  autre,  et  insensible- 
ment on  se  trouve  avoir  fait  un  discours  ,  lors- 
qu'on ne  voulait  faire  quelquefois  qu'une  simple 
remarque.  C'est  ainsi  que  les  talens  se  révèlent  à 
ceux  qui  les  possèdent.  Un  membre  qui  n'a  ja- 
mais parlé  jusqu'alors  ,  communique  à  ses  voi- 
sins, et  presque  à  voix  basse,  les  réflexions  qu'une 
proposition  fait  naître  en  son  esprit;  on  l'écoute 
avec  intérêt,  il  développe  son  idée  ;  le  cercle  des 
écoutans  s'accroît,  il  élève  un  peu  le  ton  pour 
se  faire  entendre  plus  loin  ;  le  silence  s'établit  de 
rangs  en  rangs  ,  il  donne  alors  à  sa  voix  toute 
son  étendue  ,  et  le  voilà  devenu  orateur.  S'il  eût 
fallu  qu'il  s'avançât  vers  une  tribune  pompeuse- 
ment élevée  au  milieu  de  la  salle,  et  qu'il  eût  à 
y  soutenir  la  vue  redoutable  d'une  assemblée 
nombreuse  se  disposant  à  l'écouter  ,  et  à  peser 
toutes  ses  paroles  ,  il  eût  renfermé  en  lui-même 
les  idées  qu'il  voulait  émettre;  et  le  germe  de 
son  talent  se  serait  perdu  dans  l'obscurité  faute 
d'avoir  été  développé  par  la  douce  chaleur  de 
l'approbation  publique. 


224  DE  L'ADMINISTRATION 

Un  autre  effet  bien  remarquable  encore  de  la 
simplicité  de  leurs  mœurs  ,  c'est  le  peu  d'empres- 
sement qu'ils  témoignent  en  public  aux  hommes 
les  plus  illustres  de  leur  pays.  Rien  n'indique 
dans  un  cercle  la  présence  d'un  citoyen  revêtu 
d'un  grand  pouvoir  ou  d'une  grande  dignité.  Il 
n'y  est  l'objet  d'aucune  attention,  d'aucun  hom- 
mage particuliers.  On  ne  le  voit  point  entouré 
d'une  foule  de  complaisans  cherchant,  par  leur 
admiration  calculée  ,  à  capter  sa  bienveillance  , 
et  soupirant  après  un  coup  d'œil  ou  un  sourire. 
On  ne  voit  pas  surtout  les  femmes ,  se  croyant 
chargées  d'acquitter  envers  lui  la  reconnaissance 
publique,  l'entourer  de  séductions  ,  et  l'enivrer 
de  leurs  regards  caressans  et  de  tout  le  charme 
de  leur  enthousiasme. 

On  m'accusera  peut-être  de  partialité  si  je  parle 
de  leur  obligeance.  Les  nombreux  égards  que 
l'on  m'a  prodigués  paraîtront  avoir  eu  pour  cause 
le  but  d'une  mission  qui  flattait  leur  orgueil  ; 
mais  je  n'ai  pas  toujours  été  en  rapport  avec  eux, 
comme  envoyé  par  le  gouvernement  pour  étu- 
dier leurs  lois  ;  je  m'y  suis  trouvé  aussi  comme 
simple  particulier  ,  voyageant  pour  mon  plaisir, 
et  je  puis  assurer,  que  dans  ces  momens  mê- 
mes-, j'ai  encore  été  l'objet  des  attentions  les  plus 
recherchées. 

Leur  courage  n'est  pas  le  produit  de  la  cha- 
leur du  sang,  ni  l'effet  d'une  ardeur  immodérée 
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pour  les  honneurs  et  les  distinctions.  Il  n'est  pas 
impétueux,  bouillant,  irrésistible;  il  ne  paraît 
pas  amoureux  du  danger,  et  ne  semble  pas  dé- 
lier la  fortune  de  lui  offrir  des  périls  qu'il  ne 
soit  prêt  à  braver  ;  il  puise  sa  source  dans  la  rai- 
son et  dons  le  devoir,  il  est  calme  et  solennel 
comme  le  noble  sentiment  qui  l'inspire.  Ils  ne 
prodiguent  pas  follement  leur  vie  comme  des 
enfans  qui  se  jouent  de  tout ,  et  n'attachent 
d'importance  à  rien  ;  ils  pensent  qu'elle  est  chère 
à  leurs  femmes  ,  et  plus  encore  à  leurs  mères  ; 
mais  ils  la  sacrifient  sans  hésitation  et  sans  mur- 
mure à  l'intérêt,  ou  à  la  gloire  de  leur  patrie  , 
comme  les  Spartiates  aux  Thermopyles.  Le  mot 
d'ordre  de  Nelson  à  la  bataille  de  Trafalgar  était  : 
«  l'Angleterre  attend  que  chacun  de  nous  fera  sou 
«  devoir*  »  On  sait  comme  il  a  fait  le  sien  ! 

Leur  premier  plaisir  est  celui  de  discuter  ;  leurs 
simples  causeries  même  ont  toujours  une  appa- 
rence de  délibération  ;  et  dans  leurs  réunions 
particulières  ,  ils  sont  rangés  autour  du  maître 
de  la  maison ,  comme  dans  la  chambre  des  com- 
munes les  députés  le  sont  autour  de  l'orateur. 
Le  moindre  intérêt  qui  concerne  un  certain  nom- 
bre de  citoyens,  est  l'objet  d'une  assemblée  ré- 
gulière ,  qui  a  son  président ,  son  secrétaire  , 
sa  police  ,  et  où  l'ordre  de  la  parole  est  religieu- 
sement observé.  Quelquefois  même  de  grandes 
salles  sont  ouvertes  par  des  entrepreneurs,  aux 
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personnes  qui  veulent  s'exercer  au  talent  de  la 
parole,  et  moyennant  une  légère  rétribution 
que  l'on  paye  en  entrant,  on  est  maître  de  pren- 
dre part  à  une  discussion  indiquée  sur  quelque 
point  de  spéculation  générale. 

Nulle  part  l'homme  ne  s'est  montré  plus  ja- 
loux de  la  puissance  qui  lui  a  été  accordée  sur 
toute  la  création.  Il  n'est  pas  un  coin  de  terre 
sur  lequel  il  n'ait  imprimé  le  sceau  de  son  génie 
et  de  sa  volonté.  A  sa  voix  les  vallons  se  sont 
soulevés  pour  aplanir  les  chemins ,  et  les  mon- 
tagnes se  sont  séparées  pour  ouvrir  un  passage 
à  une  multitude  de  canaux  qui  unissent  entre 
elles  toutes  les  rivières,  toutes  les  provinces,  et 
toutes  les  mers  environnantes.  En  Ecosse,  des 
eaux  ont  été  portées  sur  le  sommet  des  collines; 
et  ces  fleuves  nouveaux ,  étonnés  de  la  loi  qui 
les  régit,  et  suspendus  dans  les  airs  sur  des  ponts 
et  des  aqueducs ,  s'élancent  de  rochers  en  ro- 
chers ,  traversent  les  rivières  ,  et  ne  connaissent 
plus  d'obstacles  qui  puissent  arrêter  leur  cours. 
Enfin,  les  Anglais  ont  créé,  pour  ainsi  dire', 
une  âme  à  la  matière,  et  leurs  machines  exécu- 
tent par  elles-mêmes  des  travaux  si  merveilleux , 
qu'elles  semblent  de  grandes, intelligences  qui 
n'ont  plus  besoin  du  secours  de  l'homme. 

On  rencontre,  en  Angleterre,  des  jeunes  gens 
charmans  de  candeur,  dont  les  traits  paraissent 
appartenir  aux  premiers  siècles  du  monde,  et 
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s'être  transmis  d'âge  en  âge  dans  des  familles  qui 
n'ont  point  été  atteintes  par  la  corruption  des 
temps.  Le  calme  de  leur  physionomie,  la  pureté 
de  leur  cœur,  la  modestie  de  leur  maintien  ,  a 
quelque  chose  d'enchanteur.    Rien  n'égale  l'in^ 
nocence  de  leurs  mœurs,  et  même  celle  de  leurs 
pensées.  J'en  ai  connu  qui  avaient  conservé  cette 
espèce  de  virginité  de  l'âme  au  milieu  des  sé- 
ductions  des    richesses  ,    des   dissipations    des 
voyages ,   et  de  toutes  les  illusions   du  monde. 
Aussi  font-ils,  en  général,  des  maris  fidèles,  pères 
de  nombreuses  familles,   et  bornant  tous  leurs 
plaisirs  à  ceux  qu'ils  trouvent  dans  leurs  mai- 
sons. 

Les  femmes  anglaises  pèchent  par  l'excès  mê- 
me des  qualités  les  plus  désirables  dans  leur  sexe. 
Leur  extrême  douceur,  et  leur  extrême  retenue 
leur  donnent,  aux  jeux  de  l'étranger,  une  appa- 
rence de  soumission  et  de  dépendance  qui  in- 
quiète sur  leur  sort;  j'ai  ouï  dire,  cependant, 
qu'il  y  avait  peu  de  femmes  qui  eussent  plus  d'em- 
pire sur  leurs  maris ,  et  plus  d'autorité  dans  leurs 
maisons.    Elles   portent  quelquefois   dans   leurs 
mœurs  une  recherche  de  modestie  et  de  dignité 
qui  a  quelque  chose  de   poétique.   L'usage   de 
quitter  la  table  avant  les  hommes ,  et  de  se  déro- 
ber ainsi  à  la  légèreté  des  propos  que  la  liberté 
du  vin  peut  leur  inspirer,   est  d'une  délicatesse 
charmante-  Il  en  est  de  même  de  l'habitude  où 
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elles  sont,  quand  elles  se  trouvent  réunies  dans 
un  château  ,  de  se  retirer  seules  le  soir  avec  la 
maîtresse  de  la  maison  ,  et  de  laisser  leurs  maris 
causer  encore  quelques  instans  dans  le  salon , 
avant  d'aller  les  rejoindre  ;  leur  pudeur  serait 
embarrassée  qu'on  les  vît  rentrer  dans  leur  ap- 
partement avec  un  homme  qui  ne  devrait  plus 
les  quitter  jusqu'au  lendemain. 

Le  sourire  est  toujours  sur  leurs  lèvres,  mais 
il  s'arrête  à  la  bienveillance,  et  ne  va  guère  jus- 
qu'à la  finesse.  Il  est  mille  choses  qu'elles  rou- 
giraient d'entendre;  et  si  elles  cherchent  à  les 
deviner,  elles  cachent  si  bien  leurs  efforts  qu'il 
est  impossible  de  les  apercevoir.  Jamais  on  ne 
les  voit  soutenir  une  opinion  avec  chaleur ,  ou 
agiter  aucune  question  de  politique  ou  de  litté- 
rature ,  quoiqu'elles  soient  en  général  très-ins- 
truites. Les  agrémens  de  leur  esprit,  la  variété 
et  l'étendue  de  leurs  connaissances  appartiennent 
exclusivement  à  leurs  maris ,  comme  les  charmes 
de  leur  personne.  Elles  sont  devant  un  étranger 
silencieuses,  froides  et  réservées. 

Aussi  les  sociétés  anglaises  sont-elles  pâles  et 
monotones  à  coté  des  nôtres.  Chez  nous,  la  fem- 
me la  plus  sage  ne  se  croit  obligée  de  garder  à 
son  mari  que  la  fidélité  qu'elle  lui  a  promise  ; 
mais  souvent  un  autre  que  lui  a  toute  sa  confian- 
ce ,  toute  son  estime ,  et  jouit  de  tous  les  trésors- 
de  son  âme  et  de  son  esprit.  Les  grâces  de  soiv 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.  229 
imagination,  celles  mêmes  de  sa  personne  ap- 
partiennent à  tout  son  cercle.  Elle  se  conserve 
pure  à  celui  à  qui  elle  a  donné  sa  foi,  mais  elle 
renferme  cet  engagement  dans  les  limites  les  plus 
étroites ,  et  croit  pouvoir  disposer  en  liberté ,  de 
tout  ce  qui  n'y  est  pas  strictement  compris.  C'est 
en  cela  que  consiste  le  charme  des  mœurs  fran- 
çaises ;  la  plus  grande  portion  des  agrémens  des 
femmes  y  sont  en  communauté,  et  chacun  en  a 
sa  part  comme  s'il  vivait  dans  leur  intimité. 

Les  campagnes  d'Angleterre  sont  tranquilles 
et  sombres;  elles  invitent  à  la  méditation.  La  lu- 
mière du  soleil  qui  ne  les  réchauffe  que  par  in- 
tervalles,  s'y  absorbe  et  ne  s'y  répercute  pas, 
bien  différentes  de  ces  champs  brillans  de  la  Fran- 
ce qui  réfléchissent  l'éclat  qu'ils  reçoivent ,  et  ou- 
vrent toutes  les  âmes  à  la  gaîté  et  à  la  confiance. 
C'est  cet  heureux  épanchement  des  hommes  et, 
j'ose  presque  dire  des  choses ,  qui  fait  de  là 
France  un  si  délicieux  séjour  pour  les  étrangers, 
et  qui  les  porte  à  rechercher  avec  tant  d'empres- 
sement cette  terre  du  jour  et  de  l'esprit,  où  la 
nature  a  semé  les  grâces ,  la  douceur  et  la  bien- 
veillance avec  autant  de  profusion  que  les  fleurs 
et  les  fruits. 

Les  Anglais  se  vantent  de  posséder  au  plus 
haut  degré  toutes  les  commodités  de  la  vie.  Ce- 
pendant ,  s'il  m'est  permis  d'entrer  dans  des  dé- 
tails aussi  minutieux,  leurs  lits  sont  mauvais, 
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leur  cuisine  fade  et  bornée  ,  leurs  boissons 
peu  agréables  ,  leurs  fruits  toujours  verts  ,  et 
leurs  légumes  sans  saveur.  Leurs  divers  ap- 
partenons sont  dépourvus  des  meubles  les  plus 
agréables  et  les  plus  nécessaires ,  on  n'y  trouve 
ni  pendnles  ,  ni  glaces,  ni  commodes.  Ils  sont 
placés  de  haut  en  bas  sur  tous  les  étages 
de  la  maison  ,  et  donnent  immédiatement  sur 
le  pallier  de  l'escalier,  sans  être  précédés  du  plus 
petit  réduit.  Leurs  feux  répandent  une  odeur 
infecte  ,  leurs  tentures  sont  sans  goût  et  sans  élé- 
gance. Qu'ont-ils  donc?  car  il  y  a  en  effet  quel- 
que chose  de  juste  dans  leurs  prétentions.  Ils  ont 
une  propreté  excessive  qui  supplée  à  toutes  les 
autres  commodités  de  la  vie ,  et  qui  donne  à  celles 
qu'ils  se  sont  appropriées  ,  une  apparence  de 
perfection  qui  ne  paraît  plus  susceptible  d'être 
portée  plus  loin. 

Ils  aiment  beaucoup  à  voyager.  Hélas  !  le  bon- 
heur n'est  pas  fait  pour  l'homme  !  Ils  trouvent  dans 
leurs  familles  et  dans  leurs  institutions  toute  la 
félicité  à  laquelle  l'homme  peut  atteindre  sur  la 
terre.  Rien  ne  les  choque  dans  la  vie  civile;  ja- 
mais le  joug  du  gouvernement  ne  s'appesantit  sur 
eux;  ils  n'ont  à  craindre  ni  les  vexations  du  pou- 
voir, ni  les  dédains  de  la  naissance.  Tout  ce  qui 
les  entoure  leur  inspire  l'estime  d'eux-mêmes  et 
de  leur  profession.  Mais  cet  inaltérable  repos  que 
ne  trouble  aucun  autre  chagrin  que  ceux  qui 
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sont  attachés  à  la  nature  humaine ,  ce  repos  qui 
semble  être  écrit  sur  leurs  physionomies  nobles 
et  calmes,  leur  devient  enfin  intolérable.  Ils  res- 
semblent à  ces  dieux  de  la  fable  auxquels  il  pre- 
nait fantaisie  d'aller  voyager  sur  la  terre.  Ils  par- 
lent donc;  ils  vont  se  précipiter  dans  toute  la 
dissipation  des  contrées  étrangères ,  ils  vont  se 
plier  pour  un  moment  à  ces  mœurs  qu'ils  mé- 
prisent, et  goûter  leurs  perfides  félicités;  mais 
ils  conservent  leurs  cœurs  exempts  de  la  conta- 
gion ;  et  après  s'être  enivrés  à  la  coupe  des  vo- 
luptés ,  ils  reviennent  chez  eux  retrouver  les 
plaisirs  purs  etinnocens,  et  s'efforcer  d'en  sup- 
porter le  poids. 

Voilà  le  peuple  contre  lequel  une  certaine 
classe  d'écrivains  a  formé  le  projet  d'exciter  no- 
tre animosité  en  rejetant  sur  lui  tous  les  malheurs 
que  nous  ont  attirés  les  folles  entreprises  d'un 
despote;  projet  odieux ,  inhumain,  indigne  des* 
progrès  qu'a  faits  la  civilisation ,  et  qui  ne  trouve 
malheureusement  dans  notre  ignorance  et  dans 
nos  préjugés  que  trop  de  chances  de  succès. 
Les  deux  causes  qui  m'ont  paru  le  plus  particu- 
lièrement influer  sur  les  préventions  de  tou- 
tes les  classes  de  la  nation  française  contre  le 
peuple  anglais,  consistent  dans  la  cruauté  avec 
laquelle  le  gouvernement  britannique  a  traité 
les  prisonniers  français  pendant  la  dernière 
guerre,  et  dans  la  conduite  machiavélique  qu'on 
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lui  reproche  avec  les  peuples  de  l'Inde.  La  pre-* 
mière  de  ces  causes  agit  plus  particulièrement  sur 
le  peuple  continuellement  exaspéré  par  les  récits 
pleins  de  haine  et  de  vengeance  des  soldats  et  des 
matelots  qui  ont  été  si  long-temps  enfermés  dans 
les  pontons  ;  et  la  seconde  sur  les  classes  élevées 
qui  s'indignent  de  cette  politique  astucieuse  et 
barbare,  à  laquelle  tous  les  moyens  sont  bons 
quand  ils  atteignent  le  but  proposé. 

J'avoue  qu'imbu,  comme  tous  les  Français , 
de  l'idée  que  notre  nation  était  profondément 
détestée  par  la  nation  anglaise,  je  m'étais  imaginé 
que  c'était  par  un  effet  de  cette  haine  que  les 
Anglais  exerçaient  particulièrement  sur  nos  pri- 
sonniers une  aussi  excessive  rigueur  ;  mais  lors- 
que ensuite  j'ai  été  à  portée  de  juger  de  leur 
active  philantropie,  je  n'ai  pu  concevoir  la  con- 
tradiction qu'il  y  avait  entre  tous  leurs  efforts 
pour  adoucir  les  maux  de  l'humanité  souffrante, 
et  leur  conduite  barbare  envers  nos  soldats.  J'en 
ai  parlé  à  plusieurs  membres  du  parlement,  et 
la  réponse  que  j'en  ai  reçue,  c'est  que  n'ayant 
pas  de  places  fortes  dans  l'intérieur,  ni  aucun 
lieu  de  sûreté  où  ils  pussent  renfermer  nos  pri- 
sonniers ,  n'ayant  non  plus  aucune  espèce  de  po- 
lice pour  les  surveiller ,  ils  se  voyaient  forcés  de 
les  mettre  sur  des  pontons,  seules  espèces  de 
prisons  qui  fussent  à  leur  disposition.  Il  est 
possible  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  vrai  dans 
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cette  explication  ;  mais  celte  nécessité  rigoureu- 
se ,  en  supposant  qu'elle  soit  aussi  puissante 
qu'on  me  l'a  dépeinte  -,  n'exige  pas  au  moins 
que  les  prisonniers  soient  entassés  les  uns  sur 
les  autres  au  delà  de  toute  proportion,  et  sans 
égard  pour  les  maladies  qui  doivent  résulter  d'un 
pareil  encombrement;  ni  enfin  qu'ils  soient  con- 
damnés à  l'intolérable  supplice  d'un  air  continuel- 
lement infect  et  d'un  défaut  absolu  d'exercice. 

Ce  point  est  un  de  ceux  sur  lesquels  devrait  plus 
particulièrement  se  porter  l'attention  du  gouver- 
nement anglais.  Il  n'en  est  point  qui  excite  contre 
lui  tant  et  de  si  justes  haines,  et  qui  imprime  à  la 
nation  ,  aux  jeux  de  l'Europe  entière,  une  tache 
de  barbarie  plus  indélébile.  La  comparaison  qui 
s'établit  surtout  entre  l'humanité  de  tous  les  au-- 
très  gouvernemens  envers  leurs  prisonniers ,  et 
les  rigueurs  que  le  gouvernement  britannique 
exerce  sur  les  siens,  donne  lieu  de  supposer  aux 
Anglais  un  esprit  de  cruauté  qui  semble  leur  être 
particulier ,  et  qui  fait  regarder  leurs  rivages 
comme  aussi  funestes  aux  étrangers  que  l'étaient 
autrefois  ceux  de  la  Tauride. 

Quant  à  la  conduite  du  gouvernement  avec  les 
peuples  de  l'Inde,  il  faudrait,  pour  en  bien  ju- 
ger, des  connaissances  plus  étendues  que  celles 
qui  existent  à  cet  égard  en  Europe;  mais  si  la 
difficulté  des  circonstances  peut  jamais  justifier 
l'injustice  et  la  perfidie ,  peut-être  le  gouverne-. 
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ment  trouvera-t-il  une  excuse  clans  l'imposibilité 
où  il  serait  de  contenir  autrement  une  popula- 
tion de  cent  millions  de  sujets  avec  vingt  ou 
trente  mille  Européens.  Il  est  facile  d'être  gé- 
néreux et  magnanime  quand  on  est  le  plus  fort, 
ou  qu'on  peut  au  moins  opposer  à  son  adver- 
saire quelques  moyens  de  résistance  ;  mais  quelle 
défense  le  faible  a-t-il  contre  le  fort,  si  ce  n'est 
l'adresse  ou  la  ruse? 

Au  reste ,  cette  opinion  que  nous  avons  de  la 
mauvaise  foi  du  gouvernement  anglais,  le  peu- 
ple anglais  la  reporte  à  son  tour  sur  le  nôtre  avec 
tout  aussi  peu  de  modération.  Nos  différentes 
banqueroutes;  la  détention  des  Anglais  qui  voya- 
geaient en  France  pour  leurs  plaisirs  ou  leurs 
affaires  pendant  la  dernière  guerre  ;  la  confis- 
cation de  leurs  biens  ;  la  tyrannie  et  la  déloyauté 
de  nos  anciens  rapports  avec  les  puissances  de 
l'Europe  ,  leur  font  regarder  notre  gouvernement 
en  général ,  comme  un  gouvernement  sans  hon- 
neur et  sans  'probité.  Ce  mot  de  Voltaire  ,  que 
nous  étions  un  peuple  moitié  singe  et  moitié  ti- 
gre ,  a  fait  en  Angleterre  une  étonnante  impres- 
sion. Ils  ont  eu  l'incroyable  folie  de  prendre  ce 
mot  à  la  lettre  ;  et  ils  nous  regardent  véritable- 
ment comme  une  nation  incapable  de  s'occuper 
d'aucun  objet  sérieux  ,  ne  s'amusant  que  de  futi- 
lités, et  toujours  prête  à  dévorer  ceux  qui  s'op- 
posent à  ses  caprices.  Les  scènes  à  jamais  déplora- 
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blés  de  la  révolution,  et  notre  soumission  si  entière 
au  despotisme  militaire  après  toute  l'ardeur  que 
nous  avions  montrée  pour  la  liberté ,  n'ont  fait 
malheureusement  encore  que  les  confirmer  dans 
cette  absurde  opinion  ,  sans  qu'ils  se  soient  donné 
la  peine  de  considérer  que  leur  histoire  et  celle  de 
presque  tous  les  peuples  sont  remplies  d'excès  et 
de  contradictions  non  moins  condamnables.  Tant 
de  brillantes  qualités  qui  nous  distinguent  si  émi- 
nemment, notre  confiance  si  aimable  ,  notre  com- 
merce si  facile  ,  notre  courage  si  impétueux  et  si 
rempli  de  noblesse  et  de  générosité  ,  notre  hor- 
reur pour  la  vénalité  et  la  corruption  dont  la  ré- 
volution elle-même  a  présenté  des  preuves  si 
étonnantes  ,  nos  grâces  ,  notre  gaîté ,  notre  bien- 
veillance ,  n'ont  pu  les  ramener  à  nous.  Qu'on 
juge  donc  par  l'injustice  et  le  ridicule  de  leurs 
préjugés  à  notre  égard,  de  l'injustice  et  du  ridi- 
cule de  ceux  que  nous  avons  contre  eux. 

Hâtons-nous  de  rejeter  loin  de  nous  ces  sen- 
timens  haineux  qui  ne  reposent  que  sur  l'i- 
gnorance; fréquentons,  étudions  les  Anglais  si 
nous  voulons  apprendre  la  liberté ,  et  nous  fini- 
rons bientôt  par  les  aimer.  Etablissons  entre  eux 
et  nous  un  commerce  de  lumières ,  de  décou- 
vertes et  d'institutions  ;  et  mettons  en  commu- 
nauté les  produits  de  notre  sagesse  et  de  nos 
méditations,  comme  ceux  de  nos  terres  et  de  no- 
tre industrie. 
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Déjà  nous  avons  étudié  le  mécanisme  de  leur 
jury  et  les  plans  de  leurs  nouvelles  prisons  :  ils 
ont  voulu  connaître  ,  de  leur  côté ,  la  belle  clas- 
sification de  nos  lois;  ils  cherchent  à  s'approprier 
l'élégance  de  nos  fabriques,  et  à  s'approcher  de  la 
perfection  à  laquelle  nos  artistes  se  sont  élevés  : 
que  cette  noble  émulation  se  soutienne  ,  que 
chaque  peuple  dérobe  à  l'autre  les  secrets  de  ses. 
jouissances ,  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité; 
que  tous  deux  s'empressent  à  s'offrir  mutuelle- 
ment tous  les  renseignemens  qui  peuvent  contri- 
buer à  l'amélioration  de  leurs  lois  et  de  leur  ad- 
ministration ;  et  dans  cet  heureux  échange  ,  il 
faut  espérer  que  la  France,  si  riche  en  belles 
lois ,  en  savoir  et  en  génie ,  ne  restera  pas  l'o- 
bligée. 
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CHAPITRE  X. 

Des  obstacles  qui   nous  empêchent    de   nous    approprier 
les  principaux  avantages  de  la  législation  anglaise. 

A  la  suite  de  ce  tableau  de  l'administration  de 
la  justice  criminelle  en  Angleterre  ,  mon  dessein 
avait  été  de  tracer  celui  de  la  justice  criminelle 
en  France ,  afin  de  mettre  le  lecteur  en  état  de 
comparer  les  deux  systèmes  ;  mais  comme  le 
gouvernement  prépare  des  changemens  pro- 
chains sur  les  points  les  plus  importans  de  notre 
code  d'instruction ,  il  m'a  semblé  que  les  détails 
dans  lesquels  j'entrerais  ne  seraient  plus  aujour- 
d'hui d'aucun  avantage ,  et  j'ai  cru  qu'il  serait  plus 
utile  d'indiquer  les  réformes  à  faire ,  et  les  amé- 
liorations que  l'on  pourrait  emprunter  avec  le 
plus  de  succès  à  la  procédure  anglaise. 

Je  dirai  cependant  avec  le  plus  amer  regret , 
que  les  efforts  qui  pourraient  être  tentés  pour 
introduire  dans  notre  législation  ces  institutions 
généreuses  qui  font  le  bonheur  et  l'orgueil  du 
peuple  anglais,  et  sur  lesquelles  reposent,  à  la 
fois,  la  liberté  personnelle  et  politique  des  ci- 
toyens; que  ces  efforts ,  dis -je,  trouveraient 
parmi  nous  des  obstacles  insurmontables ,  non- 
seulement  dans  les  préjugés  qui  ont  survécu  aux 
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changemens  légalement  opérés  dans  l'ancienne 
constitution  du  royaume ,  mais  plus  encore  peut- 
être  dans  ceux  qui  sont  le  fruit  de  la  révolution. 
Notre  juste  haine  pour  les  privilèges  ,  nous  a  fait 
concevoir  un  injuste  éloignement  pour  toutes  es- 
pèces de  supériorités,  pour  celles  mêmes  qui, 
n'étant  que  le  résultat  des  talens,  de  l'industrie  et 
de  la  bonne  conduite ,  peuvent  être  acquises  par 
tous  les  citoyens  ,  et  sont  par  conséquent  elles- 
mêmes  un  nouvel  hommage  à  l'ég-alité.  Nous  re- 
doutons  au  même  point  aujourd'hui  et  la  considé- 
ration qui  peut  naître  des  services  rendus  par  les 
ancêtres  ,  et  celle  que  donne  la  propriété  ;  et 
c'est  ainsi  que,  toujours  disposés  à  éloigner  du 
gouvernement  ceux  dont  la  fortune  est  plus 
étroitement  liée  à  la  tranquillité  publique  ,  et  à  y 
appeler  au  contraire  ceux  à  qui  le  désordre  ou- 
vre une  perspective  de  richesses  et  d'avance- 
ment, nous  ne  pouvons  jamais  parvenir  à  établir 
un  état  stable  qui  inspire  une  égale  confiance  et 
à  nous-mêmes,  et  aux  étrangers. 

Le  simple  bon  sens  paraît  cependant  indiquer, 
qu'après  avoir  fondé  un  gouvernement  libre  où 
les  droits  de  chaque  citoyen  étaient  clairement 
reconnus  et  fixés  ,  le  soin  le  plus  important  à 
prendre  était  celui  d'en  assurer  la  solidité  ;  et  la 
nation  devait  être,  à  cet  égard,  d'autant  plus 
disposée  à  faire  quelques  sacrifices ,  que  les  liber- 
tés garanties  par  cette  nouvelle  forme  de  gou- 
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vernement  étaient  devenues  plus  indispensables  à 
son  bonheur. 

Or,  un  des  moyens  les  plus  efficaces,  pour 
affermir  le  gouvernement ,  c'était  de  former  un 
grand  corps  de  citoyens  qui,  recueillant  de  ses 
institutions  quelques  avantages  particuliers  ,  de- 
vînt naturellement  intéressé  à  les  défendre  ,  et 
avec  eux  les  droits  du  peuple  qui  auraient  fait 
partie  de  la  même  charte  et  de  la  même  con- 
cession. La  liberté  ne  consiste  point  en  effet  à  ce 
que  l'administration  de  l'Etat  soit  abandonnée  aux 
caprices  de  la  multitude;  et  à  ce  que  par  un  pri- 
vilège en  sens  inverse  ,  il  faille  nécessairement 
ne  tenir  à  rien ,  et  ne  posséder  aucun  bien  pour 
être  apte  à  occuper  une  fonction  publique.  Elle 
consiste  à  n'être  jamais  soumis  à  l'autorité  de 
l'homme  ,  mais  uniquement  à  celle  du  magistrat; 
à  ne  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  suivant 
les  formes  légales  ;  à  professer  sa  religion  sans- 
contrainte  ;  à  pouvoir  censurer  librement  tous 
les  actes  de  l'administration  ;  à  ne  payer  que  les 
impôts  ,  et  à  n'être  soumis  qu'aux  lois  jugées 
nécessaires  et  justes  par  la  nation  elle-même; 
enfin,  à  ne  se  voir  exclus  d'aucun  emploi  pu- 
blic, ni  d'aucune  dignité  par  des  considérations 
de  naissance  ,  ou  d'autres  de  cette  espèce.  Par- 
tout où  ces  principes  sont  en  vigueur,  il  y  a 
liberté  ;  et  ce  n'est  point  y  porter  atteinte  , 
que  d'établir  quelques  légères  prérogatives  pu- 


24o  DE  L'ADMINISTRATION 

rement  honorifiques ,  et  qui  pourraient  devenir 

pour    tous   les   autres  citoyens  un    noble  objet 

d'émulation* 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  chambre  des  pairs 
a  été  conçue;  mais  cette  chambre  ne  peut  rem- 
plir elle-même,  que  bien  imparfaitement,  le  but 
de  son  institution  ,  si  elle  reste  isolée  dans  son 
intérêt  propre ,  et  n'est  point  intimement  unie  à 
une  nombreuse  classe  de  propriétaires  qui,  ayant 
comme  elle  des  privilèges  particuliers  à  conser- 
ver,  seraient  toujours  prêts  à  lui  prêter  l'appui 
de  leur  influence  et  de  leur  fortune. 

Je  dis  plus  ,  et  je  vais  énoncer  une  proposition 
qui  paraîtra  peut-être  un  paradoxe,  mais  dont  la 
justesse  se  fera  sentir,  je  crois,  à  tout  esprit  im- 
partial, s'il  veut  l'examiner  avec  soin;  c'est  qu'il  ne 
peut  exister  aucun  gouvernement  modéré,  et  bien 
moins  encore  aucune  véritable  liberté ,  sans  aristo- 
cratie. Dans  les  gouvernemens  despotiques  ,  com- 
me la  Turquie ,  ou  comme  était  la  France  sous 
Buonaparte ,  il  n'est  besoin  de  rien  entre  le  peu- 
ple et  le  tyran  ;  le  glaive  décide  de  tout,  et  ter- 
mine toutes  les  difficultés.  Qu'il  soit  entre  les 
mains  du  prince  ,  ou  qu'il  tombe  dans  celles  du 
peuple,  il  faut  plier  sous  la  volonté  de  celui 
qui  s'en  est  emparé  ,  tout  injuste  qu'elle  puisse 
être.  Il  en  est  autrement  dans  les  gouverne- 
mens  modérés ,  et  surtout  dans  les  gouverne- 
mens  libres  où  le  peuple  est  appelé  à  Texercice' 
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d'un  grand  pouvoir.  Dans  les  premiers  ,  l'aristo- 
cratie est  nécessaire  au  peuple  pour  le  défendre 
des  excès  du  monarque  ;  et  dans  les  seconds ,  elle 
est  nécessaire  au  monarque  pour  le  défendre  des 
excès  du  peuple;  et  d'autant  que  les  fureurs  po- 
pulaires sont  plus  redoutables  encore  que  les 
abus  d'autorité  d'un  roi  ou  d'un  ministre ,  l'aris- 
tocratie est  plus  indispensable  dans  les  gouverne- 
mens  représentatifs,  que  dans  les  gouvernemens 
monarchiques. 

C'est  dans  ce  but  que  l'aristocratie  a  été  main- 
tenue en  Angleterre  ;  ou  bien  en  admettant  qu'elle 
s'y  soit  conservée  par  sa  propre  force ,  c'est  dans 
ce  but  au  moins  qu'elle  a  été  approuvée  et  sanc- 
tionnée par  l'opinion  publique.  Chargée  du  dé- 
pot  sacré  de  la  constitution,  elle  a  dignement 
rempli  le  devoir  qui  lui  était  imposé.  Jamais  le 
gouvernement  n'aurait  pu  résister  aux  attaques 
réitérées  des  réformateurs,  et  à  la  jalousie  sans 
cesse  irritée  des  classes  inférieures,  s'il  n'avait 
toujouxs  trouvé  dans  l'aristocratie  un  secours  as- 
suré contre  les  fureurs  populaires  ;  de  même  que 
le  peuple  aurait  depuis  long -temps  perdu  ses 
plus  précieux  privilèges ,  si  les  premières  familles 
du  royaume  n'eussent  déployé  la  même  énergie 
pour  le  soutenir  contre  les  entreprises  de  la  cou- 
ronne. 

Or,  il  n'y  a  malheureusement  en  France  au- 
cune espèce  d'aristocratie ,    et   nous  manquon* 
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même  d'élémens  pour  en  constituer  une,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  et  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  au- 
cune grande  fortune  (1).  Aussi  résulte-t-il  de  cet 
état  de  choses,  que  ceux  qui  jouissent  actuelle- 
ment de  ce  qui  fait  l'objet  des  désirs  du  pauvre, 
les  détenteurs  présens  des  terres,  du  pouvoir, 
des  honneurs  et  des  dignités,  se  voient,  pour  ainsi 
dire ,  livrés  sans  défense  aux  premières  attaques 
que  soulèverait  contre  eux  la  moindre  circons- 
tance imprévue,  telle  que  la  guerre,  la  famine, 
ou  quelque  machination  habilement  tramée.  En 
un  pareil  danger,  aucune  puissance  existante 
dans  la  constitution  même  du  corps  politique  ne 
pourrait  rassurer  le  gouvernement  ;  il  serait  obli- 
gé de  chercher  son  appui  dans  le  développement 
ordinaire  de  la  force  militaire,  et  si  cet  appui 
venait  à  lui  manquer,  il  se  trouverait  dénué  de 
tout  autre  moyen  pour  arrêter  le  désordre.  Qui 
pourrait  croire  cependant  que  c'est  dans  cet  état 
d'atonie  de  l'autorité,  dans  ce  dénûment  absolu 
où  elle  est  de  toute  influence  raisonnable  sur  la 


(1)  Je  ne  puis  regarder,  en  effet,  comme  des  élémens 
«uffisans  d'aristocratie  la  faculté  accordée  aux  personnes 
titrées  de  créer  des  majorats  ;  ces  personnes  n'ayant  le 
droit  d'attacher  à  ces  majorats  que  des  biens  d'un  revenu 
déterminé  ,  et  absolument  hors  de  proportion  avec  les  dé- 
penses qui  seraient  nécessaires  pour  donner  quelque  impor- 
tance à  leur  ran"-. 
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nation,  qu'une  certaine  classe  d'hommes,  se  pré- 
tendant amie  du  bien  public,  cherche  à  multiplier 
encore  entre  les  mains  du  peuple  ses  moyens 
d'action  contre  le  gouvernement.  Imprudens  î 
qui  avant  d'ouvrir  au  fleuve  une  route  nouvelle, 
ne  commencent  pas  par  construire  les  digues 
dans  lesquelles  sa  fureur  doit  être  contenue,  et 
qui  exposent  à  une  dévastation  prochaine  les  cam- 
pagnes qu'il  était  destiné  à  orner  et  à  enrichir. 
Quand  je  dis  qu^il  n'existe  plus  de  fortunes  en 
France ,  je  n'entends  pas  dire  qu'il  n'existe  plus 
personne  qui  soit  momentanément  propriétaire 
de  biens  considérables;  mais  je  n'appelle  fortu- 
nes que  celles  qui  sont  transmissibles  dans  les  fa- 
milles, et  dont  la  perpétuité  fait  naître  naturel- 
lement, en  faveur  de  ceux  qui  les  possèdent, 
une  sorte  de  respect  public  qui  devient  bientôt  la 
plus  précieuse  de  leurs  jouissances,  et  qu'ils  peu- 
vent faire  servir  avec  tant  de  succès  au  maintien 
du  bon  ordre.  Or,  non-seulement  il  n'existe  plus 
maintenant  en  France  de  pareilles  fortunes ,  mais 
nos  lois  sur  les  successions  empêchent  même 
qu'il  ne  s'en  établisse  jamais ,  et  je  les  regarde  en 
cela  comme  subversives  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Tous  les  biens  sont  confondus  aujour- 
d'hui dans  une  espèce  de  loterie  où  chacun  se 
flatte  d'obtenir  quelque  jour  un  lot;  et  à  la  mort 
du  possesseur,  ils  rentrent  dans  la  roue  de  for- 
tune pour  redevenir  l'espérance  d'un  autre.  Lu 
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considération  des  peuples  ne  peut  trouver  aucun 
motif  pour  s'attacher  à  celui  à  qui  le  sort  a  ap- 
porté quelque  chance  heureuse;  l'envie  le  pour- 
suit au  contraire  de  ses  traits  les  plus  acérés,  et 
il  devient  presque  l'objet  de  la  haine  universelle. 
L'instabilité  du  gouvernement  n'est  pas  le  seul 
malheur  qui  résulte  de  ces  lois  désastreuses. 
L'esprit  de  famille  en  est  affaibli;  la  vieillesse 
des  parens  en  est  rendue  plus  triste  ;  le  pays 
se  dépouille  chaque  jour  de  tous  ses  ornemens. 
Une  fois  le  partage  terminé,  la  famille  se  dis- 
sout ,  les  frères  se  séparent  avec  leurs  chéli- 
ves  portions  ,  aucun  intérêt  ne  les  rassemble- 
plus,  ils  s'oublient  mutuellement  dans  les  soins 
et  les  embarras  de  leur  fortune  particulière. 
Au  lieu  de  ce  manoir  antique,  où,  d'après  l'ef- 
fet des  lois  anglaises  ,  chaque  membre  de  la 
famille  vient ,  pendant  une  partie  de  l'année  ,  se 
réunir  à  son  chef  détenteur  de  l'héritage  com- 
mun ;  au  lieu  de  la  considération  que  cet  héritage 
perpétuellement  transmis  de  générations  en  gé- 
nérations attache  au  nom  de  ses  possesseurs,  et 
dont  l'éclat  rejaillit  sur  tous  leurs  descendans; 
chacun  vit  isolé  ,  inconnu  ,  et  pour  ainsi  dire 
étranger  dans  sa  propre  patrie.  Les  parens  eux- 
mêmes  se  voient  successivement  abandonnés  par 
chacun  de  leurs  enfans,  dont  aucun  n'a  un  inté- 
rêt particulier  à  rester  auprès  d'eux  ;  et  qui  tous , 
n'ayant  à  attendre  qu'une  part  égale  et  médiocre 
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clans  leur  succession ,  se  dispersent  pour  cher- 
cher fortune. 

L'agriculture  ne  peut  manquer  de  se  ressentir 
aussi  de  ces  ventes  multipliées  auxquelles  la  plu- 
part des  héritiers  se  trouvent  obligés  par  l'im- 
possibilité de  faire  les  partages.  Cette  pensée  affli- 
geante vient  tarir  la  source  de  toute  espèce 
d'améliorations  dans  les  mains  de  tous  les  proprié- 
taires des  biens  ruraux.  Pourquoi  chercheraient-ils 
à  embellir  des  biens  qui  doivent  passer,  après  leur 
mort,  dans  des  mains  étrangères?  Pour  qui  com- 
menceraient-ils des  chemins  et  des  dessèchemens? 
pour  qui  feraient-ils  des  plantations,  quand  ils 
ne  peuvent  pas  dire  comme  le  vieillard  de  la  Fon- 
taine :  Mes  arrière-neveux  me  devront  cet  om- 
brage? Ouelle  idée  consolante  et  douce  les  sou- 
tiendrait  dans  des  travaux  dont  làge  les  empêche 
de  recueillir  le  fruit?  Ils  se  bornent  donc  à  l'en- 
tretien le  plus  indispensable;  ils  laissent  tomber 
en  ruine  les  portions  de  bâtimens  qu'ils  ne  peu- 
vent habiter  ;  et  c'est  ainsi  qu'insensiblement  tou- 
tes ces  belles  et  nobles  demeures  qui  faisaient 
l'ornement  de  nos  coteaux  disparaîtront  de  nos 
paysages;  et  que  nos  plaines,  morcelées  par  des 
divisions  et  des  subdivisions  perpétuelles,  n'offri- 
ront plus  bientôt  que  des  jardins  et  des  potagers. 

La  prospérité  actuelle  de  nos  campagnes  pa- 
raît ,  il  est  vrai,  repousser  ces  sinistres  présages; 
mais  est-ce  à  nos  nouvelles  lois  sur  les  succès- 
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sions  qu'il  faut  nécessairement  l'attribuer?  Certes, 
l'agriculture  n'est  pas,  en  Angleterre,  moins  flo- 
rissante qu'en  France .  il  est  même  généralement 
reconnu  qu'elle  y  est  portée  encore  à  un  plus 
haut  degré  de  perfection  ;  cependant  les  terres  y 
sont  presque  toutes  transmises,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  par  ordre  de  primogéniture ,  d'où  l'on  doit 
conclure  que  ce  n'est  pas  dans  l'abolition  du 
droit  d'aînesse  et  dans  le  mode  nouveau  qu'on 
lui  a  substitué^  qu'il  faut  chercher  la  véritable 
cause  des  améliorations  que  nous  nous  plaisons 
à  reconnaître. 

Cette  cause  ne  consisterait-elle  pas  plutôt  dans 
le  mouvement  général  que  la  révolution  a  im- 
primé aux  esprits  ;  dans  les  entraves  qu'elle  a 
renversées;  les  préjugés  qu'elle  a  détruits;  les 
innovations  heureuses  qu'elle  a  introduites  ;  la 
suppression  des  jachères;  l'établissement  des  prai- 
ries artificielles;  l'importation  des  béliers  espa- 
gnols; et  surtout  dans  la  transmission  en  des  mains 
actives  et  industrieuses  d'une  si  grande  quantité 
de  terres  jusqu'alors  négligées  par  leurs  indolens 
possesseurs?  Mais  qui  sait  à  quel  point  de  fécon- 
dité ces  mêmes  élémens  de  prospérité  auraient  pu 
parvenir  ,  si  au  lieu  de  se  trouver  jetés  au  hasard 
entre  des  mains  trop  pauvres  pour  les  faire  va- 
loir ,  ils  fussent  tombés  dans  des  familles  pour- 
vues des  moyens  nécessaires  à  leur  développe- 
ment? Ce  n'est  que  lorsque  toutes  les  causes  d'à- 
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méliorations  que  je  viens  de  rappeler  auront  en- 
tièrement produit  leur  effet,  que  l'on  pourra 
s'apercevoir  des  conséquences  funestes  de  la  sub- 
division illimitée  des  terres.  Maintenant  tout  va 
peut-être  encore  prospérant  chaque  jour  davan- 
tage ;  mais  quand  les  bienfaits  des  lois  nouvelles 
seront  tout-à-fait  épuisés,  que  le  prix  des  den- 
rées se  sera  établi  sur  la  plus  grande  abondance 
des  produits,  ou  qu'une  nouvelle  classe  de  con- 
sommateurs aura  été  appelée  à  en  jouir;  alors 
aussi  l'action  du  système  destructeur  de  l'égalité 
des  partages  commencera  à  se  faire  sentir,  et  je 
ne  doute  pas  que,  dans  le  seul  intérêt  de  l'agri- 
culture ,  on  ne  cherche  à  y  porter  remède. 

Mais  si  nos  lois  et  nos  mœurs  nouvelles  s'op- 
posent à  l'établissement  d'aucunes  grandes  for- 
tunes immobilières,  et  enlèvent  au  gouverne- 
ment l'appui  qu'il  y  pourrait  trouver  contre  les 
agitateurs;  les  préjugés  conservés  par  l'ancienne 
noblesse  s'opposent  également  à  ce  que  l'on  puisse 
fonder  en  France  une  aristocratie  véritablement 
nationale,  qui  devienne  un  jour  le  double  objet 
des  égards  du  trône ,  et  du  respect  et  de  la  re- 
connaissance des  peuples. 

Les  prétentions  que  la  noblesse  ancienne  ne 
cesse  de  manifester ,  sont  absolument  incompati- 
bles avec  les  principes  de  notre  nouveau  gouver- 
nement ,  principes  qui  se  sont  aussi  légitimement 
introduits  dans  la  constitution  du  royaume  que 
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ceux  qu'ils  ont  remplacés.  En  vain  des  écrivains 
subtils  chercheront-ils  à  préconiser  les  avantages 
que  la  nation  retirait  autrefois  des  privilèges  de 
la  noblesse,  et  la  facilité  que  les  roturiers  trou<- 
vaient  à  s'y  faire  agréger  lorsqu'ils  avaient  ac- 
quis assez  de  ?,ichesses  par  leur  industrie  pour 
sortir  de  la  classe  laborieuse  et  gouvernée  y  et 
entrer  dans  la  classe  indépendante  et  gouver- 
nante. Personne  ne  se  laissera  séduire  à  toutes 
ces  illusions.  Chacun  sait  que  c'était  pour  la  no-* 
blesse  une  maxime  constante,  que  le  roi  pouvait 
tout  faire,  excepté  un  gentilhomme.  Cette  maxime 
était  même  une  conséquence  très-juste  de  l'ori- 
gine qu'elle  s'attribuait ,  et  il  est  certain  en  effet 
qu'avec  tout  son  pouvoir,  le  roi  ne  pouvait  pas 
faire  que  le  descendant  du  Gaulois  vaincu  et 
réduit  en  esclavage ,  devint  le  descendant  du 
Franc  victorieux.  Ce  miracle  était  au-dessus  de 
la  puissance  de  Dieu  lui-même.  Assise  sur  ce  roc 
inaccessible  aux  efforts  des  profanes ,  la  noblesse 
française  avait  la  prétention  de  perpétuer  clans 
tous  les  siècles  ce  speciacie  affligeant  de  la  con- 
quête, et  de  tenir  continuellement  présente  à  la 
pensée  de  ses  vassaux ,  l'époque  malheureuse  où 
leurs  pères  avaient  été  foulés  aux  pieds  par  les; 
barbares  ,  dépouillés  de  tous  leurs  biens,  et  oblir 
gés  de  les  cultiver  pour  leurs  nouveaux  maîtres. 
Pour  empêcher  ces  orgueilleux  souvenirs  de  se 
perdre  avec  le  temps ,  elle  refusait  de  reconnai|,rç 
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comme  faisant  partie  de  son  corps,  les  citoyens 
les  plus  recommandables  par  leurs  services  et 
leurs  lalens ,  que  le  roi  lui  présentait  comme  di- 
gnes d'y  être  admis.  Ni  l'éclat  de  leurs  dignités, 
ni  l'importance  de  leurs  fonctions  n'effaçaient  à 
ses  yeux  la  tache  indélébile  de  leur  naissance; 
et  le  plus  mince  gentilhomme  invité  à  diner  chez 
le  premier  président  J\Iolé,  aurait  dit  en  secret  ce 
que  le  maréchal  de  Biron  disait  à  haute  voix  dans 
tout  l'orgueil  de  sa  généalogie  :  «  Je  vais  dîner 
aujourd'hui  chez  le  premier  bourgeois  deParis.  » 
Ces  opinions  pouvaient  être  tolérables  dans  le 
temps  où  la  noblesse  composait  seule  toute  la 
nation ,  et  où  le  reste  des  habitans  n'étaient  con- 
sidérés que  comme  des  instrumens  d'agriculture 
et  de  commerce,  Mais  quand  enfin  les  sillons  en- 
fantèrent des  soldats  ;  quand  l'ignorance  mise 
par  les  nobles  au  nombre  de  leurs  privilèges  les 
força  de  recourir  aux  lumières  de  leurs  serfs, 
qu'ils  regardaient  comme  une  race  aussi  juste- 
ment vouée  aux  fatigues  de  l'esprit  qu'à  celles 
du  corps  ;  quand  ,  par  suite  de  ces  nouveaux  rap- 
ports, les  vilains  acquirent  à  leur  tour  des  titres 
et  des  emplois;  qu'ils  eurent,  comme  les  nobles, 
des  propriétés  à  défendre  et  des  droits  à  conser- 
ver; qu'ils  devinrent,  comme  eux,  intéressés  à 
la  bonne  administration  des  affaires  publiques , 
comment  la  noblesse  espérait-elle  encore  qu'ils 
continueraient  à  supporter  des  prétentions  aussi 
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insultantes;  et  comment,  devenue  elle-même  si 
inférieure  en  forces  aux  autres  classes  de  citoyens, 
pouvait-elle  persister  à  vouloir  se  présenter  de- 
vant elles  dans  l'attitude  d'un  corps  conquérant? 
Ne  devait-elle  pas  craindre  que  les  vaincus,  aguer- 
ris à  leur  tour^  ne  finissent  par  se  compter,  et  par 
chercher  aussi  clans  le  secours  de  leurs  armes, 
sinon  des  terres  et  des  esclaves  comme  les  sau- 
vages compagnons  de  Pharamond,  au  moins  l'é- 
galité des  droits  et  la  participation  aux  mêmes 


avantages. 


L'aristocratie  dont  notre  gouvernement  a  be- 
soin pour  se  défendre  contre  le  pouvoir  popu- 
laire,  ne  peut  donc  être  fondée  sur  de  pareils 
principes.  Si  la  noblesse  ne  s'empresse  de  les  ré- 
pudier, loin  de  pouvoir  être  utile  au  gouverne- 
ment, elle  deviendra  au  contraire  pour  lui  la 
cause  des  plus  grands  dangers,  et  l'exposera  à 
se  voir  enveloppé  dans  la  haine  qu'elle  ne  peut 
manquer  d'attirer  sur  elle. 

Les  idées  d'égalité  sont  aujourd'hui  trop  gé- 
néralement répandues  pour  que  l'on  puisse  con- 
sentir à  se  laisser  imposer  d'autres  supériorités 
que  celles  qui  paraissent  établies  dans  l'intérêt  de 
tous;  et  l'institution  de  la  noblesse  surtout  ne 
peut  espérer  de  vaincre  la  répugnance  parti- 
culière dont  elle  est  l'objet,  qu'autant  qu'elle  ne 
sera  plus  considérée  que  comme  une  magistra- 
ture nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public,  et 
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comme  un  moyen  de  récompenser  les  services 
rendus  à  l'Etat,  ou  d'en  perpétuer  le  souvenir.  Il 
ne  faut  donc  plus  qu'elle  fasse  caste;  il  est  indis- 
pensable au  contraire  qu'elle  soit  accessible  à  tous 
les  citoyens  pour  devenir  le  but  de  leur  noble 
ambition  ;  et  comme  il  n'est  besoin  dans  une  fa- 
mille que  d'un  seul  de  ses  membres  pour  exer- 
cer la  magistrature  dont  elle  est  revêtue,  ou  pour 
représenter  le  grand  capitaine,  l'homme  d'Etat, 
ou  le  savant  auquel  elle  a  donné  naissance,  et  dont 
il  a  paru  utile  de  conserver  la  mémoire;  il  suffit 
que  la  noblesse  repose  sur  l'aîné  seul ,  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  les  autres  membres  de  la 
famille  s'attribuent  la  moindre  distinction ,  et  ne 
rentrent  pas  dans  la  masse  générale  du  peuple. 
Voilà  l'espèce  d'aristocratie  qu'il  faut  créer  au- 
jourd'hui en  France  ,  et  sans  laquelle  il  est  im- 
possible d'accorder  jamais  au  peuple,  si  l'on  ne 
veut  s'exposer  aux  plus  grands  dangers  ,  tous 
les  droits  qui  sont  la  conséquence  médiate  du 
système  constitutionnel. 

L'aristocratie ,  en  Angleterre  ,  a  précédé  la  Li- 
berté ,  et  c'est  ce  qui  fait  que  la  liberté  ,  contenue 
dans  ses  écarts ,  a  pu  s'établir  ensuite  sans  causer 
de  bouleversement.  Chez  nous,  au  contraire,  où 
tout  était  renversé,  on  a  commencé  par  élever  la 
démocratie;  et  cette  démocratie ,  ne  trouvant  au- 
cun obstacle  à  ses  progrès,  menace  aujourd'hui 
de  tout  envahir. 
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Le  malheur  est  qu'il  ne  faut  qu'un  moment 
pour  établir  la  démocratie.  Une  loi  qui  confère 
au  peuple  des  droits  qu'il  n'avait  pas ,  reçoit  à 
l'instant  même  son  exécution,  et  produit  sur-le- 
champ  son  effet  par  la  possession  subite  que  le 
peuple  prend  de  sa  nouvelle  puissance.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  de  l'aristocratie,  c'est  une  plante  que 
le  temps  seul  fortifie  et  qui  demande  de  longues 
années  pour  étendre  ses  racines.  Nous  avons  be- 
soin de  la  mettre  en  serre  chaude. 

Où  en  serions-nous  aujourd'hui  s'il  était  per- 
mis ,  comme  en  Angleterre  ,  à  toutes  les  diffé- 
rentes classes  de  citoyens  de  s'assembler  en  tel 
nombre  qu'il  leur  plairait  pour  présenter  des  pé- 
titions aux  chambres;  si  le  peuple  avait  la  nomi- 
nation de  presque  toutes  les  places  de  l'adminis- 
tration ;  s'il  étoit  appelé  pour  ainsi  dire  en  masse 
aux  élections?  Qu'aurait-on  à  opposer  à  tous  les 
excès  dans  lesquels  des  perturbateurs  pourraient 
l'entraîner?  où  seraient  ces  juges  de  paix  si  res- 
pectés dans  leurs  comtés;  ces  jeunes  constables 
qui ,  sans  autre  arme  qu'un  simple  bâton ,  se  pré- 
cipiteraient au  milieu  du  désordre  ;  ces  jurés  cou- 
rageux qui  puniraient  les  coupables  ;  ces  députés 
nommés  par  l'influence  des  grands  propriétaires, 
inébranlables  soutiens  des  droits  acquis  ?  Qui  peut 
prévoir  au  contraire  ce  que  deviendrait  un  pre- 
mier tumulte? 

Hâtons-nous  donc  d'établir  une  aristocratie  si 
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mous  voulons  laliberté.  Formons  des  familles  que 
l'intérêt  de  leur  influence  et  de  leur  patronage 
fixe  dans  les  provinces  ;  dépouillons-]  es,  pour  leur 
propre  avantage ,  de  ceux  des  droits  dont  elles 
jouissent  qui  peuvent  exciter  contre  elles  l'ani- 
mosité  des  citoyens;  accordons-leur  d'autres  pri- 
vilèges qui  perpétuent  leur  considération,  et  qui 
leur  donnent  la  force  de  lutter,  à  l'époque  des  élec- 
tions ,  contre  le  génie  du  désordre  et  de  l'envie. 

La  seule  manière  de  parvenir  à  ce  résultat , 
c'est  d'attribuer  à  l'aîné  de  chaque  famille,  titrée 
ou  non  titrée, une  portion  plus  considérable  qu'à 
ses  frères  dans  le  partage  des  immeubles.  Il  fau- 
drait que  cette  portion  pûts'élever  jusqu'aux  deux 
tiers ,  afin  qu'avec  la  dot  de  sa  femme  il  pût  ra- 
cheter la  part  de  ses  cadets  ,  et  conserver  ainsi 
entre  ses  mains  l'entière  propriété  de  l'héritage 
paternel  ;  mais  à  l'égard  de  la  chambre  des  pairs 
où  la  fortune  de  chaque  pair  et  l'indépendance 
qui  la  suit  ainsi  que  l'honneur  qu'elle  répand  sur 
la  pairie  en  général,  font,  pour  ainsi  dire,  partie 
des  droits  de  la  nation ,  il  faudrait  que  toutes 
les  terres,  attachées  à  la  pairie,  fussent  substi- 
tuées à  perpétuité  en  faveur  de  l'aîné,  et  que  les 
cadets  fussent  réduits  au  partage  des  biens  mo- 
biliers ,  ou  des  biens  immobiliers  indépendans  de 
la  pairie,  ou  d'une  somme  d'argent  qui  ne  de- 
vrait jamais  excéder  une  année  des  revenus  des 
biens  immeubles. 
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Alors  nous  pourrions  avoir  des  commissions  de 
paix  sur  lesquelles  le  gouvernement  aurait  la  fa- 
cilité de  se  décharger  presque  en  entier  des  soins 
de  l'administration.  Nous  pourrions  avoir  des 
grands-jurés,  des  shérifs,  des  constables  spé- 
ciaux, et  des  élections  populaires.  Tous  les  ci- 
toyens pourraient  être  autorisés  à  s'assembler 
pour  discuter  leurs  intérêts,  pour  rédiger  des 
pétitions ,  pour  nommer  leurs  magistrats.  Alors 
enfin,  tous  ces  droits  que  les  amis  de  la  liberté 
s'indignent  de  ne  pas  voir  encore  reconnus  et 
établis  ,  pourraient  l'être  sans  danger  pour  la  sû- 
reté du  gouvernement;  et  l'on  n'aurait  plus  de 
motifs  pour  suspecter  l'intention  secrète  de  ceux 
qui  les  réclament  aujourd'hui  avec  tant  d'ardeur. 
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CHAPITRE  XL 

Des  principaux  changemens  que  l'on  pourrait  apporter  à 
la  loi  actuelle  sur  le  jury. 

Quoique  les  causes  que  je  viens  d'exposer  nous 
empêchent  de  donner  à  notre  procédure  crimi- 
nelle toute  la  perfection  dont  elle  est  susceptible, 
je  vais  cependant  essayer  d'expliquer  avec  autant 
de  rapidité  que  peut  le  permettre  une  matière 
aussi  étendue,  les  principaux  abus  qui  se  ren- 
contrent dans  notre  code  d'instruction ,  et  les  re- 
mèdes que  Ton  pourrait  y  apporter. 

Les  reproches  les  plus  ordinaires  qui  lui  sont 
adressés,  consistent  dans  la  durée  arbitraire  de 
l'instruction  et  du  secret ,  et  dans  le  droit  accordé 
aux  préfets  de  composer  la  liste  des  jurés;  mais 
combien  d'autres  inconvéniens  plus  graves  ce 
même  code  ne  présente-t-il  pas  à  l'œil  d'un  ob- 
servateur plus  expérimenté  ! 

Avant  de  les  mettre  au  grand  jour,  il  me  pa- 
raît nécessaire  de  poser  quelques  principes  qui 
me  semblent  devoir  servir  de  base  à  toute  loi  sur 
cette  matière. 

Le  premier,  c'est  que  les  actes  de  l'instruction 
ne  pourront  jamais  inspirer  une  confiance  en- 
tière ,  qu'autant  que  le  droit  de  les  rédiger  sera 
uniquement  confié  aux  membres  de  l'ordre  ju- 
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diciaire  ,  ou  à  des  magistrats  indépendans  ;  et 
qu'ils  seront  absolument  interdits  aux  militaires 
et  aux  agens  de  l'administration. 

Le  second,  c'est  que  les  jugemens  seront  d'au- 
tant plus  respectés  ^  que  la  nation  sera  appelée  à 
prendre  une  part  plus  active  à  l'administration  de 
la  justice  criminelle  ;  et  qu'en  conséquence  il  faut 
l'autoriser  à  faire  tous  les  actes  de  cette  adminis- 
tration qui  n^exigent  pas  des  connaissances  par- 
ticulières. 

Le  troisième ,  c'est  qu'il  est  un  certain  genre 
de  preuves  auxquelles  il  vaut  mieux  renoncer 
que  de  se  les  procurer  par  des  moyens  que  la 
morale  et  l'humanité  désavouent. 

La  conséquence  du  premier  principe ,  c'est 
qu'il  faut  ôter  à  la  gendarmerie  le  droit  de  faire 
aucun  acte  d'instruction . 

Que  les  gendarmes  s'emparent  de  l'individu 
surpris  en  flagrant  délit  ;  qulls  le  conduisent 
devant  le  juge  ;  qu'ils  saisissent  les  instrumens 
du  crime  trouvés  sur  le  lieu  ;  qu'ils  prennent 
les  noms  des  témoins;  et  qu'ils  fissent  aux  ma- 
gistrats le  rapport  de  ce  qu'ils  ont  vu  et  en- 
tendu ;  voilà  des  opérations  qui  ne  peuvent  exci- 
ter la  défiance  de  personne  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'interrogatoire  qu'ils  sont  autorisés  à 
faire  subir ,  en  certains  cas  ',  au  prévenu  et  aux  tév 
moins  ;  et  l'on  a  de  justes  raisons  de  craindre  que 
quelques-uns  d'eux,  par  excès  de  zèle  ou  pa? 
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le  désir  de  leur  avancement,  ne  soient  portés  à 
employer  quelquefois  des  moyens  illégaux  pour 
se  procurer  des  déclarations  plus  précises  que 
celles  qui  leur  seraient  librement  faites. 

Il  doit  être  aussi  défendu  aux  préfets  ,  comme 
étant  des  agens  soldés  du  gouvernement,  de  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  l'administration  de 
la  justice;  etpar  la  même  raison,  les  commissaires 
de  police  ne  devraient  plus  être  autorisés  à  pro- 
céder à  aucun  interrogatoire,  que  dans  les  cas 
seulement  où  il  ne  se  trouverait  sur  les  lieux  ni 
juge  d'instruction,  ni  juge  de  paix,  ni  maire, 
ni  adjoints  de  maire. 

Le  deuxième  principe  est  celui  qui  a  donné 
naissance  à  l'institution  du  jury,  dans  l'origine  de 
laquelle  c'était  aux  citoyens  qu'il  appartenoit 
d'abord  de  décider ,  s'il  y  avoit  des  présomptions 
assez  graves  pour  mettre  le  prévenu  en  accusa- 
tion ;  et  ensuite  de  statuer  sur  sa  culpabilité. 

Le  second  de  ces  deux  droits  ,  quoique  vive- 
ment attaqué  à  l'époque  de  la  discussion  du  code 
actuel,  par  des  hommes  qu'avait  déjà  séduits  l'es- 
pérance d'entrer  en  partage  de  l'autorité  despo- 
tique qui  commençait  à  s'établir,  a  résisté  cepen- 
dant à  leurs  efforts  ;  mais  le  premier  dont  les  avan- 
tages n'avaient  point  encore  été  peut-être  assez 
généralement  appréciés  ,  succomba  sous  les  atta- 
ques qui  furent  dirigées  contre  lui;  et  le  droit  d'ac- 
cusation fut  transféré  aux  cours  royales. 

l7 
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Les  principaux  motifs  que  Ton  fit  valoir  alors  f 
contre  le  jury  d'accusation,  se  réduisirent  à  la 
difficulté  où  se  trouvaient  les  jurés  de  calculer  la 
valeur  des  présomptions  qui  s'élevaient  contre 
l'accusé,  d'après  une  instruction  encore  incom- 
plète ;  à  l'ascendant  qu'ils  avaient  laissé  prendre 
sur  eux  aux  directeurs  du  jury;  à  l'ignorance  où. 
ils  étaient  presque  tous  du  but  de  leur  réunion, 
ignorance  par  suite  de  laquelle  ils  pensaient  que 
l'admission  de  l'accusation  entraînait  nécessaire- 
ment la  condamnation  de  l'accusé;  enfin  aux  sé- 
ductions auxquelles  ils  étaient  plus  particuliè- 
rement exposés. 

Rien  n'était  plus  facile,  je  pense,  que  de  dé- 
truire les  causes  qui  produisaient  de  si  fâcheux 
résultats  ;  mais  au  lieu  d'y  chercher  franche- 
ment un  remède ,  l'amour  du  pouvoir  et  de  l'ar- 
bitraire qui  s'était  emparé  déjà  des  hommes  re- 
vêtus des  grands  emplois  publics ,  les  porta  à 
exagérer  les  fautes  qui  avaient  été  commises  ; 
et  à  saisir  avec  empressement  l'occasion  qu'elles 
leur  offraient  de  renverser  une  institution  po- 
pulaire. 

D'après  le  système  qui  était  alors  établi,  il  y  avait 
autant  de  jurys  d'accusation  que  d'arrondisse- 
mens,  c'est-à-dire,  trois  ou  quatre  jurys  par  dé- 
partement; ces  jurys  d'accusation  étaient  rassem- 
blés une  ou  deux  fois  par  mois  au  nombre  de 
huit  personnes ,  ce  qui  faisait ,  par  arrondisse- 
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ment,  seize  jurés  par  mois,  et  par  conséquent 
cent  quatre-vingt-douze  chaque  année  ;  et  par  dé- 
partement, environ  sept  cent  soixante-huit  par  an, 
ou  au  moins  trois  cent  quatre-vingt-quatre,  en  ne 
supposant  qu'une  seule  convocation  du  jury  par 
mois.  De  plus  les  jurés  d'accusation  étaient  pris 
au  hasard  sur  la  liste  générale  des  jurés  du  dé- 
partement,  laquelle  était  elle-même  composée  de 
tous  les  citoyens  jugés  propres  à  ces  fonctions, 
par  les  administrations  départementales.  Enfin  , 
ils  étaient  dirigés  dans  leurs  opérations  par  le 
président  du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement,  sous  le  titre  de  directeur  du  jury;  et 
l'on  se  contentait  de  leur  donner  connaissance 
de  la  plainte  et  des  déclarations  écrites  des  té- 
moins (1). 

On  conçoit  qu'un  jury  composé  de  cette  ma- 
nière pouvait  effectivement  manquer  des  connais- 
sances nécessaires  pour  distinguer  entre  des  pré- 
somptions graves ,  et  des  preuves  positives ,  ou 
pour  apercevoir  combien  certaines  présomptions 
étaient  susceptibles  de  se  fortifier  aux  débats  ;  on 
conçoit  encore  qu'il  pouvait  se  faire  une  idée 
peu  exacte  du  but  de  son  institution;  et  que, 
n'ayant  sous  les  yeux  que  des  déclarations  écrites, 
il  n'était  pas  en  état  d'en  bien  comprendre  toute 
la  gravité.  On  conçoit  enfin  qu'étant  réuni  dans 

(1)  Loi  du  7  pluviôse  an  9. 
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l'arrondissement  où  le  crime  avait  été  commis,  rï 
était  exposé  à  toutes  les  sollicitations  des  parens 
et  des  amis  du  prévenu  ;  et  qu'étant  dirigé  par 
un  magistrat  supérieur ,  il  était  possible  qu'il 
s'abandonnât  trop  facilement  à  son  influence. 

Mais  si ,  comme  en  Angleterre ,  on  n'eût  ap- 
pelé pour  remplir  ces  fonctions  que  les  citoyens 
les  plus  distingués  de  chaque  province  ;  si  les 
jurys  d'accusation  ,  au  lieu  d'être  convoqués  dans 
chaque  arrondissement  et  composés  de  jurés 
uniquement  appartenant  à  cet  arrondissement , 
eussent  été  convoqués  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  composés  de  jurés  appartenant  à  tout  le 
département  ;  s'ils  eussent  entendu  le  plaignant  et 
les  témoins  en  personne  ;  s'ils  eussent  été  abandon- 
nés à  leurs  propres  lumières  ;  alors  tous  ces  repro- 
ches d'ignorance ,  de  séduction  et  de  déférence 
servile  à  l'opinion  de  leurs  directeurs  n'auraient 
plus  eu  de  fondement;  et  les  jurys  d'accusation 
auraient  atteint  le  but  de  leur  institution. 

Jl  était  encore  facile  de  ranimer  le  zèle  des  ci- 
toyens pour  ce  genre  de'service ,  en  en  allégeant 
les  fatigues  ;  et  en  n'assemblant  ces  jurys  qu'au 
temps  des  assises  seulement.  De  cette  manière  , 
en  portant  le  nombre  des  jurés  au  double  et  mê- 
me au  triple  de  celui  fixé  par  l'ancien  code ,  c'est- 
à-dire  ,  à  quinze  ou  à  vingt-cinq ,  au  lieu  de 
huit,  il  n'en  eût  fallu  que  soixante,  ou  tout  au 
plu  s  cent  par  an  au  lieu  de  sept  cent  soixante-huit 
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ou  de  trois  cent  quatre-vingt-quatre  ;  et  cette 
époque  de  convocation  eût  encore  présenté  cet 
autre  avantage,  qu'elle  aurait  enlevé  aux  jurés  un 
de  leurs  motifs  les  plus  fréquens  de  faiblesse, 
je  veux  dire  la  crainte  de  retenir  le  prévenu  en 
prison  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'ac- 
cusation et  le  jugement ,  crainte  qui  n'aurait  plus 
eu  d'objet ,  si  le  jugement  avait  dû  suivre  immé- 
diatement l'accusation. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  admettre  le  jury 
de  jugement,  réclament  aussi  l'établissement  du 
jury  d'accusation.  Si;  par  le  jury  de  jugement, 
on  a  voulu  mettre  les  citoyens  à  l'abri  des  con- 
damnations injustes  sous  lesquelles  des  ministres 
violens  et  vindicatifs  pourraient  chercher  à  les 
accabler,  il  y  a  la  même  raison  de  les  garantir, 
par  le  jury  d'accusation  ,  des  vexations  et  des 
poursuites  qu'ils  seraient  tentés  d'exercer  contre 
eux.  Il  faut  craindre  d'ailleurs  qu'en  séparant  le 
droit  d'accusation  du  droit  de  jugement,  on  n'é- 
tablisse une  lutte  fâcheuse  entre  les  cours  et  les 
jurés,  c'est-à-dire  entre  la  magistrature  et  le  peu- 
ple, lutte  qui  ne  pourrait  manquer  d'afloiblir  le 
respect  dont  les  magistrats  ont  un  besoin  indis- 
pensable dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

JN'allons  pas  croire  cependant  qu'en  choisissant 
à  l'avenir  les  jurés  d'accusation  dans  les  citoyens 
les  plus  imposés  du  département ,  nous  aurons 
constitué  des  grands  jurés  semblables  à  ceux  qui 
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existent  en  Angleterre  ;  non  certes,  nous  serons 
loin  encore  de  cette  belle  institution  ;  nous  au- 
rons des  jurés  d'accusation,  mais  rien  de  plus;  ce 
n'est  que  par  la  suite  des  temps  ,  et  quand  nous 
aurons  eu  le  courage  de  changer  nos  lois  sur  les 
successions ,  que  nous  pourrons  espérer  que  nos 
jurys  d'accusation  deviendront,  comme  les  grands 
jurys,  les  sénats  de  leur  province,  veillant  à  sa 
tranquillité  intérieure,  à  l'entretien  de  ses  routes 
et  de  ses  édifices  publics,  à  la  répartition  et  à 
l'emploi  de  ses  revenus ,  au  mode  de  son  admi- 
nistration ,  à  tous  ses  intérêts  et  à  tous  ses  be- 
soins. 

Le  troisième  principe  que  j'ai  énoncé  ci-des- 
sus s'applique  à  la  question  de  savoir,  s'il  doit 
être  permis  de  faire  subir  à  l'accusé  aucun  inter- 
rogatoire. 

Tourmentés  du  besoin  de  connaître  la  vérité 
que  le  coupable  a  toujours  intérêt  de  dissimu- 
ler, tous  les  moyens  nous  paraissent  bons  pour 
la  découvrir,  et  il  n'y  a  pas  long-temps  encore 
que  la  torture  avait  ses  partisans.  Nos  mœurs  s'é- 
tant  insensiblement  adoucies  par  l'effet  irrésisti- 
ble des  progrès  des  sciences  et  des  arts  ,  nous 
avons  reconnu  la  barbarie  de  ce  terrible  instru- 
ment; et  nous  avons  renoncé  à  nous  en  servir 
dans  le  cas  même  où  il  n'y  avait  pas  d'autre  ma- 
nière de  se  procurer  des  preuves  contre  le  préve- 
nu. Mais  c'est  la  seule  concession  que  nous  ayons 
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pu  nous  résoudre  à  faire  jusque  aujourd'hui  aux 
instances  pressantes  de  la  philanthropie;  et  nous 
avons  conservé  contre  les  prévenus  tout  le  reste 
de  notre  ancienne  rigueur.  Nous  alléguons,  pour 
l'excuser,  que  la  tranquillité  publique  ne  peut 
être  maintenue  qu'autant  que  les  coupables   se- 
ront assurés  de  ne  pouvoir  échapper  à  la  peine 
qu'ils  auront  encourue;  et  nous  pensons  par  con- 
séquent, qu'il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
rendre  leur  punition  plus  certaine  ,  et  se  bien  gar- 
der surtout  de  se  priver  des  secours  de  l'interro- 
gatoire, le  plus  irrésistible  de  tous  les  moyens  de 
conviction.  Nous  pensons,  en   outre,   que  tout 
citoyen  doit  compte  de  sa  conduite  au  magistrat, 
quand  il  devient  l'objet  d'une  prévention  quel- 
conque; et  qu'il  n'y  a  qu'un  homme  suspect  qui 
puisse  lui  refuser  les  explications  qu'il  lui  de- 
mande. Nous  ne  nous  faisons  donc  aucun  scru- 
pule de  détenir  un  prévenu  en  prison  aussi  long- 
temps qu'il  reste  quelque  espoir  de  trouver  des 
preuves  de  sa  culpabilité  ;  de  l'empêcher  de  com- 
muniquer avec  personne;  de  le  presser  de  ques- 
tions; de  l'environner  de  pièges;  de  le  précipi- 
ter dans  des  contradictions  ;  et  de  lui  présenter 
nulle  appâts  divers  pour  le  déterminer  à  avouer 
son  crime. 

Pour  donner  une  idée  de  l'espèce  d'insis- 
tance avec  laquelle  sont  faits  ces  interrogatoires, 
j'ai  cru  devoir  en  citer  un  qui  m'est  tombé  sous 
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la  main  dans  un  des  procès  que  j'ai  eu  à  exa- 
miner. 

Il  s'agissait  du  vol  d'une  montre  et  de  quel- 
ques pièces  d'argenterie  ,  que  le  prévenu  niait 
avoir  commis  ,  et  dont  il  fut  ensuite  déclaré  cou- 
pable par  le  jury. 

Voici  les  questions  qui  lui  furent  adressées  par 
le  juge  d'instruction,  et  les  réponses  qu'il  y  fit. 

LE    JU  GE. 

«  Vos  tergiversations  sur  l'époque  de  votre 
«  départ  de  M.  .  .  .  et  sur  celle  à  laquelle  vous 
«  dites  avoir  eu  la  montre  d'argent,  ainsi  que  le 
«  mensonge  que  vous  avez  fait  au  juge  de  paix, 
«  ne  permettent  pas  de  douter  que  vous  ne  dites 
«  pas  la  vérité ,  et  que  vous  ne  cherchez  à  la 
«  cacher  que  pour  vous  disculper  du  vol  qui  vous 
«  est  imputé. 

LE    PRÉVENU. 

«  Que  voulez-vous  que  je  vous  réponde ,  je  n'ai 
«  pas  fait  ce  vol. 

LE    JUGE. 

«  N'est-il  pas  vrai  qu'après  vous  être  introduit 
«  dans  la  maison  du  sieur  A,  vous  avez  ouvert 
«  son  armoire ,  et  qu'après  en  avoir  forcé  le 
«  tiroir,  vous  y  avez  pris  les  pièces  d'argenterie 
«  que  nous  vous  représentons? 
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LE    PRÉVENU. 

«  Je  ne  me  suis  point  introduit  chez  le  sieur 
«  A,  et  je  n'y  ai  point  pris  les  pièces  d'argenterie 
«  que  vous  me  représentez. 

le  juge. 

«  Outre  l'argenterie  que  nous  vous  représen- 
te tons,  n'avez-vous  pas  pris  encore  une  montre 
«  à  boîte  d'argent,  et  des  gobelets  aussi  d'argent? 

LE    PRÉVENU. 

«  Je  n'ai  pris  ni  cette  montre,  ni  ces  gobelets. 

LE    JUGE. 

«  N'avez-vous  pas  pris  encore  une  somme  de.., 
«  qui  était  enfermée  dans  un  sac  de  toile  blan- 
«  che  ,  et  composée  ,  etc.  ? 

LE     PRÉVENU» 

«  Non. 

L  E    JUGE. 

«  N'avez-vous  pas  caché  l'argenterie  dans  un 
«  tas  de  terreau  ? 

L  E    PRÉ  YEN  U. 

«  Puisque  je  ne  l'avais  pas  prise ,  je  n'ai  pu  la 
«  cacher. 

LE    JU  GE. 

«  De  quel  outil  vous  êtes-vous  servi  pour  ou- 
ït vrir  l'armoire  du  sieur  A.  ? 
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LE    PRÉVENU. 

«  Je  ne  suis  point  un  voleur  pour  ouvrir  les 
«  armoires  de  personne. 

LE    JUGE. 

«  Par  où  êtes-vous  entré  clans  la  maison  du 
«  sieur  À.?  n'en  êtes-vous  pas  sorti  par  la  porte 
«<  de  la  grange? 

LE  pré  v  ENU. 

«  Je  ne  suis  entré  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre, 
«  et  ne  suis  point  sorti  par  conséquent  par  la 
<  porte  de  la  grange. 

le  juge. 

«  IN'est-ce  point  dans  la  crainte  que  Ton  ne 
m  vienne  faire  une  visite  dans  vos  effets ,  que  vous 
«  avez  caché  l'argenterie  dans  un  tas  de  terreau? 

LE    PRÉVENU. 

«  Je  n'ai  jamais  eraintque  l'on  vienne  faire  une 
«  visite  parmi  mes  effets. 

LE  ju  ge. 

«  Quelques  jours  après  le  vol,  n'avez-vous  pas 
et  enveloppé  dans  iin  papier  quelques-unes  des 
«  pièces  d'orque  vous  aviez  prises,  et  ne  les  avez- 
«  vous  pas  jeté  dans  la  cour  du  sieur  A.  ? 
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LE    PRÉVENU. 

«  Je  n'ai  pas  eu  la  peine  de  les  jeter  puisque  je 
«  ne  les  avais  pas  prises. 

LE    JUGE. 

«  Vous  n'étiez  sûrement  pas  seul  pour  faire  le 
«  vol  qui  vous  est  imputé  ;  si  vous  avez  des  com- 
«  plices ,  nommez-les. 

LEPRE  VENU. 

«  Je  ne  suis  pas  un  chef  de  voleur  pour  avoir 
«  des  complices.  » 

C'est  dans  cet  esprit  investigateur  que  sont  fai- 
tes en  général  toutes  nos  instructions  ,  et  que 
nos  débats  eux-mêmes  sont  presque  toujours  di- 
rigés. Celte  espèce  de  torture  morale  doit-elle 
être  tolérée  plus  long-temps?  Ses  inconvéniens 
ne  surpassent-ils  pas  ses  avantages? 

Je  ne  disconviens  pas  que  l'interrogatoire  du 
prévenu  ne  soit  souvent  très-utile  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité  ,  et  j'avouerai  même 
que  c'est  peut-être  le  moyen  le  plus  puissant  de 
la  connaître.  Mais  si  cette  raison  suffit  pour  le  justi- 
fier ,  n'en  peut-on  pas  dire  autant  de  la  torture , 
de  celle  au  moins  qui  n'était  appliquée  au  coupa- 
ble qu'après  sa  condamnation?  Il  n'y  a  qu'un  timide 
ménagement  pour  l'opinion  du  siècle ,  qui  puisse 
faire  reculer  les  partisans  de  l'interrogatoire  con- 
tre cette  terrible  conséquence  de  leur  système  ; 
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mais  s'ils  n'osent  braver  ce  qu'elle  présente  par 
elle-même  cle  trop  odieux ,  au  moins  faut-il  qu'ils 
adoptent  l'utilité  moins  révoltante  des  questions 
captieuses,  des  fausses  suppositions  ,  et  de  tou- 
tes ces  manœuvres  insidieuses  que  l'intérêt  de  la 
vérité  doit  leur  paraître  autoriser. 

Outre  ces  extrémités  auxquelles  nous  conduit 
inévitablement  le  principe  sur  lequel  est  fondé 
l'interrogatoire  de  l'accusé  ;  il  me  semble  encore 
facile  de  démontrer,  qu'en  le  supposant  même 
fait  avec  toute  la  bonne  foi  et  la  douceur  possi- 
bles ,  il  est  immoral  ,  inhumain,  et  quelquefois 
dangereux. 

Il  est  immoral ,  parce  qu'il  n'est  jamais  que  le 
résultat  de  la  surprise  et  de  l'ignorance. 

IN'est-il  pas  certain,  en  effet,  que  si  l'accusé 
avait  pu  prévoir  les  conséquences  que  l'on  tire- 
rait de  ses  réponses  ,  ou  il  aurait  répondu  autre- 
ment, ou  il  n'aurait  pas  répondu  du  tout?  C'est 
donc  à  son  inexpérience  et  à  sa  simplicité  que 
l'on  doit  les  lumières  que  l'on  obtient  sur  sa 
culpabilité ,  et  l'on  serait  resté  dans  l'incertitude 
où  l'on  était  à  cet  égard ,  s'il  avait  eu  plus  d'es- 
prit ,  plus  d'adresse ,  ou  plus  de  prévoyance. 
Comment  d'ailleurs  lui  contester  le  droit  de  de- 
meurer muet  à  toutes  les  questions  qu'on  lui 
adresse  ?  Peut-on  raisonnablement  exiger  qu'il 
vienne  se  dénoncer  lui-même?  N'est-ce  pas  à  la 
société  à  tout  prouver  contre  lui?  Est-ce  à  lui  à 
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l'aitler  dans  une  recherche  qui  doit  avoir  pour 
but  de  le  faire  condamner  ?  Sa  défense  à  une 
accusation  juste,  n'est  -  elle  pas  encore  dans  le 
droit  naturel?  Que  feriez-vous  si  tous  les  accu- 
sés ,  mieux  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts, 
se  faisaient  une  loi  de  garder  le  silence?  Quels 
moyens  pourriez-vous  employer  pour  les  con- 
traindre à  parler?  Pourquoi  donc  ne  faites-vous 
pas  toujours  ce  que  vous  seriez  obligé  de  faire 
dans  cet  état  de  choses  ? 

Je  ne  parle  pas  de  l'indispensable  nécessité 
dans  laquelle  l'accusé  se  trouve  placé,  d'entas- 
ser mensonges  sur  mensonges  pour  défendre  sa* 
vie;  on  ne  balance  pas  à  répondre  à  cette  ob- 
jection, que  l'innocent  n'a  pas  besoin  d'avoir  re- 
cours à  cette  honteuse  extrémité  ;  et  que  quant 
au  coupable ,  il  est  dérisoire  de  prendre  tant  de 
soins  de  sa  conscience  après  le  crime  qu'il  a 
commis. 

Je  dis  encore  que  cet  interrogatoire  est  inhu- 
main. Qu'y  a-t-il ,  en  effet,  déplus  barbare,  que 
de  forcer  un  malheureux  à  se  perdre  lui-même, 
et  à  aiguiser  le  poignard  dont  il  doit  être  frap- 
pé. Quoi  î  vous  refusez  de  recevoir  les  déposi- 
tions du  père  contre  son  fils ,  de  la  femme  contre 
son  mari,  du  frère  contre  son  frère,  et  vous 
sollicitez ,  vous  pressez  ,  vous  exigez  celle  d'un 
homme  contre  lui-même  !  Quelle  déplorable  in- 
conséquence ! 
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Je  dis  enfin  qu'il  est  dangereux.  Quelle  con- 
fiance, en  effet,  peut-on  attacher  à  des  réponses 
arrachées  à  un  accusé,  dans  un  moment  où  sa 
raison  peut  être  altérée  par  la  honte  de  sa  posi- 
tion ,  ou  par  la  terreur  de  l'appareil  qui  l'entou- 
re? Combien  cependant  n'est-il  pas  à  craindre 
que  ces  réponses  échappées  au  hasard ,  ne  puis- 
sent produire  sur  le  jury  une  impression  défa- 
vorable à  l'accusé?  Combien  surtout  ne  peuvent- 
elles  pas  lui  nuire  ,  si  elles  se  trouvent  en  oppo- 
sition avec  des  faits  qui  seront  reconnus  constans 
pardes  dépositions  ultérieures? 

L'expérience  nous  a  appris  qu'un  accusé  pa- 
raît toujours  coupable  aux  jeux  des  jurés,  quand 
il  est  convaincu  de  mensonges.  Que  de  fois  , 
cependant,  ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  accusé 
ne  trahisse  la  vérité  que  sur  des  faits  étrangers 
au  procès ,  ou  que  par  suite  de  la  défiance  que 
lui  inspire  la  question  qui  lui  est  adressée  ,  ou  que 
dans  la  crainte  de  compromettre  l'honneur  ou 
l'intérêt  d'un  ami? 

Toutes  ces  raisons  me  portent  donc  à  penser, 
que  l'interrogatoire  doit  être  supprimé ,  et  que 
l'on  ne  doit  adresser  ,  comme  les  Anglais  ,  d'au- 
tres questions  à  l'accusé,  que  celle  de  lui  deman- 
der s'il  est ,  ou  non ,  coupable  du  crime  qui  lui 
est  imputé.  Cette  question  est  si  claire,  et  fait  con- 
naître si  positivement  le  but  dans  lequel  elle  est 
faite ,  qu'il  est  impossible  que  le  prévenu  s'y  mé- 
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prenne,  et  qu'il  y  réponde  affirmativement  f  à 
moins  qu'il  ne  soit  assuré  qu'il  existe  contre  lui 
des  preuves  irrécusables. 

Mais  quoique  les  motifs  qui  exigent  la  suppres- 
sion de  l'interrogatoire  ne  souffrent  pas  de  com- 
position ,  il  serait  à  désirer  cependant  que  l'on 
pût  faire  une  distinction  entre  l'interrogatoire  qui 
a  lieu  dans  l'instruction  ,  et  celui  qui  a  lieu  aux 
débats. 

A  l'égard  de  ce  dernier,  tous  les  inconvéniens 
que  je  viens  de  signaler  s'y  rencontrent  avec 
beaucoup  d'autres  ,  que  la  suite  de  ce  chapitre 
achèvera  de  faire  connaître ,  et  il  est  urgent  de 
les  extirper  le  plus  promptement  possible  ;  mais 
quant  au  premier,  j'avoue  qu'à  l'exception  du 
cas  de  flagrant  délit ,  il  ne  me  paraît  pas  possi- 
ble, sans  son  secours,  de  faire  une  instruction. 
Il  n'y  a  souvent  que  l'interrogatoire  du  prévenu 
qui  puisse  en  fournir  les  élémens  ,  et  qui  puisse 
indiquer  au  juge  quels  sont  les  témoins  auprès 
desquels  il  trouvera  les  renseignemens  dont  il  a 
besoin.  Supprimer  cet  interrogatoire  ,  c'est  à  peu 
près  déclarer  l'impunité  de  tous  les  crimes  où 
il  n'existe  pas  de  témoins  oculaires. 

Je  sais  bien  qu'ici  l'on  pourra  me  rétorquer 
mes  propres  argumens  ,  et  j'avoue  franchement 
qu'il  serait  plus  conséquent  de  ne  jamais  laire 
subir  d'interrogatoire  au  prévenu  ;  mais  si  l'inté- 
rêt de  la  société  semble  exiger  que  l'on  s'écarte 
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un  peu  de  la  rigueur  des  principes  dans  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure  ,  j'insisterai  du  moins 
pour  que  l'interrogatoire  subi  à  cette  époque 
par  le  prévenu  ,  ne  puisse  avoir  d'autre  consé- 
quence contre  lui  que  de  fournir  au  juge  les 
moyens  de  faire  l'instruction  ;  et  je  crois  qu'il  faut 
qu'il  soit  expressément  défendu  de  le  lire  aux 
jurés,  afin  qu'ils  ne  puissent  établir  leur  con- 
viction sur  les  réponses  que  l'adresse  du  juge 
aurait  pu  arracher  à  l'inexpérience  du  prévenu. 

Ainsi  donc,  pour  nous  résumer  sur  tous  les 
changemens  que  l'application  des  principes  que 
j'ai  établis  au  commencement  de  ce  chapitre, 
devrait  entraîner  dans  les  formes  actuelles  de 
l'instruction,  et  sur  ceux  qu'il  suffit  d'énoncer 
pour  en  faire  comprendre  la  nécessité ,  je  dirai 
qu'il  me  parait  nécessaire  : 

i°.  De  borner  les  fonctions  de  la  gendarme- 
rie à  l'arrestation  des  prévenus  ,  et  à  la  saisie 
des  armes  et  autres  pièces  de  conviction  qui  se 
trouvent  sur  le  lieu  du  crime.     . 

2°.  D'ôter  aux  préfets  (î)  le  droit  de  faire  ou 
de  requérir  aucuns  des  actes  de  l'instruction. 

3°.  D'interdire  aux  commissaires  de  police  la 
faculté  de  faire  subir  aucun  interrogatoire  aux 
témoins  et  aux  prévenus  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 

(i)  Jl  sera  nécessaire  de  faire  un  règlement  particulier 
pour  la  police  de  Paris. 
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silr  les  lieux,  ni  juges  d'instruction  ,  ni  juges  de 
paix,  ni  maires ,  ni  adjoints  de  maires. 

4°.  De  ne  plus  autoriser  les  juges  d'instruc- 
tion à  délivrer  un  mandat  d'amener  quand  le  fait 
imputé  au  prévenu  ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'ap- 
plication d'une  peine  de  police  correctionnelle. 

5°.  De  fixer  le  temps  pendant  lequel  il  sera 
permis  au  juge  de  détenir  un  prévenu  au  secret, 
et  le  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  de  mettre  son 
instruction  à  fin;  sauf  à  lui  laisser  la  faculté, 
dans  les  cas  extraordinaires  ,  de  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  pour  obte- 
nir une  prorogation  de  délai. 

6°.  D'ordonner  que,  dans  le  cas  où  le  crime 
n'emporterait  qu'une  peine  afflictive  et  non  inià- 
mante,  le  prévenu  sera  laissé  ou  mis  en  liberté, 
s'il  est  en  état  de  présenter  une  caution  qui  sera 
fixée  par  le  tribunal  suivant  les  circonstances. 

7°.  De  rétablir  le  jury  d'accusation» 

Passons  maintenant  aux  abus  particuliers  que 
présente  la  procédure  devant  la  cour  d'assises , 
et  pour  les  faire  ressortir  avec  plus  de  vivacité  ^ 
qu'il  me  soit  permis  de  tracer,  en  racourci,  le  ta- 
bleau des  débats. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  le  président  com- 
mence donc  à  faire  subir  à  l'accusé  un  long  inter- 
rogatoire dans  le  genre  de  celui  que  j'ai  rapporté 
plus  haut.  Il  entend  ensuite  les  témoins;  le  pro- 
cureur général  établit  l'accusation;  l'avocat  de 

iS 
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l'accusé  soutient  l'innocence  de  son  client  ;  le* 
président  fait  le  résumé  de  l'affaire  ;  et  le  jury  se 
retire  pour  délibérer. 

Que  l'on  suive  maintenant  pas  à  pas  la  marche 
de  cette  procédure ,  et  l'on  sera  frappé  de  tous 
les  vices  qu'elle  renferme. 

Le  président  interroge  l'accusé Qu'est-ce 

que  le  président?  C'est  un  des  membres  de  la 
cour  royale  qui  a  mis  le  prévenu  en  état  d'accu- 
sation; c'est  un  collègue  du  procureur  général 
ou  du  substitut  qui  soutient  cette  accusation;  c'est 
enfin  le  magistrat  chargé  d'en  exposer  les  preu- 
ves devant  les  jurés  ;  l'honneur  de  son  corps  ,  ses 
relations  avec  l'accusateur  ,  l'intérêt  de  sa  propre 
réputation,  tout  le  porte,  par  une  action  insen- 
sible ,  sinon  à  désirer  le  succès  de  l'accusation  ,  au 
moins  à  craindre  que  quelques-unes  des  preu- 
ves sur  lesquelles  elle  repose,  n'échappent  à  l'i- 
nexpérience du  jury. 

Il  interroge  l'accusé!....  Nous  avons  vu  avec 
quelle  espèce  d'âcreté.  Persuadé  la  plupart  du 
temps  de  la  réalité  de  son  crime ,  il  veut  absolu- 
ment lui  en  arracher  l'aveu  ;  il  le  pousse  ,  il  le 
presse  ,  il  le  laisse  à  peine  respirer  ;  et  s'il  trouve 
dans  le  prévenu  une  résistance  dont  il  ne  puisse 
triompher  ,  il  s'irrite  ,  il  s'indigne  ;  le  vcilà  pres- 
que devenu  son  ennemi. 

Il  entend  les  témoins! Après  l'audition  de 

chaque  témoin ,  nouvel  interrogatoire   de  Tac- 
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cusé  ,  nouveaux  mensonges  de  sa  part,  animosité 
croissante  dans  le  juge. 

Le  procureur  général  soutient  l'accusation  ! 

C'est  ici  que  les  mœurs  dures  et  inflexibles  de  nos 
anciennes  cours  criminelles  se  sont  malheureuse- 
ment conservées  dans  toute  leur  effrayante  éner- 
gie. Le  prévenu  n'est  pas  encore  condamné  ,  et 
déjà  il  est  traité  comme  s'il  était  convaincu  du 
crime  dont  il  est  accusé  ;  les  épithètes  les  plus 
insultantes  lui  sont  prodiguées  ,  et  je  l'ai  vu  quel- 
quefois tutoyé  de  la  manière  la  plus  indécente.  A 
peine  un  commencement  de  réforme  s'est-il  in- 
troduit sur  ce  point  dans  le  parquet  de  la  cour 
royale  de  Paris.  Cet  usage  barbare  est  encore  gé- 
néral dans  toute  la  France  .  il  fait  partie  de  nos 
mœurs  judiciaires  ,  il  se  transmet  de  magistrats 
en  magistrats ,  il  dégrade  aux  yeux  de  l'étran- 
ger notre  caractère  national. 

L'avocat  de  l'accusé  soutient  l'innocence  de  son 

client! Cette  défense  présente  un  abus  non 

moins  dangereux  et  non  moins  révoltant.  Pour 
o 

excuser  des  crimes  évidens  ,  on  voit  de  jeunes 
avocats  ,  recommandables  par  les  mœurs  les  plus 
douces  et  les  plus  honnêtes ,  par  les  principes  les 
plus  purs  et  les  plus  austères  ,  mettre  en  doute 
les  preuves  les  plus  irrécusables  ;  imaginer  des 
suppositions  les  plus  dénuées  de  vraisemblance; 
établir  des  maximes  subversives  de  toute  morale 
et  de  tout  ordre  social:  jeter  des  terreurs  cou- 
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pables  dans  l'âme  ingénue  clés  jurés  ,  et  se  faire 
une  fausse  gloire  d'arracher  un  scélérat  à  la  juste 
peine  qui  l'attend* 

Quelquefois  pour  comble  de  scandale  ,  le  pro- 
cureur général  réplique,  et  l'avocat  lui  répond. 
Ce  sont  alors  de  nouveaux  excès  de  part  et  d'au- 
tre. L'audience  devient  une  véritable  arène  où 
les  passions  se  déploient  sans  contrainte  ;  ou  l'exa- 
gération est  poussée  jusqu'au  délire;  et  où  la  tête 
de  l'accusé  est  disputée  avec  un  acharnement  qui 
révolte  le  spectateur  et  fait  frémir  l'étranger. 

Le  président  fait  le  résumé  de  l'affaire  ! —  Ce 
résumé  devrait  être  l'exposition  impartiale  des 
charges  présentées  contre  l'accusé  et  de  ses 
moyens  de  défense  ,  mais  est-ce  ainsi  qu'il  est  en 
effet?  il  faut  bien  l'avouer  ,  ce  n'est  souvent  qu'un 
nouveau  plaidoyer  contre  l'accusé.  Les  écarts 
de  son  avocat  réduisent  quelquefois  le  président 
à  cette  triste  nécessité  ;  mais  souvent  aussi  le  res- 
sentiment que  lui-même  a  conservé  du  débat, 
agit  involontairement  sur  son  esprit,  et  le  porte  , 
sans  qu'il  s'en  doute ,  à  appuyer  avec  bien  plus 
de  force  sur  les  moy#ens  de  l'accusation  que  sur 
ceux  que  le  prévenu  a  fait  valoir  en  sa  faveur. 

Eniin  le  jury  se  relire  pour  délibérer Ces 

délibérations  interminables  sont  toujours  l'objet 
de  mon  étonnement.  Il  faut  avoir  été  témoin  de 
la  promptitude  avec  laquelle  les  jurés  d'Angle- 
terre forment  leur  opinion  ,  pour  concevoir  coin- 
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bien  les  nôtres  sont  encore  peu  pénétrés  de  l'es- 
prit des  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  ou  pour 
gémir  des  embarras  inextricables  dans  lesquels  la 
loi  les  a  enveloppés. 

Au  lieu  de  se  borner  à  leur  demander  le  résul- 
tat de  la  conviction  qu'ils  ont  dû  puiser  dans  le 
débat ,  on  les  renvoie  dans  leur  chambre  avec 
une  foule  de  pièces  inutiles,  les  procès-verbaux 
constatant  le  corps  du  délit ,  les  interrogatoires 
des  prévenus,  l'acte  d'accusation,  et  une  série  de 
questions  relatives  à  chaque  accusé.  Chargés  de 
toutes  ces  pièces  ,  ils  se  croient  obligés  de  les  li- 
re ,  de  les  commenter  ,  d'en  tirer  des  inductions  ; 
les  beaux  esprits  s'exercent  à  discuter,  à  faire  des 
distinctions  ,  des  suppositions  ,  à  renchérir  sur  les 
avocats  ;  le  temps  s'écoule ,  les  impressions  s'af-> 
faiblissent  ,  la  conviction  languit ,  l'incertitude 
commence  à  s'emparer  des  esprits  ;  et  sur  les 
questions  les  plus  simples  et  les  plus  évidentes, 
quelquefois  même  sur  des  aveux,  les  jurés  passent 
des  heures  entières  dans  d'inutiles  délibérations 
qui  amènent  souvent  les  plus  déplorables  ré- 
sultats, 

La  difficulté  de  prendre  un  parti  sur  l'existence 
même  du  fait  n'est  encore  que  le  moindre  de 
leurs  lourmens.  Bientôt  ils  ouvrent  le  code  pénal 
et  cherchent  à  connaître  la  peine  qui  doit  être  la 
conséquence  nécessaire  de  leur  déclaration.  Nour- 
ris du  fruit  de  cet  arbre  funeste ,  ils  deviennent  la 
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proie  de  nouvelles  angoises.  Doivent-ils  se  rendre 
les  instrumens  de  la  barbarie  du  législateur?  Pro- 
noneeronl-ils  su  ries  coupables  une  peine  qui  leur 
paraît  hors  de  toute  proportion  avec  son  crime? 
Chargeront-ils  leur  conscience  des  cris  d'un  mal- 
heureux gémissant  dans  les  fers  qu'il  n'aura  pas 
mérités?  ]\e  doivent -ils  pas  plutôt  mentir  à  la 
vérité?  Quel  choix  oseront-ils  faire  entre  l'injus- 
tice et  le  parjure?  Ils  appellent  à  leur  aide  toutes 
les  puissances  de  leur  raison,  toute  la  sensibilité 
de  leur  âme  ;  enfin  la  compassion  triomphe , 
l'homme  décide,  et  le  juré  s'évanouit. 

Voilà  le  tableau  de  nos  débats  dans  la  plus 
exacte  vérité  :  un  président  animé  contre  l'ac- 
cusé ,  un  procureur  général  le  traitant  d'avance 
en  criminel  ,  un  avocat  scandalisant  l'auditoire 
par  le  développement  des  principes  les  plus  per- 
nicieux ,  un  jury  faible  el  irrésolu  n'osant  énon- 
cer sa  conviction  et  forcé  de  mentir  à  sa  cons- 
cience ;  enfin  des  audiences  si  chargées  de  lon- 
gueurs ,  de  difficultés  et  d'ennuis,  qu'elles  cho- 
quent le  bon  sens  des  juges  ,  et  inspirent  aux  jn 
rés  une  répugnance  invincible  pour  leurs  fonc- 
tions. 

Je  sais  bien  que  l'on  pourra  me  dire  que  ces 
abus  ne  proviennent  que  de  l'inexécution  de  la 
loi;  qu'elle  a  fait  un  devoir  au  président  d'être 
impassible  et  de  résumer  V affaire  aux  jurés  de 
manière  a  leur  faire  remarquer  les  principales 
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preuves  pour  et  contre  l'accusé  ,  qu'elle  n'a  donné 
mission  au  procureur  général  que  de  développer 
les  moyens  qui  appuient  V accusation  ;  que  ,  dans 
l'article  5n  ,  elle  a  prescrit  à  l'avocat  de  ne 
rien  dire  contre  sa  conscience  ,  et  qu'enfin  elle  a 
défendu  aux  jurés  de  considérer  les  suites  que 
pourraient  avoir  }  par  rapport  a  U accusé ,  les  dé- 
clarations qu'ils  auront  à  faire. 

Mais  quel  effet  .devait-on  attendre  o*e  ces  stéri- 
les recommandations  du  législateur  contre  les 
passions  qu'il  avait  pris  soin  d'exciter  lui-même 
dans  l'âme  des  magistrats,  du  défenseur  et  des 
jurés,  par  l'étrange  situation  dans  laquelle  il  les 
avait  placés?  Comment  pouvait-il  espérer  qu'un 
président  serait  impartial  en  le  chargeant  d'éta- 
blir l'accusation  ;  que  le  procureur  général  serait 
toujours  modéré  en  lui  imposant  le  devoir  d'en 
démontrer  la  solidité;  que  l'avocat  se  ferait  un 
scrupule  des  moyens  qu'il  aurait  employés  pour 
arracher  à  la  mort  le  malheureux  qui  a  placé  en 
lui  son  dernier  espoir  ;  et  que  les  jurés  enfin  ne 
prendraient  point  en  considération  la  peine  ap- 
plicable à  l'accusé  ,  quand  cette  peine  devrait 
être  la  conséquence  nécessaire  de  leur  décla- 
ration ? 

Le  mal  consiste  donc  dans  l'organisation  même 
du  débat,  et  ce  n'est  qu'en  la  changeant  entière- 
ment ,  que  l'on  pourra  espérer  de  l'extirper. 
Mais ,  après  les  mauvais  succès  de  tant  d'inno- 
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valions  successives,  qui  osera  se  lever  et  dire  à  la 
nation  :  Vous  n'avez  eu  jusqu'à  présent  qu'une 
procédure  barbare  qui  a  moins  offert  à  l'accusé 
des  juges  que  des  ennemis;  vos  tribunaux  ne  re- 
tentissent que  des  accens  de  la  haine ,  ou  des  dé- 
veloppemens  des  principes  les  plus  funestes  à 
la  morale  publique;  vos  jurés  voient  la  liberté 
de  leurs  consciences  enchaînée  par  vos  lois  im- 
placables ;  ils  ne  peuvent  échapper  à  l'injustice 
que  par  le  parjure.  Portez  une  main  hardie  sur 
ce  système  d'oppression  et  de  mauvaise  foi ,  sup- 
primez l'interrogatoire  de  l'accusé ,  la  plaidoirie 
de  l'avocat  général,  et  celle  du  défenseur.  Ne  char- 
gez plus  le  président  d'établir  l'accusation ,  et  ne 
forcez  plus  vos  jurés  à  mentir  à  leurs  consciences 
en  faisant  dépendre ,  de  leurs  déclarations  ,  la 
gravité  du  châtiment. 

Mille  voix  s'élèveraient  de  toutes  parts  pour 
étouffer  celle  de  cet  audacieux.  Quoi  !  vous  vou- 
lez enlever  à  la  société  les  moyens  les  plus  effi- 
caces d'établir  la  conviction  du  coupable  ;  vous 
voulez  priver  ces  derniers  du  droit  de  faire  en- 
tendre leur  défense ,  vous  voulez  accorder  arbi- 
trairement aux  juges  la  faculté  de  dispenser  la 
peine  î 

Qu'on  se  rassure  contre  tous  ces  malheurs. 

*'e  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  les 
abus  que  présente  en  général  l'interrogatoire  de 
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l'accusé ,  et  particulièrement  celui  qu'on  lui  fait 
subir  aux  débats.  Je  crois  que  les  motifs  que 
j'ai  exposés  m'autorisent  à  dire  ,  que  la  société 
doit  chercher  ailleurs  ses  preuves  contre  l'ac- 
cusé. 

A  l'égard  de  la  défense  qui  est  présentée  en 
son  nom  par  son  avocat ,  ne  sait-on  pas  combien 
elle  est  inutile  à  l'éclaircissement  de  la  vérité?  J'en 
appelle  à  tous  ceux  qui  ont  acquis  sur  ce  point 
quelque  expérience.  Elle  ne  l'est  pas  sans  doute 
à  l'acquittement  de  l'accusé  ,  mais  c'est  précisé- 
ment cette  considération  qui  doit  engager  à  la 
supprimer.  L'accusé  suffit  seul  à  l'explication  des 
circonstances  qui  paraissent  le  charger ,  il  sait 
très-bien  dissiper  les  doutes  et  établir  son  inno- 
cence ;  aussi  n'est-ce  point  par  là  que  l'assis- 
tance d'un  avocat  lui  est  si  souvent  utile;  c'est 
par  les  suppositions  que  cet  avocat  sait  créer 
avec  art ,  par  les  objections  par  lesquelles  il 
embarrasse  la  raison  peu  exercée  des  jurés  ,  et 
par  les  terreurs  dont  son  éloquence  perfide  rem- 
plit leurs  âmes  timorées. 

Tous  les  élémens  véritables  de  la  décision  dans 
une  affaire  criminelle,  sont  à  la  porlée  de  l'hom- 
me le  plus  simple  ,  quand  il  n'est  assiégé  par 
aucune  prévention  ;  il  n'a  besoin  du  secours  de 
personne  pour  sentir  ce  qu'une  déposition  a  d'in- 
certain ou  de  contradictoire  ,  son  bon  sens  et  sa 
conscience  le  lui  disent   avec  certitude.   Qu'on 
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ajoute  à  ces  motifs  déjà  si  grands  de  sécurité ,  la 
faculté  qui  serait  laissée  à  l'accusé  de  faire  aux 
jurés  toutes  les  observations  qu'il  jugerait  utiles 
à  sa  défense ,  la  disposition  constante  de  ces  der- 
niers à  une  indu'gerce  quelquefois  même  exces- 
sive ,  ainsi  que  les  lumières  qu'ils  pourraient  dé- 
sormais puiser  dans  un  résumé  devenu  impar- 
tial ;  et  il  sera  diflicile  de  penser  que  l'innocence 
de  l'accusé  puisse  jamais  courir  le  moindre  ha- 
sard. 

En  renonçant  au  secours  des  charges  que  le 
coupable  accumule  ordinairement  sur  sa  tête  par 
ses  réponses  mensongères  ,  et  à  celui  de  la  plai- 
doirie de  l'avocat  général  qui  doit  nécessaire- 
ment avoir  le  même  sort  que  celle  du  défenseur, 
on  fait  bien  plus  en  faveur  de  l'accusé,  qu'on  ne 
lui  porte  de  préjudice  en  supprimant  sa  défense; 
et  il  n'est  personne  qui  ne  reste  convaincu  ,  que 
l'eiFet  de  ce  nouveau  système  serait  d'adoucir 
excessivement  la  rigueur  de  sa  position. 

C'est  encore  dans  l'intérêt  du  prévenu  que  je 
voudrais  voir  le  président  rendu  étranger  au  dé- 
veloppement de  l'accusation ,  et  l'interrogatoire 
des  témoins  confié  à  d'autres  soins  que  les  siens. 
Pourquoi  ne  pas  l'abandonner  à  ceux  qui  sont 
spécialement  chargés  d'établir  la  culpabilité  ou 
l'innocence  de  l'accusé  ;  je  veux  dire  à  l'avocat 
général  et  au  défenseur?  De  cette  manière  au- 
cun sentiment  de  prévention  ne  pourrait  se  glis^- 
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ser  dans  l'âme  du  président.  Impassible  specta- 
teur du  débat,  il  deviendrait,  pour  ainsi  dire,  le 
premier  juré  de  l'affaire ,  le  juré  par  excellence, 
à  cause  de  son  habitude  des  matières  criminelles. 
Il  maintiendrait  Tordre  dans  l'audience  ;  il  em- 
pêcherait qu'on  n'exerçât  contre  les  témoins  au- 
cune espèce  de  contrainte  ,  et  qu'on  ne  leur 
adressât  aucune  insulte;  il  veillerait  à  ce  qu'on 
éclaircîl  tous  les  faits  de  la  cause;  et  ses  expli- 
cations arriveraient  ensuite  aux  jurés,  froides, 
sages,  et  exemptes  de  toute  espèce  de  ressenti- 
ment. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  jurés,  qui  ne  sent 
l'impossibilité  où  ils  seront  toujours  d'énoncer 
librement  leur  opinion  ,  tant  que  la  peine  res- 
tera la  conséquence  nécessaire  de  leur  déclara- 
tion ?  Quel  inconvénient  le  législateur  peut- il 
donc  trouver  à  donner  aux  juges  le  droit  de  la 
modérer  suivant  les  circonstances  du  procès  ?/ 
ÎS'y  a-t-il  pas  quelque  inconséquence,  après  s'être 
délié  de  leur  rigueur  au  point  de  leur  enlever  le 
droit  de  constater  l'existence  du  fait ,  de  se  dé- 
fier encore  de  leur  indulgence  en  leur  refusant 
le  pouvoir  de  diminuer  la  peine?  L'intérêt  de  la 
vérité  ne  triomphe rart-il  pas  enfin  des  injustes 
préventions  que  l'on  a  conservées  encore  contre 
la  magistrature  ? 

Plus  même  on  désirera  que  la  déclaration  des 
jurés  scit  sincère,  plus  il  faudra  laisser  de  lati- 
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tude  au  juge  dans  l'atténuation  de  la  peine,  afin 
que  le  jury  n'ait  point  à  s'effra)  er  d'un  minimum 
qui  lui  paraîtrait  encore  trop  sévère.  Il  me  sem- 
ble donc  nécessaire  que  le  juge  ait  la  faculté  de 
diminuer  la  peine  de  deux  degrés  au  moins  ,  ce 
qui  serait  d'ailleurs  d'un  si  grand  avantage  et  ob- 
vierait à  tant  d'inconvéniens,  que  cette  faculté 
seule  pourrait  permettre  d' ajourner  indéfiniment 
la  révision  du  code  pénal. 

À  quoi  bon  aussi  toutes  ces  pièces  que  l'on 
délivre  aujourd'hui  aux  jurés?  Que  prétend-on 
qu'ils  en  fassent?  N'ont-ils  point  entendu  les  té- 
moins, la  lecture  des  procès  verbaux,  et  tout 
ce  que  l'accusé  a  cru  devoir  dire  lui-même  dans 
l'intérêt  de  sa  défense?  Que  leur  faut-il  davan- 
tage? Ils  sont^,  ou  ne  sont  pas  convaincus. 

J'oserai  même  aller  plus  loin  ,  et  je  soutiens 
que  ,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  il  n'existe  que 
très-peu  de  cas  où  ils  aient  réellement  besoin  de 
délibérer.  Qu'ils  îe  fassent  en  Angleterre ,  cela  se 
conçoit ,  puisque  la  loi  veut  qu'ils  soient  unani- 
mes. Il  est  évident  alors  qu'il  n'y  a  qu'une  dis- 
cussion des  charges  et  des  moyens  de  défense 
qui,  en  cas  de  dissentiment,  puisse  réunir  les 
jurés  dans  une  même  opinion.  Us  ne  délibèrent 
cependant  encore»que  très-rarement ,  et  seule- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  capital.  Mais  en 
France  ,  où  l'unanimité  n'est  pas  obligée  ,  où  est 
la  nécessité  d'une  discussion  solennelle  dans  cha~ 
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que  affaire?  A  quoi  sert-il  aux  jurés  d'entendre 
chacun  d'eux  développer  longuement  son  opi- 
nion? iN'est-il  pas  à  craindre  ,  au  contraire,  qu'ils 
ne  puissent  quelquefois  se  laisser  influencer  par 
l'ascendant  d'un  de  leurs  collègues  ,  et  quitter 
leur  opinion  née  légalement  au  milieu  des  im- 
pressions naturelles  du  débat,  pour  prendre  celle 
qui  leur  serait  suggérée  par  un  homme  adroit  et 
persuasif?  Ce  n'est  pas  cependant  que  je  veuille 
prétendre  qu'il  faille  leur  interdire  toute  délibé- 
ration ,  puisque  c'est  le  seul  moyen  qui  existe 
pour  ramener  un  juré  dont  l'opinion  reposerait 
sur  une  erreur  de  fait;  mais  je  désirerais  que 
cette  délibération  ne  leur  fut  pas  imposée  com- 
me un  devoir;  et  que  dans  toutes  les  affaires  ,  ils 
fussent  autorisés  à  se  réunir  autour  de  leur  chef 
pour  convenir  de  leur  déclaration  ,  sans  être 
obligés ,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui ,  de  se 
retirer  dans  leur  chambre  pour  la  rédiger. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  la  grande  ques- 
tion de  l'unanimité  des  jurés  ,  unanimité  regar- 
dée en  Angleterre  comme  étant  tellement  de  l'es- 
sence du  jury,  que  c'est  à  elle  seule  que  leurs 
plus  savans  jurisconsultes  attribuent  tous  les  avan- 
tages de.Ce  mode  de  jugement  ;  mais  l'objet  de  ce 
chapitre  ne  comporte  pas  une  discussion  d'une  si 
longue  étendue. 

Il  me  suffira  seulement  de  rappeler  que  cette 
unanimité  a   été   établie   en  l'an  cinq  (par  une 
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loi  du  19  fructidor)  et  qu'elle  a  continué  d'être 
exigée  jusqu'au  moment  delà  publication  du  code 
actuel ,  c'est-à-dire ,  pendant  l'espace  d'environ 
douze  ans ,  avec  cette  modification  néanmoins 
que  si,  après  vingt-quatre  heures  de  délibéra- 
tion ,  les  jurés  ne  pouvaient  se  réunir  dans  la 
même  opinion ,  leur  déclaration  se  ferait  alors  à 
la  majorité  absolue. 

S'il  en  faut  croire  un  relevé  qui  a  été  fait 
des  jugemens  rendus  à  cette  époque  dans  toute 
l'étendue  de  la  France  ,  il  paraîtrait  que  tous  l'a- 
vaient été  à  l'unanimité ,  à  l'exception  de  qua- 
rante environ  par  an  ;  et  qu'à  Paris  particulière- 
ment ,  sur  mille  huit  cents  procès  jugés  par  le 
tribunal  criminel  pendant  l'espace  de  quatre  ans 
et  demi ,  il  n'y  en  aurait  eu  que  vingt-un  dans 
lesquels  les  jurés  auraient  profité  de  la  faculté 
de  n'émettre  leur  déclaration ,  qu'à  la  simple  ma- 
jorité. 

Les  partisans  de  l'unanimité  s'appuient  de  cette 
expérience  ,  et  la  présentent  comme  un  motif 
qui  doit  faire  présumer,  qu'avec  plus  de  cons- 
tance et  de  fermeté ,  il  eût  été  facile  d'introduire 
parmi  nous ,  et  de  faire  entrer  dans  nos  mœurs 
le  besoin  de  cette  unanimité,  si  rassurante  au 
moins  pour  la  justice  ,  si  elle  n'y  est  pas  tout-à- 
fait  indispensable  ;  et  ils  soutiennent  qu'il  eût 
suffi  ,  pour  atteindre  alors  ce  résultat,  d'enlever 
aux  jurés  faibles  et  pusillanimes  cette  malheu- 
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reuse  alternative  des  vingt-quatre  heures,  qui 
offrait  un  refuge  à  leur  irrésolution  ,  et  leur  pro- 
curait le  moyen  d'échapper  à  la  responsabilité  de 
l'arrêt  que  leur  dictait  leur  conscience. 

Les  principaux  argumens  que  l'on  oppose  à 
l'unanimité  ,  consistent  à  dire  que  ,  dans  le  cas 
de  dissentiment  entre  les  jurés,  l'unanimité  à  la- 
quelle ils  finissent  par  s'accorder  ,  n'est  jamais 
qu'apparente  ,  et  qu'elle  n'est  réellement  que  la 
soumission  forcée  de  la  minorité  à  la  majorité  ,* 
que  toutes  les  fois  d'ailleurs  que  l'on  a  acquis 
contre  le  coupable  ,  soit  la  simple  majorité  ,  soit 
la  majorité  des  deux  tiers  ,  la  société  doit  être 
satisfaite  ;  et  qu'elle  doit  regarder  comme  certain 
que  ,  le  tiers  restant,  est  dans  le  fond  de  l'âme 
de  l'avis  de  la  majorité,  et  que  s'il  refuse  de  s'y 
réunir,  c'est,  que  les  uns  en  sont  empêchés  par 
un  sentiment  de  foiblesse,  et  que  les  autres  se 
trouvent  être  des  gens  d'une  nature  difficile  et 
rebelle,  qui  se  sont  fait  une  loi  anti-sociale  de 
ne  prononcer  jamais  aucune  condamnation,  quel- 
que convaincus  qu'iis  puissent  être  de  la  culpa- 
bilité de  i'accusé. 

Ils  prétendent  enfin  que  le  système  de  l'una- 
nimité ne  produit  d'autre  effet  que  d'établir  un 
combat  entre  le  fort  et  le  faible ,  dans  lequel  la 
victoire  doit  toujours  rester  à  l'homme  le  plus 
habitué  aux  fatigues  du  corps  et  de  l'esprit. 

Les  partisans  de  l'unanimité  répondent  à  ces 
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objections  ,  i°.  que  c'est  à  tort  que  l'on  dit  que  > 
dans  leur  système,  la  réunion  de  la  minorité  à 
la  majorité  n'est  simplement  qu'apparente,  que 
quelque  condescendance  que  l'on  suppose  à  la 
minorité,  on  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à  croire, 
qu'ayant  une  forte  et  profonde  conviction  de  l'in- 
nocence de  l'accusé,  elle  se  rende  jamais,  par  fa- 
tigue, au  vœu  manifesté  par  la  majorité  pour  sa 
condamnation;  et  que  son  adhésion  à  ce  vœu 
prouve  au  moins  que ,  si  elle  eût  souhaité  trou- 
ver dans  les  débats  des  preuves  plus  nombreuses 
et  plus  positives  contre  l'accusé ,  elle  avait  ce- 
pendant le  sentiment  intérieur  de  sa  culpabilité. 

2°.  Que  si  la  société  doit  regarder  comme 
constant  que  la  majorité  des  deux  tiers  emporte 
réellement  avec  elle  la  certitude  de  l'unanimité, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  où  il  se  trouve  parmi  les 
jurés  des  gens ,  pour  ainsi  dire ,  butés  à  ne  jamais 
prononcer  aucune  condamnation,  c'est  une  rai- 
son de  plus  pour  exiger  la  déclaration  publique 
de  cette  unanimité;  dune  part,  pour  forcer  les 
faibles  dans  leurs  derniers  retranchemens  ,  leur 
couper  toute  retraite  honteuse,  et  les  obliger  à 
marcher  avec  les  autres  au  secours  de  la  société  ; 
et  d'autre  part,  pour  briser  ces  esprits  rétifs  et 
systématiques  qui  veulent  être  plus  sages  que  la 
loi. 

3°.  Qu'il  ne  faut  pas  supposer  que  l'homme  , 
fort  et  courageux,  se  trouvera  toujours  du  côté 
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de  l'erreur  ou  de  la  mauvaise  foi;  que  souvent 
aussi  il  se  rencontrera  du  coté  de  la  justice  à  la- 
quelle il  prêtera  l'appui  de  son  courage  et  de  son 
dévouement,*  et  qu'enfin  s'il  n'est  pas  mathéma- 
tiquement impossible  qu'un  homme  tenace  et  ré- 
solu puisse  contraindre  les  onze  jurés  décidés  à 
la  condamnation,  à  abandonner,  par  lassitude, 
leur  propre  sentiment  pour  adopter  le  sien  ,  cet 
inconvénient  est  encore  moindre  que  celui  qui 
résulte  du  système  actuel ,  par  suite  duquel  on. 
peut  voir  un  accusé  condamné  à  la  majorité  de 
huit  voix  sur  douze,  lorsque  les  quatre  opposans 
seraient  intimement  convaincus  de  son  innocen- 
ce, et  Tiraient  proclamer  à  haute  voix  dans  tous 
les  carrefours. 

Telles  sont  les  raisons  qui  sont  le  plus  ordinai- 
rement produites  pour  et  contre  le  système  de 
l'unanimité-  celles  qui  tendent  à  le  faire  rejeter 
ne  sont  fondées  ,  comme  on  le  voit,  que  sur  de 
molles  complaisances  pour  la  faiblesse  et  l'obs- 
tination ;  les  autres  sont,  au  contraire,  la  consé- 
quence d'une  théorie  forte,  mâle,  généreuse  et 
conforme  aux  principes  d'un  gouvernement  cons- 
titutionnel ;  mais  pourquoi  suis-je  obligé  d'avouer 
que  nos  esprits  ne  sont  pas  encore  assez  robus- 
tes pour  en  supporter  l'application ,  et  qu'elle 
serait  indubitablement  suivie  des  plus  déplora- 
bles résultats? 

Dans  le  système  actuel,  où  la  condamnation 

*9 
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peut  être  prononcée  à  la  majorité  de  Luit  voix 
contre  quatre,  la  justice  peut  encore  avoir  quel- 
que espérance  de  triompher  ,  en  ce  que  ce  sys- 
tème offre  aux  jurés  qui  se  seront  prononcés 
pour  la  condamnation  ,  une  retraite  impénétra- 
ble aux  investigations  de  ceux  qui  voudraient 
connaître  l'opinion  qu'ils  ont  émise.  Comment 
savoir,  en  effet  d'une  manière  certaine ,  à  quelle 
majorité  a  été  rendue  la  déclaration  du  )ùty  j  et 
quels  sont  ceux  d'entre  les  jurés  qui  ont  voté 
pour  ou  contre  l'accusé?  Mais  dans  le  système 
de  l'unanimité  où  tous  les  votes  sont  nécessaire- 
ment connus ,  combien  de  citoyens  paisibles  qui 
ne  voudront  pas  troubler  le  reste  de  leur  vie 
par  l'inquiétude  d'une  vengeance  possible  !  On 
peut  rassembler  toutes  les  forces  de  son  âme ,  et 
se  dévouer  courageusement  à  toutes  les  haines 
et  à  tous  les  dangers  plutôt  que  de  souscrire  la 
condamnation  d'un  innocent  ;  mais  se  fait-on  le 
même  scrupule,  quand  il  s'agit  d'acquitter  un 
coupable;  et  le  préjudice  que  l'on  cause  dans  ce 
cas  à  la  société,  a-t-il  jamais  laissé  de  grands 
remords  ? 

Je  crois  donc  pouvoir  assurer  que,  dans  l'état 
actuel  de  nos  mœurs,  et  d'après  l'insouciance  que 
nous  apportons  encore  dans  l'exercice  de  nos 
devoirs  de  citoyens  ,  il  deviendrait  impossible , 
avec  le  système  de  l'unanimité  ,  d'atteindre  jamais 
lin  homme  qui  se  serait  rendu  coupable  d'un 
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trime  politique  entrepris  dans  l'intérêt  d'un  parti 
puissant. 

Si  cependant  ce  système  devait  prévaloir  con- 
tre les  conséquences  que  je  me  crois  fondé  à  en 
redouter,  je  crois  qu'il  faudrait  alors  établir  une 
unanimité  franche  et  vigoureuse,  dégagée  de  tous 
ces  moyens  d'évasion  qui  ne  sont  que  de  timides 
compositions  avec  la  faiblesse.  Nous  avons  besoin 
qu'on  nous  apprenne  à  être  citoyens,  que  les  lois 
nous  forcent  à  Je  devenir  ,  qu'on  nous  inspire  ce 
courage  civil  qui  nous  manque  encore  •  et  qu'on 
nous  façonne  à  la  responsabilité  ,  seule  manière 
de  lier  les  mêmes  opinions  en  un  seul  faisceau  , 
de  leur  donner  un  corps,  de  leur  susciter  des 
défenseurs,  et  de  les  faire  respecter. 

Passons  maintenant  à  la  manière  dont  les  ques- 
tions sont  posées  aux  jurés. 

Le  code  voulait  que  l'on  ne  pût  soumettre  à 
leur  délibération  que  la  question  résultante  de 
l'acte  d'accusation.  La  raison  indiquait  en  effet 
que  l'on  ne  pouvait  juger  un  accusé  que  sur  le 
fait  indiqué  dans  cet  acte  ,  sans  quoi  la  procédure 
relative  à  la  mise  en  accusation  serait  devenue 
inutile.  Mais  quand  des  circonstances  inconnues 
pendant  l'instruction  venaient  à  modifier  la  na- 
ture du  fait  imputé  à  l'accusé ,  devaii-on  encore 
être  obligé  de  poser  strictement  aux  jures  la 
question  de  l'acte  d'accusation,  laquelle  demeu- 
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rait  sans  objet?  Le  code  n'avait  pas  prévu  cette 
difficulté. 

Un  homme,  par  exemple,  a  été  vu  descendre 

par  la  fenêtre  de  l'appartement  où  un  vol  a  été 

commis;  il  a  ensuite  été  trouvé  nanti  des  objets 

.  volés,  il  est  présenté  aux  jurés  comme  coupable 

de  vol  avec  escalade. 

Aux  débats,  l'affaire  change  de  face;  les  té- 
moins qui,  lors  de  l'instruction,  avaient  positi- 
vement reconnu  l'accusé  pour  être  celui  qu'ils 
avaient  vu  descendre  parla  fenêtre,  viennent  à 
hésiter  dans  leurs  déclarations  ;  mais  la  circons- 
tance des  effets  trouvés  chez  lui  reste  dans  toute 
sa  force  ;  il  ne  peut  pas  expliquer  comment  ils 
sont  en  sa  possession. 

On  conçoit  que  ,  dans  cette  situation ,  il  est 
possible  que  les  jurés  aient  des  doutes  sur  le  fait 
principal,  consistant  à  savoir  si  l'accusé  s'est  bien, 
réellement  rendu  coupable  du  vol,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  en  avoir  sur  le  fait  connexe ,  qu'il 
s'en  est  au  moins  rendu  complice  en  recelant  Jes 
effets  volés. 

Cependant  l'acte  d'accusation  ne  porte  que  la 
question  du  vol ,  et  se  tait  sur  celle  de  la  com- 
plicité. Quel  parti  prendre?  faudra-t-il  laisser  ac- 
quitter l'accusé  sur  le  fait  du  vol ,  et  le  renvoyer 
subir  une  nouvelle  instruction  sur  le  fait  de  la 
complicité,  lorsqu'il  est  évident  que  cette  ins- 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE.  293 
truction  ne  peut  se  composer  que  des  mêmes  élé- 
mens  que  la  première? 

On  aperçoit  tous  les  malheurs  qui  dériveraient 
d'une  pareille  forme  de  procéder ,  l'expédition 
des  affaires  entravée,  les  prisons  restant  encom- 
brées, des  frais  considérables  perdus  pour  l'E- 
tat, des  accusés  soumis  à  trois  ou  quatre  ju- 
gemens  successifs,  et  vieillissant  dans  les  cachots 
sans  pouvoir  parvenir  à  être  définitivement  ju- 
gés. Un  pareil  état  de  choses  était  intolérable  dans 
la  pratique;  aussi  n'existe-t-il  pas  en  fait,  et  l'on 
y  a  pourvu  ,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer. 

Les  cours  ne  trouvant  dans  le  code  d'instruc- 
tion  criminelle  aucun  moyen  de  prévenir  l'abus 
que  je  viens  de  signaler,  et  sentant  cependant 
l'urgente  nécessité  de  le  l'aire,  se  sont  emparées 
de  l'article  558  de  ce  code ,  qui  permet  au  prési- 
dent, lorsqu'il  résulte  des  débal9  une  ou  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes ,  de  poser  aux 
jurés  une  nouvelle  question  relative  à  ces  cir- 
constances; et  elles  en  ont  tiré  la  conséquence 
que  le  président  était  autorisé  à  poser  aux  jurés 
toutes  les  questions  connexes  à  celles  de  l'acte 
d'accusation. 

Certes  ,  le  législateur  était  loin  de  se  douter 
que  l'on  aurait  jamais  donné  à  cet  article  une 
pareille  extension.  Il  ne  l'avait  adopté  que  pour 
fournir  un  moyen  de  compléter  l'accusation , 
lorsqu'elle  venait  à  être  aggravée  par  des  elépo-* 
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sitions  nouvelles  qui  constataient  une  circons- 
tance inconnue  lors  de  l'instruction  ,  telle  que  la 
complicité ,  l'escalade  ou  l'effraction  ;  mais  il  n'a- 
vait aucunement  songé  à  établir  le  droit  de  poser 
les  questions  connexes.  Aussi,  lorsque  les  pre- 
miers pourvois  contre  les  questions  connexes 
posées  par  les  présidens  des  cours  d'assises  fu- 
rent portés  à  la  cour  de  cassation ,  cette  cour 
fut-elle  d'abord  extrêmement  surprise  du  sens 
étrange  que  l'on  voulait  donner  à  l'article  538; 
riais  elJe  fut  bientôt  convaincue  qu'il  était  impos- 
sible, dans  la  pratique,  de  se  passer  d'une  dis- 
position de  loi  qui  conférât  aux  cours  d'assises  la 
faculté  de  poser  les  questions  connexes  à  celles 
de  l'accusation  ;  et  qu'il  fallait,  puisque  cette  dis- 
position ne  se  trouvait  pas  dans  le  code,  y  sup- 
pléer nécessairement  en  donnant  à  un  des  arti- 
cles qui  s'y  trouvait  ,  l'interprétation  dont  on 
avait  un  si  urgent  besoin. 

Mais  la  rédaction  de  cet  article  présenta  bien- 
tôt un  autre  abus  dont  on  éprouve  chaque  jour 
les  inconvéniens.  D'après  la  manière  dont  il  est 
conçu,  c'est  le  président  seul  qui  doit  poser  la 
circonstance  aggravante;  et  de  même  aussi,  d'a- 
près l'inlerprélation  qu'on  est  convenu  de  lui 
donner,  c'est  encore  lui  quia  le  droit  de  poser 
les  questions  connexes.  11  suit  de  là  que  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances ,  le  sort  de  l'ac- 
cusé est  dans  les  mains  du  président. 
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Il  faut  connaître  particulièrement  le  jeu  de  la 
machine  du  jury  pour  se  faire  une  idée  de  l'in- 
fluence que  donne  au  président  le  droit  qu'il  se 
trouve  avoir  de  poser  la  question  connexe.  Sou- 
vent en  négligeant  de  le  faire,  et  en  se  bornant 
a  ne  présenter  aux  jurés  que  la  question  résul- 
tante de  l'acte  d'accusation,  il  est  presque  assuré 
de  faire  acquitter  l'accusé;  c'est  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  que  les  preuves  de  l'accusation  sont 
affaiblies  aux  débats  par  les  dépositions  des  té- 
moins,  et  que  ces  dépositions,  devenues  équi- 
voques sur  le  fait  principal  de  l'accusation  ,  ne  se 
rattachent  plus  qu'à  un  fait  qui  lui  est  connexe. 
Les  jurés  alors  n'étant  consultés  que  sur  la  ques- 
tion de  l'acte  d'accusation  qui  est  douteuse ,  et 
non  sur  la  question  connexe  qui  est  constante, 
se  voient  obligés  de  répondre  par  la  négative. 
En  posant  au  contraire  la  question  connexe ,  le 
président  peut  souvent  encore  éviter  à  l'accusé 
la  condamnation  qu'il  éprouverait  sur  le  fait  prin- 
cipal; c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  le 
fait  de  l'accusation  est  bien  constant,  mais  que 
la  peine  qui  y  est  attachée  est  très-rigoureuse; 
et  que  le  fait  présenté  dans  la  question  connexe 
est  constant  aussi ,  mais  qu'il  est  puni  parla  loi 
d'une  peine  moins  sévère  ;  les  jurés  ne  manquent 
guère  alors,  par  un  sentiment  d'indulgence  qui 
leur  est  naturel,  de  ne  constater  que  l'existence 
du  second  fait,  et  d'acquitter  l'accusé  sur  le  fait 
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principal  ;  de  telle  sorte  que  la  nature  de  la  peiné 
applicable  à  l'accusé ,  et  souvent  même  son  ac- 
quittement, peuvent  dépendre  de  la  volonté  où 
est  le  président  de  poser  ou  de  ne  pas  poser  les 
questions  connexes.  Ainsi,  pour  ne  pas  sortir  de 
la  supposition  que  nous  avons  faite  ci-dessus , 
on  voit  que ,  dans  ce  cas  particulier  ,  le  prési- 
dent serait  à  peu  prés  le  maître  de  faire  acquit- 
ter ou  de  faire  condamner  l'accusé ,  suivant  qu'il 
se  bornerait  à  poser  la  question  de  l'acte  d'ac- 
cusation dans  laquelle  il  n'est  présenté  que  com- 
me auteur  du  vol ,  ou  bien  qu'il  poserait  une 
question  connexe  dans  laquelle  il  serait  présenté 
comme  receleur  des  effets  volés.  Tous  ceux  qui 
ont  eu  occasion  de  fréquenter  les  cours  d'as- 
sises, ont  été  mille  fois  témoins  du  fait  que  je 
viens  d'exposer,  et  ils  sentiront  la  nécessité  de 
ne  plus  laisser  au  président  un  pouvoir  aussi 
étendu, 

Il  suit  donc  de  toutes  ces  explications  ,  qu'ou- 
tre la  question  principale,  il  est  souvent  indis- 
pensable de  présenter  aux  jurés  une  question 
connexe,  et  de  plus  encore,  toutes  les  questions 
qui  dérivent  des  circonstances  que  la  loi  a  con- 
sidérées comme  aggravantes.   Paraîtra-t-il  donc 
étonnant  qu'ils  soient  quelquefois  plongés  dans 
des  embarras  inextricables,  surtout  si  l'on  con- 
sidère qu'ils  sont  instruits  que  la  peine  sera  ir- 
révocablement mesurée  sur  les  déclarations  af- 
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firmatives  qu'ils  pourraient  faire;  et  que  par  con- 
séquent ils  doivent  chercher  à  combiner  leurs 
réponses  de  manière  à  ne  pas  attirer  sur  le  cou- 
pable un  châtiment  plus  rigoureux  qu'il  ne  le 
mérite  réellement. 

Qu'il  y  a  loin  de  toutes  ces  difficultés  à  ce 
giiiltj  ou  not  guiltj  des  jurés  anglais  répondu 
toujours  après  deux  ou  trois  minutes  de  délibé- 
ration ?  N'est-il  donc  pas  possible  de  ramener  les 
nôtres  à  la  même  simplicité? 

Le  premier  pas  pour  y  arriver  sera  déjà  fait 
quand  on  aura  accordé  aux  juges,  ainsi  que  je 
l'ai  proposé  plus  haut,  le  droit  de  diminuer  la 
peine;  parce  que  alors  les  jurés  n'auront  plus 
de  motifs  pour  se  livrer  à  des  calculs  incertains; 
et  qu'ils  pourront  s'en  rapporter  avec  confiance 
à  l'équité  des  juges  sur  le  degré  du  châtiment 
qui  devra  être  infligé  au  coupable. 

Il  ne  s'agira  plus  ensuite  que  de  présenter  aux 
jurés  une  question  complexe,  comme  on  fait  aux 
jurés  anglais;  et  de  chercher  à  la  rédiger  de 
telle  manière  qu'ils  puissent  y  répondre  par  un 
seul  mot,  oui  ou  non,  et  qu'elle  embrasse  à  la 
fois  toutes  les  questions  du  procès,  c'est-à-dire, 
la  question  principale,  les  questions  connexes, 
ainsi  qne  toutes  les  circonstances  aggravantes. 
On  leur  laisserait,  comme  en  Angleterre,  la  fa- 
culté de  diviser  cette  question. 

"Voici  la  rédaction  que  je  proposais  :  U accusé 
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esl-il  coupable  ou  complice  d'un  vol  ou  d'une  ten* 
tative  de  vol  qualifié? 

Ce  mot  qualifié  renfermerait,  dans  son  ac- 
ception ,  toutes  les  circonstances  considérées  par 
la  loi  comme  aggravantes  ;  mais  dans  le  cas  où 
la  circonstance  entraînerait  par  elle-même  une 
peine  d'une  nature  particulière,  comme  s'il  s'a- 
gissait d'un  faux,  on  énoncerait  alors  cette  cir- 
constance en  termes  précis ,  et  la  question  serait 
conçue  en  ces  termes  : 

L'accusé  est-il  coupable  ou  complice  dun  vol 
ou  dune  tentative  de  vol  a  l'aide  d'un  faux? 

Ce  serait  ensuite  au  président  à  expliquer  aux 
jurés  ce  que  la  loi  entend  par  complicité }  par  ten- 
tative}  pàrJauXj  etc. 

Les  jurés  n'auraient  donc  à  répondre  à  la  ques- 
tion que  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  maniè- 
res :  Ouix  l'accusé  est  coupable;  ou  bien ,  Nony 
l'accusé  n'est  pas  coupable.  Dans  le  cas  où  ils 
croiraient  que  le  vol  est  constant,  mais  qu'il 
n'est  accompagné  d'aucune  circonstance  aggra- 
vante, ils  répondraient  :  Oui >  l'accusé  est  coté- 
pub  le  d'un  vol  non  qualifié. 

Le  débat  se  réduirait  donc  à  ceci  :  le  greffier 
*  énoncerait  simplement  aux  jurés  le  crime  dont 
l'accusé  serait  prévenu  ;  l'avocat  général  leur  ex- 
pliquerait en  deux  mots  les  circonstances  du  pn> 
cès  ,  ce  qui  remplacerait  avec  avantage  la  lec-? 
ture  de  l'acte  d'accusation,  que  la  plupart  du 
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temps  les  jurés  n'entendent  pas;  puis  il  interro- 
gerait successivement  tous  les  témoins  à  chargé 
pour  établir  l'accusation  ;  l'avocat  de  l'accusé  in- 
terrogerait à  son  tour  les  témoins  à  décharge 
dans  l'intérêt  de  son  client;  et  tous  les  témoins, 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  seraient  contre-in-< 
terrogés  par  l'avocat  de  l'accusé  et  par  l'avocat 
général,  auxquels  il  serait  expressément  interdit 
de  tirer  devant  les  jurés  aucune  conséquence  des 
preuves  qui  résulteraient  des  dépositions,  soit 
pour ,  soit  contre  l'accusé.  Ce  soin  serait  laissé 
au  président  dans  son  résumé  qui  aurait  lieu 
immédiatement  après  l'audition  du  dernier  té- 
moin. Les  jurés  opineraient  ensuite  en  se  grou- 
pant autour  de  leur  chef,  à  moins  qu'ils  ne  de- 
mandassent expressément  de  descendre  dans  leurs 
chambres  pour  délibérer.  Leur  décision  devrait 
être  rendue  à  la  majorité  de  huit  contre  quatre. 
Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  prévoir  le  cas 
où  la  difficulté  ne  consiste  pas  seulement  dans  la 
question  de  fait,  mais  aussi  dans  la  question  de 
droit,  c'est-à-dire,  dans  celle  de  savoir  si  le  fait 
imputé  à  l'accusé  constitue  le  crime  que  la  loi  a 
voulu  punir.  Ce  cas  se  présente  souvent  à  l'égard 
des  circonstances  aggravantes  ;  et  quelquefois 
aussi,  et  avec  bien  plus  d'importance  encore, 
dans  certaines  affaires  de  faux,  où  l'accusé  con- 
vient du  fait  qui  est  l'objet  du  procès ,  mais  sou- 
tient, et  non  sans  quelque  apparence  de  raison, . 
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que  ce  fait  ne  se  trouve  compris  dans  aucune  des 
hypothèses  de  faux  prévus  par  le  code.  C'est  ce 
qui  arrive  quand  un  individu  est  accusé  d'avoir 
apposé  à  un  billet  une  signature  imaginaire,  et 
de  l'avoir  donné  pour  la  signature  réelle  d'un 
homme  existant  ;  ou  quand  il  est  accusé  d'avoir 
contracté  une  obligation  chez  un  notaire,  sous 
un  faux  nom,  en  déclarant  ne  pas  savoir  signer. 
Aujourd'hui  ces  queslions  s'agitent  devant  les 
jurés,  entre  l'avocat  général  et  l'avocat  de  l'ac- 
cusé; mais  si  l'on  supprime  toutes  les  plaidoie- 
ries,  ainsi  que  je  l'ai  proposé,  les  jurés  se  trou- 
veront non-seulement  dans  l'impossibilité  de  ré- 
soudre toutes  les  difficultés  dont  je  viens  déparier, 
mais  même  dans  l'impossibilité  d'en  connaître 
l'existence.  D'un  autre  côté  si  l'on  permet  aux 
avocats  de  plaider  devant  le  jury  les  questions  de 
droit,  il  est  certain  que,  sous  ce  prétexte,  ils 
prendront  la  parole  dans  toutes  les  affaires  pour 
avoir  occasion  de  débattre  les  questions  de  fait, 
et  qu'ainsi  l'on  verra  s'évanouir  tous  les  avanta- 
ges du  nouveau  mode  de  procédure  que  j'ai  in- 
diqué. Il  faut  donc  chercher  un  moyen  d'obvier 
à  cet  inconvénient,  et  je  crois  qu'on  pourrait  le 
trouver  encore  dans  ce  qui  se  pratique  en  An- 
gleterre en  ces  sortes  d'occasions. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ce  sont  aussi  les 
jurés  qui  sont  chargés  de  décider  les  questions 
de  droit ,  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  faire , 
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romme  en  France,  d'une  manière  absolue.  Si, 
d'après  les  courtes  observations  qui  ont  été  adres- 
sées à  ce  sujet  au  juge  par  l'avocat  de  l'accusé, 
ou  d'après  les  explications  que  le  juge  leur  a  don- 
nées dans  son  résumé,  la  question  de  droit  leur 
parait  facile  à  résoudre,  ils  rendent  un  verdict 
général  qui  embrasse  à  la  fois  la  question  de  fait  et 
la  question  de  droit;  si,  au  contraire ,  la  solution 
de  la  question  leur  paraît  au-dessus  de  leurs  for- 
ces, ils  se  contentent  de  rendre  un  verdict  spé- 
cial dans  la  forme  que  j'ai  exposée  (page  io5), 
c'est-à-dire  ,  de  déclarer  l'accusé  coupable  ou 
non  coupable,  suivant  que  le  juge  pensera  que 
le  fait  qui  lui  est  imputé  est  ou  n'est  pas  criminel 
aux  termes  de  la  loi. 

Ne  pourrions -nous  pas  suivre  à  peu  près  la 
même  marche,  et  pour  éviter  à  nos  jurés  la  ré- 
daction toujours  assez  difficile  de  ce  verdict  spé- 
cial ,  considérer  toutes  leurs  déclarations  comme 
spéciales  y  c'est-à-dire,  comme  rendues  seulement 
dans  la  supposition  que  la  cour  jugerait  que  le 
fait  imputé  à  l'accusé  constitue  le  crime  prévu 
par  la  loi;  et  en  conséquence  il  serait  permis  à 
l'avocat  de  l'accusé  et  à  l'avocat  général ,  après  la 
déclaration  du  jury,  de  débattre  devant  la  cour  la 
question  de  droit. 

Il  résulterait  de  cette  procédure  un  double 
avantage,  i°.  que  l'on  n'aurait  plus  à  craindre 
que  l'on  entremêlât  la  discussion  du  fait  dans  la 
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discussion  du  point  de  droit;  et  en  second  lieu, 
que  l'on  n'agiterait  que  des  questions  de  droit 
véritablement  sérieuses ,  et  sur  lesquelles  il  s'é- 
tablirait bientôt  une  jurisprudence  certaine  qui 
suppléerait  sur  tous  les  points  aux  imperfections 
ou  aux  omissions  du  code.  On  conçoit  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  être  question  de  soumettre 
à  la  décision  des  cours  les  questions  de  droit 
que,  par  des  circonstances  particulières,  la  loi 
soumet  expressément  à  la  décision  des  jurés , 
telles  que  celles  de  savoir  si  tel  ouvrage  doit  être 
ou  n'être  pas  considéré  comme  un  libelle.  Ces 
questions  continueraient  à  être  débattues  devant 
eux,  entre  l'avocat  de  l'accusé  et  l'avocat  général. 
Cette  manière  de  décider  les  questions  de  droit 
pourrait  paraître  aujourd'hui  incompatible  avec 
l'existence  de  la  chambre  de  mise  en  accusation. 
Il  y  aurait  en  effet  quelque  chose  de  contraire  à 
la  hiérarchie  et  à  l'harmonie  des  pouvoirs,  de  faire 
juger  de  nouveau  par  une  cour  d'assises  compo- 
sée de  cinq  conseillers,  ou  plus  souvent  encore 
d'un  conseiller  et  de  quatre  juges  de  première 
instance,  une  question  de  droit  qui  l'aurait  été 
déjà  par  la  chambre  d  accusation  de  la  cour  royale, 
composée  toujours  de  cinq  conseillers.  Mais  il 
faut  se  rappeler  que  je  ne  propose  ce  mode  de 
procéder  que  dans  un  système  où  Ton  rétablirait 
le  jury  d'accusation,  et  dans  lequel  par  consé- 
quent il  ne  pourrait  paraître  choquant  de  sou- 
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mettre  à  la  révision  des  juges  une  question  de 
droit  qui  n'aurait  été  décidée  que  par  de  simples 
citoyens  étrangers  à  l'étude  du  droit  criminel. 

Pour  terminer  tout  ce  qui  concerne  les  cours 
d'assises,  j'ajouterai  encore  que  je  crois  inutile 
qu'elles  restent  composées  de  cinq  juges,  comme 
elles  le  sont  aujourd'hui.  Le  président  me  paraî- 
trait suffisant  comme  en  Angleterre.  Les  juges 
dont  on  a  voulu  qu'il  fût  assisté,  sans  doute  pour 
la  dignité  de  l'audience,  n'ayant  aucune  espèce 
de  fonctions  à  remplir ,  ne  savent  à  quoi  em- 
ployer leur  temps,  et  semblent  accablés  sous  son 
poids.  Ils  lisent ,  ils  bâillent ,  ils  s'agitent  sur  leurs 
sièges,  et  ne  sont  guère  propres,  dans  cet  état 
d'impatience  et  d'ennui,  à  remplir  l'objet  que 
l'on  s'est  proposé  de  leur  coopération.  Je  ne 
pense  pas  non  plus  que  la  faculté  de  modérer  la 
peine  qui  serait  accordée  aux  cours  d'assises  dût 
devenir  un  motif  particulier  pour  les  conserver 
dans  l'état  où  elles  sont;  et  je  crois  au  contraire 
que  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  le  président, 
s'il  était  seul,  offrirait  une  garantie  plus  solide 
de  sa  sagesse  et  de  sa  modération  dans  l'exercice 
du  nouveau  pouvoir  qui  lui  serait  confié ,  que 
celle  qui  résulterait  de  la  réunion  des  quatre  ju- 
ges que  l'on  continuerait  à  lui  adjoindre. 

Mais  il  serait  nécessaire  d'apporter  désormais 
l'attention  la  plus  scrupuleuse  au  choix  des  pré- 
sidens;  et  de  ne  plus  confier  indistinctement  à 
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tous  les  membres  des  cours  royales  un  genre  de 
fonctions  qui  exige  une  promptitude  d'esprit  ^  une 
fermeté  de  caractère  et  une  facilité  d'élocution 
qui  ne  se  rencontrent  que  rarement.  Il  faudrait, 
ou  choisir  dans  chaque  cour  un  certain  nombre 
de  magistrats  qui  seraient  spécialement  employés 
à  présider  les  assises  du  ressort,  ou  instituer  un 
corps  de  magistrats  particulier,  qui  serait  com- 
posé d'environ  quarante  membres  ,  chargés  de  la 
présidence  de  toutes  les  assises  du  royaume. 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  composition 
du  jury. 

Qu'est-ce  que  le  jugement  par  jurés?  c'est  le 
jugement  du  pays.  Les  Anglais  appellent  les  ju- 
rés le  pays  de  l'accusé j  wicli  country  you  are. 

Or,  dans  quelle  espèce  de  jurés  un  accusé 
peut-il  voir  la  représentation  de  son  pays?  Ce  ne 
pourra  jamais  être  que  dans  un  nombre  déter- 
miné de  citoyens  pris  au  hasard,  comme  dit 
Blackstone ,  parmi  ceux  que  la  loi  aura  déclaré 
capables  d'exercer  les  fonctions  de  jurés.  Si  donc 
le  choix  des  jurés  appelés  au  service  des  assises 
est  remis  à  la  discrétion  d'une  autorité  quelcon- 
que, soit  administrative,  soit  judiciaire;  ou  si 
cette  autorité  a  quelques  moyens  indirects  d'y  in- 
fluer, soit  par  des  éliminations  ou  des  réductions, 
l'accusé  ne  peut  plus  voir  en  eux  son  pays,  c'est- 
à-dire,  la  réunion  fortuite  de  toutes  les  opinions 
qui  y  dominent.  Il  n'y  voit  que  des  juges  qui  lui 
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sont  donnés  par  un  homme  dans  l'intérêt  de  sa 
puissance,  de  son  opinion  politique  ou  de  ses 
passions  particulières.  Mieux  vaudrait  encore  des 
magistrats  inamovibles. 

Ces  principes  me  paraissent  d'une  évidence  si 
palpable,  qu'il  ne  me  semble  pas  possible  de  s'en 
écarter  sans  dénaturer  entièrement  l'institution 
du  jury;  et  si  le  gouvernement  éprouve  encore 
quelque  difficulté  à  les  adopter,  c'est  que  sa  rai- 
son est  aveuglée  par  la  crainte  de  perdre  un  des 
instrumens  qu'il  croit  les  plus  utiles  au  maintien 
de  son  autorité.  Qu'il  se  rassure  néanmoins,  il 
ne  sera  ni  moins  puissant,  ni  moins  respecté, 
pour  avoir  renoncé  franchement  à  toute  espèce 
d'influence  sur  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle. 

Si  donc  il  est  indispensable  que  les  citoyens 
qui  font  partie  de  la  liste  générale  des  jurés  de 
leur  département  ne  puissent  entrer  que  par  la 
voie  du  sort ,  sur  la  liste  des  sessions  des  cours 
d'assises ,  et  qu'ils  y  arrivent  tous ,  chacun  à  leur 
tour,  il  est  évident  aussi  qu'il  faut  que  les  listes 
générales  soient  composées  de  manière  que  tous 
ceux,  ou  au  moins  l'immense  majorité  de  ceux  qui 
y  seront  inscrits ,  soient  en  état  de  comprendre 
l'importance  et  la  nature  des  fonctions  qui  leur 
seront  confiées. 

Mais  comment  s'assurer  de  la  capacité  des  per- 
sonnes qui  devront  être  portées  sur  les  listes  gé- 
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nérales?  Qui  rendra- t- on  juge  des  lumières  et 
de  la  probité  de  chacun  des  citoyens  qui  réuni- 
raient d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées  ? 
Sera  -  ce  des  préfets  ,  des  conseillers  de  préfec- 
ture, des  membres  du  collège  électoral,  des  ma- 
gistrats? Je  ne  vois  encore  dans  ces  différens 
fonctionnaires  que  des  hommes  plus  ou  moins 
dépendans  du  gouvernement,  et  pour  qui  la  pre- 
mière de  toutes  les  preuves  d'intelligence  sera 
toujours  de  partager  leur  opinion  politique. 

Je  préférerai  donc  aller  chercher  mes  pré- 
somptions de  capacité  dans  la  même  source  où 
l'on  a  été  les  puiser  quand  il  s'est  agi  de  déter- 
miner quelles  personnes  devraient  être  députés 
ou  électeurs  ;  je  veux  dire  dans  la  fortune,  parce 
que  c'est  encore  elle  qui  offre  le  plus  de  proba- 
bilités d'éducation  ,  et  par  conséquent  d'instruc- 
îion  eLde  probité.  Mais  je  ne  prendrais  la  fortune 
pour  régulatrice  de  mes  choix,  qu'une  première 
t'ois  seulement,  et  à  défaut  d'un  meilleur  guide; 
je  me  hâterais  de  chercher  pour  l'avenir  un  mode 
d'élection  moins  hasardeux. 

Je  fixerais  donc  le  nombre  des  jurés  nécessai- 
res à  chaque  département  d'après  l'état  de  sa  po- 
pulation ,  et  le  nombre  des  sessions  qui  s'y  tien- 
nent ordinairement.  Ce  nombre  serait  de  six  cent 
à  trois  mille  six  cents. 

Je  répartirais  ensuite  le  nombre  des  jurés  dé- 
terminé pour  chaque  déparlement  entre  tous  ses- 
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divers  arrondissemens ,  suivant  leur  richesse  et 
leur  population  respectives;  et  j'appellerais  à  corn- 
pléter  ce  nombre  ,  pour. la  première  fois  ,  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  de  ces  arrondissemens. 
Les  listes  d'arrondissement  ainsi  formés  ,  je  vou- 
drais qu'à  l'avenir  ,  la  nomination  de  toutes  les 
places  qui  viendraient  à  vaquer  appartînt  aux 
jurés  mêmes  de  ces  arrondissemens  qui  choisi- 
raient ,  pour  les  remplir ,  les  citoyens  qu'ils  en 
croiraient  les  plus  dignes  ,  sans  avoir  à  exiger 
d'eux  aucune  condition  d'éligibilité;  afin  que  tout 
citoyen  capable  pût  être  nommé,  dans  quelque 
condition  de  fortune  qu'il  se  trouvât  placé.  Il  me 
semble  que  de  cette  manière  on  serait  assuré  de 
n'avoir  que  des  jurés  ,  sur  la  probité,  sur  les  lu- 
mières ,  et  surtout  sur  l'indépendance  desquels  il 
ne  pourrait  s'élever  le  moindre  doute. 

Si  l'on  trouvait  enfin  quelque  inconvénient  à  ac- 
corder aux  jurés  eux-mêmes  le  droit  de  nomina- 
tion aux  trois  ou  quatre  places  qui  viendraient  à 
vaquer,  chaque  année,  dans  leur  sein  ;  et  que 
l'on  voulût  s'obstiner  à  croire  que  la  concession 
de  ce  droit  dût  faire  du  jury  de  chaque  dépar- 
tement une  espèce  de  corporation  aristocratique 
qui  deviendrait  accessible  à  des  préjugés  par- 
ticuliers ,  on  pourrait  conférer  cette  attribution 
aux  électeurs  de  chaque  arrondissement,  et  les 
rassembler  à  cet  effet  un  certain  jour  de  l'année^ 
Si  l'on  n'a  véritablement  pas  d'autre  intention 
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que  d'écarter  du  jury  les  personnes  incapables 
d'en  exercer  les  fonctions  ,  on  ne  peut  disconve- 
nir que  les  électeurs  de  chaque  arrondissement, 
par  la  connaissance  qu'ils  ont  des  hommes  avec 
lesquels  ils  vivent  habituellement,  ne  soient  au 
moins  aussi  aptes  que  les  préfets  à  choisir  des 
jurés  probes  et  intelligens  ,  et  l'on  arriverait 
ainsi  au  but  que  l'on  se  propose  sans  l'interven- 
tion de  l'autorité,  intervention  qu'il  faut  éviter 
avec  le  plus  grand  soin  dans  une  institution  qui  a 
principalement  pour  but  de  réprimer  ses  écarts. 

Que  l'on  adopte  ce  moyen  ou  tout  autre  de 
composer  les  listes  générales  ,  il  faut  examiner 
encore  de  quelle  manière  on  fera  sortir  delà  liste 
générale  les  noms  des  jurés  qui  devront  composer 
la  liste  des  sessions  ,  et  comment  on  fera  sortir 
aussi  de  la  liste  des  sessions  les  noms  des  jurés  de 
jugement. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  c'est  ici  le  point 
important  et  sur  lequel  repose  toute  l'indépen- 
dance de  la  justice  criminelle;  car  de  quelque 
manière  que  soient  formées  les  listes  générales  , 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  si  l'on  attribue  aux 
préfets,  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  le  droit 
de  composer  les  listes  des  sessions,  ils  trou- 
veront sur  les  listes  générales  autant  d'hommes 
qu'ils  en  auront  besoin  pour  servir  leurs  passions 
et  épouser  leurs  animosités. 

Cest  pour  éviter  ce  danger  que  j'ai  dit  qu'il 


DE  LA  JUSTICE  EX  ANGLETERRE.  3ogr 
fallait  s'en  rapporter  au  sort.  Mais  comment  s'y 
prendra- t-on  pour  recueillir  ses  arrêts?  Quels 
seront  les  ministres  intègres  de  cette  facile  divi- 
nité? Qui  ne  sait  avec  quelle  audace  on  lui  a  jus- 
que aujourd'hui  dicté  ses  oracles  ! 

Cherchons  donc  un  mode  de  tirage  qui  soit  à 
l'abri  des  atteintes  de  l'officier  public  chargé  de 
le  faire. 

Je  proposerais  celui-ci  : 

On  aurait  un  livre  sur  lequel  seraient  inscrits  , 
soit  au  hasard,  soit  par  ordre  alphabétique  ,  tous 
les  noms  des  jurés  du  département;  ce  livre  se- 
rait composé  d'autant  de  pages  qu'il  faudrait  de 
jurés  pour  le  service  de  chaque  session;  chaque 
page  contiendrait  le  même  nombre  de  noms ,  à 
l'exception  de  la  dernière  sur  laquelle  serait  porté 
en  outre  le  surplus  des  noms  restans  après  la  divi- 
sion du  nombre  général  des  jurés  du  département 
par  le  nombre  de  pages  que  le  livre  devrait  renfer- 
mer. Tous  les  noms  des  jurés  seraient  numérotés 
de  la  même  manière  sur  chaque  page ,  depuis  le 
numéro  un  jusqu'au  dernier  numéro  de  la  pao-e. 

Ce  livre  serait  imprimé  et  distribué  à  chaque 
juré. 

Le  tirage  aurait  lieu  à  l'audience  publique  du 
tribunal  de  première  instance  ,  après  avoir  été 
annoncé  quinze  jours  auparavant  par  des  affiches 
publiques.  Il  serait  fait  par  le  président  de  ce  tri- 
bunal, en  présence  du  préfet,  et  de  tous  les  ju- 
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rés  qui  voudraient  y  assister;  et  il  s'opérerait  de 

la  manière  suivante  : 

Une  urne  serait  ostensiblement  dressée  sur  le 
bureau  du  président ,  contenant  autant  de  numé- 
ros qu'il  y  auroit  de  noms  dans  chacune  des  pages 
du  livre  des  jurés  ;  le  président  tirerait  un  de  ces 
numéros  ,  et  le  nom  du  juré  correspondant  dans 
la  première  page  à  ce  numéro  ,  serait  le  premier 
juré  de  la  session.  On  remettrait  ensuite  le  nu- 
méro dans  l'urne,  et  l'on  procéderait  de  la  même 
manière  au  tirage  de  la  seconde  ,  de  la  troi- 
sième, et  successivement  de  toutes  les  pages 
du  livre  des  jurés ,  à  l'exception  de  la  dernière 
pour  laquelle  on  ferait  un  tirage  particulier , 
en  ajoutant  dans  l'urne  le  nombre  de  numéros 
nécessaire  pour  égaler  le  nombre  des  noms  de 
cette  page.  On  pourrait  établir  encore  pour  plus 
de  précaution  que  le  président ,  avant  d'ouvrir 
le  numéro  qu'il  aurait  tiré  de  l'urne,  inviterait 
une  des  personnes  présentes  dans  l'auditoire  et 
étrangère  à  l'ordre  judiciaire,  à  lui  indiquer  la 
page  pour  laquelle  le  tirage  devrait  avoir  lieu. 

Prenons  un  exemple  pour  faire  sentir  la  sim-. 
plicité  de  ce  mode  de  tirage ,  et  supposons  huit 
cent  sept  jurés  dans  le  département. 

Le  livre  des  jurés  contiendrait  trente-six  pages , 
(ce  nombre  étant  celui  des  jurés  nécessaires,  d'a- 
près la  disposition  du  code ,  pour  le  service  de 
chaque  session)  et  chacune  de  ses  pages  vingts 
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deux  noms  ,  à  l'exeeption  de  la  dernière  sur  la- 
quelle on  porterait  les  quinze  noms  restans  après 
la  division  du  nombre  général  des  jurés  du  dépar- 
tement par  trente-six  ;  ce  qui  ferait  monter  à 
trente-sept  le  nombre  particulier  des  jurés  de  cette 
page. 

Tous  les  noms  des  jurés  seraient  numérotés 
sur  chaque  page,  depuis  le  numéro  un  jusqu'au 
numéro  ving-t-deux. 

L'urne  renfermerait  donc  vingt-deux  numéros. 
Le  président  en  tirerait  un  ;  et  avant  de  l'ouvrir , 
il  prierait  un  des  spectateurs  de  lui  indiquer  une 
des  pages  du  livre  des  jurés  ,  à  l'exception  de  la 
dernière.  On  désigne  la  page  sept;  le  président 
déploie  le  numéro,  c'est  le  numéro  dix-neuf:  eh 
bien  ,  le  dix-neuvième  juré  de  la  septième  page 
est  le  premier  juré  de  la  session.  Le  président 
remet  le  numéro  dans  l'urne ,  mêle  ,  tire  un  se- 
cond numéro;  on  indique  une  autre  page,  et  le 
juré  correspondant  dans  cette  page  au  numéro 
tiré  est  le  second  juré  de  la  session ,  et  ainsi  de 
suite  pour  les  trente-cinq  premières  pages.  A  l'é- 
gard de  la  dernière  ,  on  ajouterait  dans  l'urne 
quinze  numéros,  depuis  le  numéro  vingt- deux 
jusqu'au  numéro  trente-sept,  afin  d'atteindre  au 
nombre  de  jurés  contenus  dans  cette  page  ;  et  sur 
ces  trente-sept  numéros  ,  le  président  ou  quelque 
personne  de  l'auditoire  (afin  de  suppléer  à  l'im- 
possibilité où  l'on  aurait  été  de  faire  désigner 
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cette  page  comme  toutes  les  autres)  tirerait  un 
numéro  qui  indiquerait  le  juré  de  cette  dernière 
page  qui  devrait  compléter  la  liste  de  la  session. 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  ce  mode  de  tirage 
ne  serait  susceptible  d'aucune  espèce  d'altération. 

Il  présenterait  encore  une  manière  bien  facile 
de  s'assurer  qu'un  juré  ne  pourrait  pas  être  rap- 
pelé avant  que  son  tour  de  service  ne  fût  revenu  \ 
car,  après  chaque  tirage,  on  aurait  soin  d'apos- 
tiller  le  nom  du  juré  ,  sur  la  page  où  il  serait 
inscrit,  d'une  note  indicative  de  l'année  où  il  au- 
rait été  appelé ,  de  telle  manière  que  si  son  nom 
venait  à  sortir  dans  un  tirage  subséquent,  avant 
que  le  nombre  d'années  fixé  par  la  loi  ne  fût  en- 
tièrement révolu  ,  il  n'y  aurait  autre  chose  à  faire 
qu'à  tirer  un  autre  numéro  pour  la  page  qui  au- 
rait été  indiquée. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  tirage  du  jury  de 
jugement  sujet  aujourd'hui  à  tant  d'abus  par  le 
peu  de  scrupule  que  se  font  certains  présidens 
d'assises  d'arranger  les  noms  des  jurés  dans  l'urne , 
de  manière  que  les  plus  instruits  et  les  plus  ex- 
périmentés en  sortent  toujours  les  premiers  ,  on 
pourrait  le  mettre  à  l'abri  de  ces  supercheries 
plus  ou  moins  innocentes  ,  en  statuant  que  le  pré- 
sident ne  tirerait  plus  à  l'avenir  que  le  nom  du 
premier  juré,  et  que  celui-ci  tirerait  lui-même 
les  noms  de  ses  onze  collègues. 

Il  faut  pourvoir  encore  au  cas  où  le  nombre 
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des  jurés  déclaré  nécessaire    pour   le  tirage  du 
jury  de  jugement  ne  serait  pas  complet.  Ce  nom- 
bre est  aujourd'hui  fixé  à  trente ,  et  la  loi  a  or- 
donné que  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  à  l'ap- 
pel un  moindre  nombre  de  jurés,  il  y  serait  sup- 
pléé par  un  nouveau  tirage  fait  par  le  président 
parmi  les  citoyens  de  la  commune  où  siège  la 
cour  d'assises  qui  sont  portés  sur  la  liste  géné- 
rale des  jurés.  Si  l'on  voulait  suivre  ce  mode  à  la 
rigueur ,  la  première  journée  de  la  session  suffi- 
rait à  peine  pour  se  procurer  les  jurés  manquans; 
car  la  plupart  de  ceux  sur  qui  le  sort  tomberait, 
pourraient  ne  pas  se  trouver  dans  la  ville ,  ou  du 
moins  dans  leur  domicile,  au  moment  où  l'huis- 
sier viendrait  leur  notifier  leur  nomination.  Ceux 
mêmes  (  et  il  y  en  a  malheureusement  beaucoup) 
qui  auraient  un  éloignement  particulier  pour  ces 
sortes  de  fonctions,  auraient  soin  de  se  faire  ce- 
ler ou  de  s'absenter  le  jour  delà  première  séance 
de  la  cour  d'assises ,  et  la  matinée  entière  se  pas- 
serait à  faire  et  refaire  des  tirages,  et  à  courir  de 
porte  en  porte  sans  pouvoir  trouver  un  juré.  La 
nécessité  a  donc  forcé  de  recourir  à  un  misérable 
expédient.  On  s'entend  devance  avec  quelques 
liabitans  un  peu  moins  difficiles  que  les  autres  , 
et  l'on  convient  avec  eux  que  ce  seront  leurs 
noms  qui  tomberont  au  sort,  si  par  hasard  on  est 
obligé  d'avoir  recours  à  un  tirage.  Ils  se  présen- 
tent en  conséquence  à  l'audience,  le  jour  de  l'ou- 
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verture  de  la  cour  d'assises  avec  les  autres  jurés , 
pour  remplacer  ceux  qui  pourraient  manquer. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  consentent  gra- 
tuitement à  cet  acte  de  complaisance  ;  ils  ont  soin 
à  leur  tour  de  faire  leurs  conditions  qui  consis- 
tent à  être  récusés  par  le  ministère  public  toutes 
les  fois  qu'ils  viendraient  à  tomber  au  sort ,  ou  , 
en  d'autres  termes,  à  être  dispensés  de  tout  autre 
service  que  de  paraître  à  l'appel. 

Voilà  les  résultats  inévitables  auxquels  on  ar- 
rive avec  des  lois  trop  positives  qui  ne  veulent  ja- 
mais s'en  remettre  sur  rien  à  la  discrétion  de  per- 
sonne. Sans  doute  il  est  utile  que  tous  les  jurés 
appelés  soient  présens,  ou  qu'en  cas  d'absence 
de  quelques-uns  d'eux,  il  y  en  ait  encore  un  as- 
sez grand  nombre  pour  que  le  procureur  général 
et  l'accusé  puissent  exercer  leurs  récusations.  Mais 
où  est  la  nécessité  absolue  que  le  nombre  fixé 
soit  toujours  complet ,  et  que  le  tirage  ne  puisse 
se  faire  sur  un  moindre  nombre  quand  l'accusé 
et  le  procureur  général  y  consentent? 

On  rendrait  tous  ces  embarras  beaucoup  moins 
fréquens  encore  ,  si  l'on  établissait  une  plus 
grande  différence  entre  le  nombre  des  jurés  appe- 
lés ,  et  celui  nécessaire  au  tirage.  Le  nombre  de 
six  j  urés  sur  trente-six  que  la  loi  a  pour  ainsi  dire 
accordé  à  toutes  les  causes  d'absence  qui  peuvent 
empêcher  les  jurés  de  se  rendre  à  leur  poste,  n'est 
pas  suffisant  ;  il  aurait  fallu  le  porter  à  douze  ou 
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quinze  sur  quarante-huit.,  et  de  cette  manière  le 
tirage  du  jury  de  jugement  n'aurait  été  que  bien 
rarement  entravé. 

Enfin,  si  le  nombre  des  jurés,  regardé  comme 
indispensable  à  cette  opération ,  n'était  pas  com- 
plet ;  et  que  l'accusé  ou  le  procureur  général 
exigeât  qu'il  le  fût;  au  lieu  de  faire  un  nouveau 
tirage  ,  toujours  illusoire  ,  entre  tous  les  ci- 
toyens du  lieu  où  siège  la  cour  d'assises  portés 
sur  la  liste  générale  des  jurés  du  département ,  il 
serait  beaucoup  plus  simple  de  prendre  ceux 
d'entre  eux  que  l'on  trouverait  dans  l'auditoire 
ou  dans  les  lieux  environnans.  C'est  ainsi  que  les 
Anglais  procèdent  en  pareils  cas  ,  au  moyen  de 
leurs  taies. 

Pourquoi  aussi  cette  obligation  de  tirer  des 
jurés  pour  chaque  affaire?  Qui  empêche  de  faire 
paraître  sur-le-champ,  comme  en  Angleterre, 
tous  les  accusés  que  l'on  présume  pouvoir  juger 
dans  la  matinée;  et  de  tirer  pour  eux  tous  et  en 
leur  présence  ,  douze  jurés  qu'ils  agréeraient. 
Ces  douze  jurés  siégeraient  comme  les  juges  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'audience,  et  l'on  pour- 
rait leur  adjoindre  deux  ou  trois  jurés  supplémen- 
taires qui  remplaceraient  ceux  qui  viendraient 
à  être  fatigués.  On  épargnerait  ainsi  un  temps 
précieux  qui  s'écoule  en  placemens  et  en  dépla- 
eemens  continuels.  Ces  observations  paraîtront 
peut-être  un  peu  minutieuses;  mais  elles  sont  d'une 
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grande  importance  clans  la  pratique.  L'institu- 
tion du  jury  dépend  plus  qu'on  ne  pense  de  leur 
application  ,  et  delà  rapidité  que  l'on  saura  impri- 
mer au  débat. 

Il  y  aurait  encore  à  faire  sur  le  code  d'instruc- 
tion beaucoup  d'autres  remarques  fort  importan- 
tes que  les  bornes  de  ce  chapitre  ne  me  permet- 
tent pas  de  présenter.  Je  me  suis  contenté  d'indi- 
quer les  principales,  et  de  montrer  de  quelle 
manière  irouspourions  nous  approprier  certaines 
formes  de  la  procédure  anglaise  qui  me  parais- 
sent beaucoup  plus  expéditivcs ,  et  plus  confor- 
mes, que  nos  institutions  actuelles,  à  la  douceur 
toujours  croissante  de  nos  mœurs.  Le  plus  grand 
défaut  de  notre  instruction  criminelle  consiste 
dans  les  difficultés  sans  nombre  dont  elle  est 
hérissée  ;  l'ennui  qui  résulte  de  la  lenteur  de  sa 
marche,  s'empare  à  la  fois  des  juges  et  des  jurés , 
et  inspire  à  ces  derniers  un  dégoût  invincible. 
Qu'on  y  ajoute  les  inconvéniens  d'une  longue  ab- 
sence ,  les  dépenses  du  séjour  et  le  désœuvre- 
ment de  leurs  soirées  dans  une  ville  étrangère , 
le  trouble  que  l'on  jette  dans  leurs  consciences, 
et  l'on  ne  sera  pas  surpris  de  leur  peu  d'empres- 
sement à  se  rendre  à  leur  poste.  Mais  que  l'on  aban- 
donne ce  lourd  et  fatigant  système;  que  le  débat 
devienne  vif  et  serré  ;  que  la  conviction  des  jurés 
ne  soit  plus  ébranlée  par  des  discours  astucieux  ; 
qu'aucune  loi  positive  ne  les  empêche,  par  sa  ri- 
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gueur  et  son  inflexibilité,  d'en  énoncer  le  résul- 
tat ;  que  les  affaires  se  succèdent  avec  rapidité  ; 
que  les  sessions  ne  durent  plus  que  trois  ou  qua- 
tre jours  ;  et  l'on  verra  les  Français  reprendre 
pour  la  formation  du  jury,  l'enthousiasme  qu'ils 
lui  portaient  aux  premiers  jours  de  son  institu- 
tion, la  regarder  encore  comme  une  de  leurs 
plus  belles  prérogatives  ,  et  en  remplir  les  fonc- 
tions avec  le  même  zèle  ,  le  même  eourajre  et  la 
même  indépendance  que  leurs  voisins. 
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Page  39  ,  ligne  1 7 ,  attorneys  (  et  toutes  les  fois  que  cer 
mot  est  écrit  de  même  au  pluriel  )  lisez ,  attornies. 

Page  4»  1  ligne  12  delà  note,  termes ,  lisez  ,  ternis. 

Page  46  ,  ligne  1  ,  knigts  ,  lisez  ,  hnights. 

Page  5o,  ligne  28  ,  transporter ,  lisez,  transportées. 

Page  72  ,  ligne  dernière  ,  félonie  ,  lisez, €/è/orç?\ 

Page  78  ,  ligne  2  de  la  note  ,  beleveen,  lisez  ,  between. 

Page  108,  ligne  17  ,  ou  pour  la  vie ,  lisez,  ou  /a  dépor~ 
tation  pour  la  vie. 

Page  167,  ligne  17,  /«  grandville ,  lisez,  Grenville. 

Page  175,  ligne  21  ,  Hall,  lisez,  Hull. 

Page  178  ,  ligne  x8  ,  même  faute. 

Page  178,  ligne  7 ,  canvasser,  lisez  en  note,  c'est-à-dire, 
sonder. 

Page  180,  ligne  19,  d'haranguer ,  lisez,  <fe  haranguer. 

Page  182  ,  ligne  23,  Southwak ,  lisez,  Southwarh ,  fau- 
bourg de  Londres. 
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